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A mon retour d'Angleterre de la mission que Louis XVI • me donna le 
H juillet 1792, Sa Majesté me félicitant sur lacélérité et rintelligence que j'y avais 
mises, me dit : — Voyez M. de la Porte, il vous remettra la récompense que je 
lui ai ordonné de vous donner, et le Roi ajouta: — M. de la Loi (c'est ainsi que 
le Roi me désignait à cause de la fonction que j'exerçais alors comme officier 
de paix), je ne m'en tiendrai pas li\. — Sire, lui répondis-je, veuillez bien mettre 
«les bornes à vos bontés pour moi et permettre que je vous supplie de ne 
point me porter sur vos tablettes. 

Le Roi me répondit: — Je vous comprends, M. de la Loi. 

Je fis celte observation à Sa Majesté parce que je présageais sa chute et 
que je ne voulais pas que mon nom se trouvât inscrit sur ses tablettes, ainsi que 
cela est arrivé à ceux qui s'y trouvèrent portés lorsqu'on a fait la décou- 
verte de l'armoire de fer, et dont la plus grande partie a été victime. 

20 Juin. 

Le 20 Juin eut lieu dans la salle du château des Tuileries, et fut la chose la 
plus ignoble que l'on puisse voir. Représentez-vous un assemblage de gens dits 
sam culottes et dont le plus grand nombre d'entr'eux l'étaient effectivement. 
Il y avait l'un d'eux qui portait au bout d'un bâton une vieille culotte toute 
déguenillée. Ces hommes qui étaient montés sur les épaules de l'un et de l'autre 
tapissaient les murs de la salle, laquelle en était emplie. 

Le Roi était monté sur une table et tournait le dos à la cour du château. 11 
avait le bonnet rouge sur la tête, que ces misérables l'avaient forcé d'y mettre, 
et avait deux gardes nationaux à ses côtés. 

Une bouteille qui était à demi pleine de vin fut donnée à Louis XVI en l'obli- 
geant â boire à la santé de la nation. 

Je remarquai, le Roi ne fit que le simulacre de boire. 

l'n officier municipal nommé Mouchette, qui était monté sur une chaise, ha- 



I. Nous avons Ci)rrigé Torthographo, et remis sur pied quelques phrases par trop inintelligibles. 
Nous avons conservé les noms tels que les écrit d'Ossonville. 
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ranguait le peuple ; Saoterre, brasseur, parlait aussi, et Legendre, boucher, dit 
au Hoi les choses les plus grossières. 

Madame Elisabeth, qui était debout avec un chevalier de Saint-Louis, dans 
Tembrasure d*une croisée, du côté où était le Roi, y resta constamment jus- 
qu'au moment où le Roi fut emporté sur les épaules de M. Acloque qui le con- 
duisit par une petite porte qui était dans Tun des coins de la salle, dans une 
pièce où étaient réunis la Reine et ses enfans. 

Un canon, sans son affût, fut apporté et placé à la porte des Maréchaux, dans 
rintention de tirer sur Tappartement où était réunie la famille Royale. 

10 Août 1792. 

A 4 heures du matin, après avoir passé au château la nuit du 9 au 10, 
lorsqu'une partie de la garde nationale qui y avait également passé la nuit se 
fut retirée, je m'en allai chez moi. Il y avait peu d'instans que j'y étais arrivé, 
et étant prêt à me coucher, que je fus informé qu'une partie des sections allait 
marcher hostilement sur le château. Je me rhabillai de suite et courus au châ- 
teau pour annoncer cette mauvaise nouvelle aux membres du département qui 
y étaient encore ; c'étaient MM. de Larochefoucault et Rederœr. Le Roi était 
en ce moment dans les cours, qui témoignait sa satisfaction à une compagnie de 
la garde nationale des Filles Saint-Thomas et aux suisses qui étaient réunis. 
Le Roi étant remonté où étaient encore les membres du département, il apprit 
la nouvelle que je venais d'apporter. 

On apprit que M. Mandat, général-commandant de la garde nationale 
parisienne, venait d'être assassiné à l'hôtel de ville par le nommé Rossignol, 
bijoutier de son état, qui fut arrêté à Melun et exécuté à I^aris avec plusieurs 
autres. M. Rederœr amalgama ce qui était au château de suisses et de gardes 
nationaux et nomma M. Tassin S capitaine des grenadiers des Filles Saint- 
Thomas, commandant de ces deux gardes, avec l'injonction de défendre, 
jusques à la mort, le dépôt qui était dans le château, dans le cas où il serait 
attaqué, et de ne point commencer les premiers. J 'étais dans l'une des cours 
des Tuileries, du côté du pavillon de Flore, proche de M. Rederœr, lorsqu'il tira 
de sa poche un petit livre vert, dans lequel il lut la loi de repousser la force 
par la force. 

On avait offert aux révoltés qui étaient rangés en bataille sur la place du 
Carrousel d'envoyer une députation ; ils n'acceptèrent point la proposition. Le 
Roi, la Reine et toute la famille étant partis pour se rendre à la Convention, 
les grilles des cours du château furent ouvertes ; les rebelles entrèrent jusque 
dans le jardin. On crut que cette affaire allait se passer comme la journée du 
20 juin, sans coup férir; mais non, la chose tourna malheureusement fort tragi- 
quement. Quelques rebelles s'étant revêtus de l'uniforme suisse, se glissèrent 
dans leurs rangs ; ils tirèrent sur les révoltés, et aussitôt que le premier coup 
de fusil fut entendu, des femmes, apostées tout exprès sur la terrasse, se 



1. M. Tassin, capitain« d'une compagnia de grenadiers des Filles Saint-Thomas, fut nommé 
eommandant par Rederar, après la mort de M. Mandat, général commandant de la garde nationale 
astastlBé à l'HMel de viUe. le matin da 10 Aoét. 
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mirent à crier : c Ah ! les coquins de suisses tirent sur les patriotes nos frères. » 
A ce même moment, TafTaire s^engagea et devint générale. Les suisses et la 
garde nationale repoussèrent les révoltés jusqu^au delà de la rue Saint-Nicaise ; 
mais étant assaillis par le nombre, ils finirent par être écrasés. 

Voilà ce qui a été ignoré et ce que j'ai vu et observé. Mais il fallait dire que 
c'était le Roi qui avait ordonné Tattaque, tandis qu'il Pavait expressément 
défendue. 

Le 10 août 1792. 

Je le prévoyais depuis longtemps, car, je le répète, à Toccasion d'une mission 
dont le Roi me chargea pour l'Angleterre, le 9 juillet, c'est-à-dire un mois 
avant cette malheureuse journée, Sa Majesté me témoignait sa satisfaction de la 
célérité que j'y avais mise et voulant, me dit-il, « vous donner une marque de ma 
satisfaction, vous passerez chez M. de Chambonasse qui vous remettra ce que 
je lui ai dit pour vous ; n c'est alors que je répondis au Roi : — Sire, 
j'ai reçu douze mille francs pour ce voyage et il m'en reste encore. — C'est égal, 
c'est égal, dit le Roi, allez, allez toujours recevoir ce que j'ai destiné pour 
vous ; en ajoutant : — Je compte bien n'en pas rester là à votre égard. — Pardon, 
Sire, si j'ose encore supplier votre Majesté de vouloir bien mettre des bornes à 
ses bontés pour moi, en ne me mettant pas sur ses tablettes. — Cela suffit, M. de la 
Loi ; je vous comprends. C'était ainsi que le Roi me désignait en me nommant. 

Le 11, je fus arrêté à 9 heures du soir. L'on me conduisit à l'administration 
de police. Là étaient Robespierre, Panis, Sergent et autres; l'on me fouilla, l'on 
trouva sur moi une hste pareille à celle que j'avais remise à Dangrémont. 

Dans la nuit du 9 au 10 août 1792, Pétion, maire de Paris, parut vers 
11 heures du soir sur la terrasse du château des Tuileries ; il y avait un 
monde innombrable. Pétion s'aperçut qu'on le serrait de près, et il entendit 
qu'on disait : « Il faut l'arrêter, pour le rendre responsable des événemens. » La 
crainte l'engagea à dire à voix basse à quelqu'un qui était près de lui, d'aller 
à TAssemblée nationale dire qu'il courait des dangers. L'assemblée rendit un 
décret qui l'appelait à la barre. Par ce moyen il fut tiré d'inquiétude. Le décret 
lui fut signifié sur la terrasse. J'étais alors tout près de lui. 

Tout le monde qui était cette nuit-là aux Tuileries remplies de gardes 
nationales armés était bien disposé ; le roi était en force, on entendait le 
tocsin de toutes parts ; aussi les factieux qui étaient bien informés, remirent- 
ils leur attaque au matin, et vinrent après que toute la force armée était partie 
des Tuileries. 

Si au contraire cette nombreuse garde fût restée, le 10 n'eût pas eu lieu. Les 
factieux n'eussent pas osé s'y frotter. Au moment où le ch&teau fut attaqué, 
il n'y avait pour toute force en nombre d'hommes armés que deux cents suisses 
au plus et une centaine de gardes nationales des Filles Saint-Thomas» dont 
M. Tassin était le commandant. 

Août 1792. 

Lendemain de la fatale journée du 10 août, 11, j'allais aux Tuileries. Le 
château était encore au pillage. On y jetait les hommes des croisées dans la cour 
comme du foin d'un grenier. Tous les bàtimens qui régnaient autour des 



4 FRAGMENTS DES MEMOIRES DE D OSSONVILLE 

cours où étaient des suisses mHit&iros et ceux des portes, étaient en feu. 1/on 
dépouillait ceux qui avaient été tués et on les jetait dans le feu. Hnfin, ce 
tableau faisait horreur. Je portais mes pas vers le jardin que je traversais 
ju8qu*au pont de Louis XVI, et dans ce trajet, je n'y voyais que des morts 
gisant dans la poussière. Arrivé au bout du pont, du cùtr; de la Chambre légis- 
lative, je pris le quai d*Orsait. Subitement, il me vint une inquiétude dont 
je 06 fus pas maître. Je pensais que je pouvais être tué avant d'avoir pu me 
rendre à ma demeure. Enfin j'y arrivai, mais ce pressentiment avait quelque 
chose de réel, puisque le soir je fus arrêté et conduit en prison, à Tabbaye 
Saiot-Germain, d'où je ne sortis que le 27 du courant pour y être jugé par un 
tribunal sanguinaire, créé tout exprés pour l'événement du 10. 

Le 11 août 1792. Je fus donc arrêté et conduite l'administration de la police, 
où étaient alors : Robespierre, Tallien, Panis, Sergent, etc. Je fus fouillé et Ton 
trouva dans Tune de mes poches d'habit une liste ' de soi disant agents 
observateurs en opposition aux jacobins qui ne voulaient pas de la constitution, 
qu*ils attaquaient dans les groupes du Palais royal, liste que j'avais remise à 
M. Dangrémout, lequel faisait cette opposition pour la cour. Elle était payée par 
l'intendant de liste civile (M. de la Porte). Je fus envoyé à l'abbaye Saint- 
Germain. 11 y avait une douzaine de gardes pour m'y conduire, l'n nommé 
Perréra, juif de nation, qui suivait la garde, a\'ait le costume révolutionnaire, 
c'est-à-dire une veste dite carmagnole, pantalon et un grand sabre pendant à 
800 côté. Arrivé au Pont-Neuf, vis-à-vis la statue de Henri IV, ce Perréra s'élance 
sur moi à travers la garde, me prend aux cheveux, m'attire à lui prés l'une 
de ces grosses bornes en fer sur laquelle j'appuie mes deux mains ayant la tête 
baissée que cet homme me voulait abattre avec son sabre, et qui l'eut été 
effectivement si l'un des militaires n'eut mis le canon de son fusil au dessus de 
ma tête ; cela para le coup et me fit retirer avec force, en disant à la garde : 
Messieurs, j'espère que vous ne me laisserez pas assassiner au milieu de vous 
et que vous me conduirez au lieu où vous êtes chargez de me mener. Ils me 
répondirent : Soyez tranquille, vous y arriverez ; et, de suite, ils repoussent le 
hardi scélérat qui venait d*at tenter à ma vie. 

Le 26duditmois d*août, mefut signifié mon acte d'accusation et le lendemain 
27 je fus traduit au tribunal institué pour juger les partisans du dix août, c'est-à- 
dire les Royalistes attachés et dévoués au Roi. Avant d'entrer dans les détails de 
mon jugement, il faut que j'explique ce qui en avait été la cause et ce 
qui m'avait fait mettre dans ma poche cette liste d'observateurs supposés, 
que j'avais remise à M. Dangrémont qui était venu me trouver chez 
moi, 5 à 6 jours avant la fatale journée du dix août, et qui m'avait dit qu'on lui 
avait dit de s'adresser à moi pour le seconder dans les groupes par 
des agents pour prêcher la constitution en opposition aux jacobins qui n'en 
voulaient point. Comme M. Dangrémont ne m'était point connu, je lui dis : 
Monsieur, l'appui que vous me demandez est de droit, car cela entre dans mes 
fonctions. — Oui, me dit-il, mais je vous prie d'augmenter les nombres de vos 
ageos que je vous payerai. 

Mais, comme je viens de le dire plus haut, M. Dangrémont ne m'était 
pas connu ; je voulais voir, avant de me lier avec lui, s'il était vrai qu'il fût 
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effectivement chargé par la cour de cette missioD, ainsi qu'il me Tavait dit. 
Deux jours après, je le rencontrai au Palais royal. Il m'aborda et me dit 
avec une espèce d'enthousiasme : — Je viens de plusieurs groupes et j'ai en- 
tendu des hommes parler avec feu pour le maintien de la constitution, et 
nul doute que ce sont de vos agents. Ha I me dit-il, donnez moi donc, s'il vous 
plaît, leurs noms. 

Je vis de suite qu'il n'entendait rien en police, car s'il s'y fût entendu, il eût 
dû savoir que l'on ne fait point connaître des hommes de police, et dans le 
cas contraire c'est-à-dire où il n'eût pas été chargé de ce qu'il m'avait dit, 
c'était donc un trompeur. J'acquiesçai à sa demande et j'entrai dans un ca- 
binet de littérature, qui était précisément là, dans le jardin où nous étions. Je 
lui fis une liste d'une douzaine de personnes, tous de mes amis et fort à leur 
aise et pensant bien ; j'y mis même un vieillard qui avait pris soin de ma 
jeunesse. Il me remercia en me réitérant de passer chez lui pour me donner 
de l'argent, ce que je me gardai bien de faire. Je me dis après : Si cet 
homme est sincère, il va enregistrer les personnes que je lui ai données. 
Cela me fit refaire la même liste des hon)m?s que je lui avais remise et la mio^ 
dans ma poche, pour que, dans le cas où il pourrait être arrêté, (car j'avaia 
prévu le renversement du Trône), je pusse prouver que je ne lui avais donné 
aucun appui, ainsi que cela est arrivé, comme on va le voir. Le 10 arriva et, le H, 
je fus arrêté. 

Août 1792. 

M. d'Angrémont fut arrêté, ainsi que je l'avais bien prévu. On trouva chez lui 
un registre, on y trouva aussi mon nom, sur lequel j'étais inscrit avec les per- 
sonnes que je lui avais données au Palais royal. Et lorsque je fus arrêté et qu'on 
m'eut amené devant Robespierre et ceux que j'ai déjà nommés, l'on me fouilla 
et l'on trouva la même liste que celle qui était inscrite sur le registre de 
M. d'Angrémont. Ce qui fit dire à ces messieurs : Celui-là ne pourra nier. 
Oui, me disais-je en moi-même, ce sera pourtant cette liste qui me sauvera et 
qui prouvera mon innocence par l'ignorance où seront de tout cela les soi 
disant agens, dont avait trouvé le nom inscrit chez M. d'Angrémont et sur 
la liste et trouvée également dans ma poche où je l'avais mise et laissée à ce 
dessein. 

Je reviens au jour où l'on vint me chercher, le 27 août, pour me mener au 
tribunal, le même où déjà MM. d'Angrémont, de la Porte, intendant de la liste ci- 
vile, et Durosois, avaient passé, avaient été jugés et exécutés. C'était M. Mathieu, 
président, et Real, accusateur public. Le principal juré Deffieux. Il était 10 
heures du matin. Mon défenseur Juillienne. Il avait été nommé d'office, car 
j'avais dit à M. Mathieu que je n'en voulais point, mais il me dit que la loi 
exigeait que j'en eusse un. Néanmoins, il ne dit que fort peu de chose. Je me 
défendis seul. Après avoir lu l'acte d'accusation et les témoins retirés, un fut 
appelé. On lui demanda, comme il est d'usage: — Connaissez- vous l'accusé? 
Il répondit oui. — Dites ce que vous savez. — Je le connais pour homme 
de bien. 
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Le président lui dit : L'accusé vous employait ? — Le témoin : — A quoi ? — 
A aller dans les groupes. ^ Moi, lui dit le témoin, jamais. —Le président : Quels 
sont vos moyens d'existence ? Le témoin : J*ai tel état et telle fortune Je ne suis 
point fait pour un tel métier et Taccusé me connaît assez pour ne pas avoir osé me 
faire une telles proposition, surtout comme salarié. 

Le deuxième, même réponse, ainsi que tout le reste des témoins qui 
répondirent de même. Ce qui Gt une grande sensation, ce fut lorsque parut un 
nommé Froumont qui avait une très belle existence, outre qu'il était célibataire. 
Cet honnête vieillard était dgé et sa tête ornée de beaux cheveux blancs. Quand le 
président lui demanda: — Connaissez vous l'accusé? — Il me regarda.L'endroit où 
j'étais était un fauteuil fort élevé. Il se mit à fondre en larmes, lorsque M. le 
président lui eut dit: — L'accusé vous employait et payait pour aller parler dans 
les groupes, pour y combattre des doctrines que la nation repoussait. 

Le témoin expliqua ses moyens d'existence, ce qu'il a fait pour moi dans 
ma jeunesse et qu'il n'avait pu entrer dans la téta de Taccusé qu'il avait 
toujours chéri et regardé comme un fils, de lui manquer au point de lui faire 
une telle proposition. Ses réponses et les explications qu'il donna firent une 
grande sensation dans toute l'audience. Cette scène fit un grand bien pour moi. 

J'ai oublié de dire qu'avant d'avoir appelé les témoins, je fus interrogé par 
le président ; j'avais encore l'accusateur public et les jurés qui n'omirent rien 
pour me faire des questions de toutes les manières. Mes réponses à tous 
étaient toujours précises, justes et naturelles. J'étais officier de paix, les fonc- 
tions de cette place étaient celles de constables. En Angleterre ils ne faisaient 
rien avec la police, ils ne travaillaient qu'avec les juges de paix. 

La séance avait déjà duré six heures et ou la suspendit pour dîner. L'on mo 
proposa aussi d'y aller. Je remerciai. On la reprit à sept heures. Je fus repris de 
questions, et ennuyé d'être interrogé sur beaucoup de celles qui m'avaient déjà 
été faites, je me levai avec vivacité et me mettant à dire aux jurés: — Voilà 
déjà bien des fois que vous me questionnez sur les mêmes choses, vous le 
feriez encore cent fois queje ne pourrais me tromper dans mes réponses, parce 
que la vérité n'est qu'une. Je vois que vous voulez me donner le même sort qu'à 
ceux qui m'ont déjà précédé ici. 

Je me retournais du côté de l'auditoire, et leur disant : — Vous qui m'avez 
écouté depuis tant d'heures, dites si je suis coupable ; je serai bien mieux 
jugé (et me retournant vis-à-vis les jurés), je dis, par vous que par ces 
hommes qui me fatiguent de questions depuis tant d'heures. Oui, dis-je aux 
jurés, si vous m'envoyez à la mort, vous m'assassinerez comme des brigands 
qui auraient attendu un honnête homme au coin d'un bois. 

Ayant dit cela avec feu et véhémence, je lis une très grande sensation 
dans toute l'audience ; là, je fis à dessein une petite pose. Enfin, à une heure 
et demie du matin, les jurés se retirèrent dans leur chambre où ils ne restèrent 
qu'environ une petite demi-heure. Ils avaient à prononcer sur trois questions ; à 
toutes les trois j'étais coupable, mais je ne l'étais pas de préméditation, et je 
fus acquitté, aux acclamations de tout l'auditoire, 23 août, deux heures du 
matin. 

Et le président dit queje serais reconduit à l'Abbaye pour y biffer mon écrou 
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et mis en liberté, si je n^étais encore reoroué pour autre c.'.ose. Une personne du 
tribunal m'y conduisit et biffa mon écrou, et n'en trouvant pas d'autre, il me 
ramena chez moi. Etant dans la voiture, je lui dis : — Croyez-vous , Monsieur, 
que si j'avais été condamné j'eusse été à l'échataud ? lime répondit : — Si tel eût 
été votre sorî, il n'est aucun doute.— Non, Monsieur, lui répondis-je en lui faisant 
voir un rasoir, voilà ce qui m'en eût dispensé. Cela parut un peu l'étonner. 
Ce jugement a été un jour bien heureux pour moi, puisque quatre jours plus 
tard, j'aurais éié massacré, le 2 septembre, à l'Abbaye où j'étais détenu. 

Ne voulant plus rien faire en politique, je m'attachais à la trésorerie nationale; 
je me chargeais des faux assignats et fausses monnaies. C'était M. de la Fontaine^ 
l'un des administrateurs, qui avait cette partie dans ses attributions. Cet 
honnête administrateur m'a plusieurs fois témoigné son contentement. 

Cette fonction me mit en rapport avec le Comité des assignats et aussi le 
Comité de sûreté générale dont alors M. Alquer était président. Il a été à 
même de méjuger, surtout dans une affaire où il me fallut développer beaucoup 
de moyens pour réussir à l'arrestation fraguelante de plusieurs grands fabrica- 
teurs d'assignats, et qui avaient presque tous des femmes fort jolies pour 
maîtresses. Celle de Ménisimont (Mesnil-Simon) me joua un tour le plus perfide. 
Je veux l'expliquer avec détails. Je conduisais l'affaire av6c la Trésorerie, 
conjointement avec le Comité de sûreté générale, et comme je l'ai dit, 
M. Alquier était président. Je dois l'expliquer avec d'autant plus de raison 
que cette fille a été la cause que je fus obligé de m'aller constituer en prison 
à Sainte-Pélagie pour me soustraire aux fureurs assassines de cette maîtresse de 
Ménisimont et de ses stipendiés. C'est elle qui, par ses intrigues, trouva le moyen 
de me faire rester en prison l'espace de quatre mois et de faire épurer jusqu'à 
trois fois le Comité de sûreté générale, afin de m'y ôter tous les membres 
avec lesquels j'avais conduit son affaire et celle de son amant. Le mémoire 
que j'ai imprimé pour cette affaire donnera tous les détails nécessaires. 

J'y ai expliqué ce que Senart dit à l'égard de cette fille Bourgoin, concubine 
de Menisimon et sœur de l'actrice des Français. C'est bien effectivement 
Pons de Verdun qui la comprit dans son rapport avec les victimes condamnées 
il mort par le tribunal de Fouquelinvile, au lieu que la Bourgoin l'avait été 
par le tribunal criminel de la Seine, après plus de trois jours de débats ; et elle 
eût été exécutée si elle ne se fût pas dite enceinte, ainsi que les autres 
maîtresses de ceux qui furent exécutés. Menisimon etPaunimier furent enlevés 
au tribunal criminel par Fouquetinvile et Coffinal, leurs complices, qui les 
mirent dans une fournée pour soi-disant les sauver, mais bien pour leur faire 
couper le col, afin qu'ils ne parlassent pas d'eux. 



M. Hœderer disait vrai. 11 n'y avait elfectivement que très peu de gardes 
nationales pour le Hoi. 

M. Rœderer venait de réunir une compagnie de grenadiers des Filles Saint- 
Thomas avec les suisses au nombre de 200. M. Thassin commandait, attendu 
que M. Mandat venait d'être assassiné à l'Hôtel de ville, par Rossignol, 
bijoutier de son état. M. Rœderer fit prêter serment à cette petite troupe pour 
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qu'ils eussent à repousser la force par la force, en défendant le dépôt qui était 
dans le château, mais de ne commencer que lorsqu'ils seraient attaqués. 11 
était alors 9 heures du matin. Le département avait fait proposer aux assié- 
geans, qui étaient sur la place du Carrousel, d'envoyer une députation, à 
laquelle proposition ils se refusèrent. 

C'est sans doute d'après cela que M. Rœderer monta au chilteau pour 
exposer au Roi le danger où il se trouvait. Le Roi et sa famille partirent pour 
l'assemblée, à 9 heures, et le combat ne s'engagea qu'a 10 heures. Après le 
combat, les factieux se répandirent dans le chûteau, y pillèrent et jetèrent par 
les fenêtres tous ceux qu'ils trouvèrent, ou les tuèrent dans les appartements. 
Beaucoup de cuisiniers furent massacrés dans les cuisines, les hommes tom- 
baient des croisées dans les cours comme des bottes de paille. 

10 Août 1792. 

A cette heure-là le nombre des suisses ne montait pas à plus de 200, et 
environ 100 grenadiers de la garde nationale des Filles Saint-Thomas que 
M. Thacin commandait. 

Effectivement aussitôt que le Roi et la famille furent partis pour l'assemblée, 
les portes de la cour du chàtau s'ouvrirent, les factieux s'y promenaient comme 
au 20 juin, ce qui fit croire que les choses se passeraient de même, c'est-à-dire 
sans effusion de sang. Ce fut un coup de fusil parti du côté des suisses qui 
décida le combat, ce qui fit penser que quelque Révolutionnaire avait passé tout 
exprès avec les suisses pour faire croire que c'étaient les suisses qui avaient 
commencé, car aussitôt des femmes, apostées sur la terrasse du côté du jardin, se 
mirent à crier : « ! les coquins de suisses tirent sur nos frères.» Voilà ce quej'ai 
vu et entendu. Les suisses poussèrent les factieux jusqu'à la rue Saint-Nicaise, 
mais, accablés par le nombre et vaincus, deux suisses furent tués sur la place 
du Palais royal. Ce que je vis encore. 

Extrait des différens événcmens qui me sont arrivés dans le cours de la 

Révolution, à partir du dix août 1792, 

Pour cette malheureuse journée, je fus traduit au tribunal le 17 du même 
mois, établi pour juger révolutionnairement tous les partisans du roi. Le 27, 
je comparus à ce tribunal redoutable où déjà avaient succombé MM. Dangré- 
mont,de la Porte et de Rosois. L'échafaud fut planté au Carrousel tout un jour, 
et il y avait plusieurs milliers d'âmes m'y attendant. Au bout de 17 heures, 
j'y fus acquitô par l'ignorance d'un juré qui ne savait pas ce que voulait dire 
sciemment (avec connaissance de cause). Je fus sauvé. 

Le 2 septembre 1793, je fus arrêté et mis à Sainte-Pélagie pour une affaire 
dans laquelle je n'avais fait que mon devoir et où je manquai d'être massacré. Je 
restai dans cette prison 4 mois, que le Comité de sûreté générale m'en fit sortir 
pour m'employer. 

A la chute de Robespierre, à laquelle je concourus mieux qu'aucun autre, je 
fus néanmoins arrêté et restai enfermé 15 mois. Huit mois après, sous le Di- 
rectoire, je fus nommé inspecteur-adjoint au ministère de la police générale. Ce 
gouvernement renversé au 18 fructidor, je fus déporté à la Guiane, nous y 
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resUimes 7 mois, d'où nous nous sauvâmes en Angleterre, ensuite passâmes sur 
le continent. 

En 1799, lors de la guerre entre la France et TAutriche, là où commandait 
M. le général Moreau, je fus arrêté par le général Mierfel, commandant la pre- 
mière ligne autrichienne, lequel m'envoya à Ulm, d'où ensuite le général en 
chef autrichien Cray m'envoya à la forteresse d'Olmutz en Moravie ; là, on me 
mit dans la même chambre qu'avait occupée M. de Lafayetle. Je restai dans 
cette prison 9 mois, et n'en sortis qu'à la paix de Lunéville, comme prisonnier 
d'État. 

Revenu en France en 1801, je fus employé, par le premier consul, pour une 
police secrète que je lui faisais. J étais en rapport immédiat avec lui. 

A l'événement de l'affaire de Moreau, (leorges, et Pichegru, mes ennemis me 
firent arrêter afin de me compromettre dans celte atfaire ; mais n'ayant pu y 
réussir, ils me firent exiler. J'y restai H ans ; et ce ne fut qu'à la chute de 
Napoléon, au mois d'avril 1814, que je m'en trouvai affranchi. 

Au mois de novembre 1814 je fus nommé, par une ordonnance du roi, com- 
missaire de police à Paris, et au retour de Bonaparte de l'Isle d'Elbe, je fus 
déplacé, le 25 mars 1815. 

En février 1794, une dame vint chez moi avec un sac rempli d'or, pour me 
solliciter de sauver une personne qui ne pouvait échapper à la hache révolution- 
naire, d'autant plus qu'il se trouvait faire partie de la même chambrée de 
MM. Magon, de la Balue, riches financiers, qui étaient certains de perdi'e la vie. 

Je répondis à celte dame qu'elle avait pris un fort mauvais moyen pour réussir 
près de moi en m'offrant l'or que je voyais là, que sans aucun doute, d'après 
l'exposé qu'elle venait de me faire, le danger du citoyen pour lequel elle me ré- 
clamait mes bons offices était grave, que d'abord il fallait qu'elle remportât 
son or, et que surtout je l'engageais à être extrêmement circonspecte, et que si 
je réussissais à sauver la personne du péril où il était, de le bien engager à ne 
point dire comment il est sorti ni me nommer, que la seule reconnaissance que 
j'exigeais était le silence pour toujours. Il fut sauvé. Il avait une assez belle 
maison de campagne à Vernon. 

Avril 1794. 

M. l'abbé Despagnac qui avait été fournisseur de l'armée de Dumouriet, était 
détenu à la Force. Il avait su par une personne que j'avais des pouvoirs fort 
étendus et que je pouvais lui être utile. Il me fit prier de passera la Force, qu'il 
désirait me voir pour me communiquer quelque chose. J'y allai. Je dis au 
concierge Lebeau de me donner une chambre et de m'y amener M. Despagnac. 
Etant arrivé à la chambre où j'étais, je lui dis : — Citoyen, je suis d'Ossonville à 
qui vous avez fait dire de venir vous voir pour me communiquer quelque chose. 
— Citoyen, me dit-il, j'ai appris que vous aviez des pouvoirs qui pouvaient 
me sauver. La république a à moi 18,000,000, j'en ai 3,000,000 chez Pergau à 
Lauzane ; si vous voulez passer en Suisse avec moi, je m^engagerai avec vous 
à vous en donner la moitié. 

Ma réponse fut que jeusse pu faire ce qu'il me demandait, si jetais gar- 
çon, mais que je ne le ferais pas parce que il faudrait, en faisant ce qu'il me 
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demandait, que je restasse aussi en Suisse, mais qu^ayant une femme et un en- 
fant, je ne pouvais les sacrifier, y eût-il à gagner 10 fois plus que ce qu'il 
m'offrait. 

Là-dessus, il me répondit : — Hé bien, emmenez avec nous votre femme et 
votre enfant. — Cela ne se peut, lui repondis-je ; ce serait le moyen de nous 
perdre tous ensemble, attendu que dans mes voyages je vais presque toujours 
seul et qu'en vous emmenant vous seriez avec moi comme secrétaire ou 
quelque chose comme cela. Tout ce que je puis faire pour vous, c'est de vous 
mettre dans une maison de santé où vous serez tellement à votre aise que vous 
n'aurez qu'à faire un petit saut pour être dans la campagne et rentrer dans Paris 
et vous y bien cacher, car dans la campagne vous ne le pourriez, parce 
que chaque ville, bourgade et village sont gardés par les citoyens. 

Il accepta ma proposition. Je le mis dans une maison, ainsi que je lui 
avais dit ; il s'en sauva, il rentra dans Paris, il se cacha mal, il fut décou- 
vert, repris et guillotiné. 



Ma mission sur le Haut et Bas-Rhin avait pour objet de faire arrêter 
plusieurs memHres des autorités, lesquels se trouvaient particulièrement dans 
les comités révolutionnaires. Cette mission m'a été d'autant plus agréable, 
qu'elle m'a procuré beaucoup d'occasions de rendre service à d'honnêtes gons 
de ce pays, à qui je ne demandai pour toute reconnaissance que le silence. 

Je passai par Metz et Sarguemines pour me rendre à Bitche, où je trouvai 
le représentant Malarmé, qui partout où il passait portait la terreur. Là, je lui 
fis une visite et lui dis que probablement j'aurais besoin de son ministère 
pour quelques réquisitions que je serais obligé de lui adresser. 

Sur le mot réquisition, il parut un peu surpris. 11 me dit : — Qu'entends- 
lu par réquisition ? Crois-tu que je suis à tes ordres ? 

Je lui répondis que je ne prétendais pas cela ; aussitôt je lui exhibai mes 
jK)uvoirs. Quand il les eut lus, il me dit : — Je suis effectivement à tes ordres, 
tu peux compter sur moi pour tout ce que tu auras besoin. 

Il m'invita à venir prendre mes repas chez lui tant que jeserais à Bitche, mais 
je lui fis mes excuses, en le remerciant de son honnêteté, de ne pouvoir 
accepter. 

Je me rendis à Strasbourg où je fus assez heureux pour pouvoir rendre service 
à quelques citoyens de cette ville. 

Arrivé à Schelestat, je fis arrêter tous les membres du comité révolutionnaire 
parmi lesquels se trouvait un prêtre qui s'était fait juré dans une affaire de ce 
pays sans y avoir été nommé légalement, et cela, pour le plaisir de donner la 
mort à ceux qu'il n'aimait pas. Je l'envoyai, ainsi que ses collègues (ceux que 
j'avais arrêtés), directement à Paris; mais la chute de Robespierrii les sauva; 
c'était à l'époque de la fête de l'Être suprême. 

Comme j'étais dans le secret de cette chute, je ne voulus point me trouver à 
Paris pour c^'t événement ; alors j'adressai, de Strasbourg, les rapports de mes 
opérations au Comité de sûreté générale, en écrivant aux membres de ce Comité 
que ma santé était affaiblie; qu'il m'avait été ordonné, par des médecins, d'aller 
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prendre les eaux à Plombières pour la rétablir, et que j'attendais en cette ville 
les ordres du comité. 

Environ quinze jours après, je reçus une lettre, signée Amar et Jagot, qui 
me disaient que mes rapports avaient été soumis au comité, qui les avait 
approuvés. Ils disaient aussi, que le comité les avait chargés de m'inviter à 
me rendre en toute diligence auprès d'eux, pour l'affaire dont j'avais connais- 
sance, parce qu'ils désiraient que je m'y trouvasse. Comme cette lettre était 
très pressante, je partis dès le lendemain pour la capitale où j'arrivai trois 
jours après. 

Quand je me présentai au comité, tous les membres s'y trouvaient réunis, 
ils s'écrièrent tous aussitôt : — Ha î le voilà ! et sois h» bien venu. Tu 
n'as pas été ici à la fête de l'htre suprême ; mais tu vas le trouver à une 
d'un autre genre et dans laquelle nous comptons beaucoup sur toi. 

C'était le renversement de Robespierre, à la chute duquel je crois avoir 
beaucoup concouru, ainsi que je vais en donner quelques détails. 

Quant lv3 décret d'accusation fut porté par la Convention contre Robespierre 
et ses complices, ce premier fut envoyé au Luxembourg où il ne fut point 
reçu; delà, il fut mené à la Ville où son parti forma une autorité opposée à la 
Convention. Au môme moment où Robespierre était sur le chemin qui conduit 
au Luxembourg, je partis du Comité de sûreté générale afin d'observer l'agi- 
tation que cette affaire pouvait produire dans Paris. Passant dans la rue 
Saint-Honoré, je vis Henriot vis-à-vis le Palais royal, avec son état-major qui 
excitait tous les citoyens à aller délivrer Robespierre qui, disait-il, est en 
prison au Luxembourg, en ajoutant : C'est notre père. 

Je dis à un petit garçon qui se trouvait près de moi : — \'a dire à notre ami 
Henriot que Robespierre est au Comité de sûreté générale. 

Henriot, crédule à la voix de cet enfant, courut de buite, avec son état-major, 
directement au Comité. Je les y suivis, et aussitôt qu'ils furent entrés, je fis 
fermer les portes. Je donnai l'ordre à des gendarmes de les désarmer et les 
fis lier avec leurs ceinturons, comme des carottes de tabac, et les consignai 
en cet endroit. 

Ensuite j'allai parcourir Paris. Passant par la prison de la Force, j'appris 
qu'un gendarme avait été désarmé par Henriot, en conduisant à cette prison le 
nommé Payen, agent national, qui se trouvait dans le même décret d'accusation 
que Robespierre, etc. Je fis mettre ce gendarme en liberté. Au môme moment, 
deux délégués de la commune rebelle arrivèrent à cette prison avec des chariots 
pour en extraire des prisonniers. Non seulement j'empêchai qu'ils n'exécutas- 
sent ce projet, mais encore je fis retenir ces magistrats infidèles, jusqu'à ce 
que j'aie pu en rendre compte aux Comités de salut public et de sûreté générale 
réunis, lesquels, par la décision qu'ils prirent, approuvaient en tout ma 
conduite. 

Vers 8 heures du soir, rentrant au Comité par une porte perdue qui donnait 
dans la cour, que ma surprise fut grande, lorsque je vis Henriot à cheval avec 
les siens. C'était Cofinal, en ruban tricolore, qui était venu avec deux pièces 
de canon les délivrer. 

Je courus aussitôt en rendre compte au Comité de salut public qui était 
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réuni avec celui de sûreté générale ; ils ordonnèrent de suite des lettres d'invi- 
tation à leurs collègues, à TefTet de se rendre sur le champ à la Convention où 
ils prirent des mesures de salut public, en opposition à celles de THôtel de 
ville où Robespierre et les siens réunis s'étaient déclarés autorité en opposition 
h la Convention. 



Mai 1794. 

Au mois de mai 1794, cinq jeunes femmes, toutes fort jolies, furent dénoncées 
au Comité. Je me chargeai des mandats, ainsi que je le faisais quand j'aperce- 
vais de la perfidie cl du danger. L'une demeurait à un des pavillons de la 
place Louis XV, même appartement qu'avait occupé Madame de Coalin ; la 
seconde, rue Notre-Dame-des-Vicloires, la maison après le mur des Filles 
Saint-Thomas, fort près du boulanger du roi ; la troisième, rue Chantrène ; la 
quatrième, sur le boulvard Montmartre, et la cinquième, rue du Faubourg 
Poissonnière. Cotte dernière était extrêmement connue et fort riche. 

Je les prévins toutes qu'elle seraient arrêtées, en les engageant de retirer 
l'argent qu'elle pou^»aient avoir dans leur secrétaire, parce que, leur dis-je, les 
comités révolutionnaires aiment à rafler cette espèce. Celle de ces dames qui 
demeurait faubourg Poissonnière avait beaucoup d'argent tant en espèces qu'en 
assignats ; d'après mon avis, elle l'ota et n'y laissa qu'une dixaine de mille 
livres en papiers. 

Cette dernière que j'allais voir quelques jours après me dit : — Citoyen, 
vous avez sans doute été mettre les scellés à ma terre. — Du tout, citoyenne, lui 
repondis -je. 

Je mis toutes ces dames en état d'arrestation chez elles avec un vieux gar- 
dien à qui elh s donnaient cinq francs en assignats. Jobserve qu'à cette époque 
un décret avait supprimé cet adoucissement, mais pour des raisons que j'eus 
l'adresse de faire valoir je me fis autoriser par arrêté du comité Ix. en user ainsi. 
Toutes ces femmes ont été sauvé»'s par suite du 9 thermidor. Plusieurs de ces 
dames vivent encore et aucune d'elles ne peut dire que c'est à prix d'argent ou 
autrement qu'elles ayent été aussi bien protégées. D'ailleurs il en est tant 
d'autres et le nombre en est grand que j'ai sauvées de l'échafaud ; un petit 
nombre l'a sçu et l'autre jamais. 



Avril 1794. 

Un matin que j'étais chez Amar, Cambon y arriva. Après avoir parlé sur 
différents objets, Cambon dit à Amar : — Je vais d'ici à la Monnaie ; veux-tu y 
venir voir nos richesses, Amar? — Est-ce que la chose est curieuse? — Mais 
assez, lui répondit Cambon. — Amar : — Hé bien ! je le veux bien; et vous, Dos- 
Ronville, voulez-vous y venir ? (Jamais Amar ne me tutoyait.) — Volontiers, lui 
repondis-je. 

Amar qui était président du Comité avait une voiture, et nous montâmes 
tous les trois dedans, et arrivant à la Monnaie, nous y vimes une telle quan- 
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tité d'espèces que la valeur en fut estimée, par un chef qui était là, à plus 
d'un milliard. Il y avait de l'argent jusque sous le vestibule. 

Après le 9 Thermidor, ceux qui succédèrent trouvèrent le moyen de dilapider 
cet argent. 

Je ne puis me dispenser de dire que si les membres du Comité de sûreté 
générale répandaient le sang, ils avaient au moins de la probité, je et dirai 
même sévère. C'est aussi ma probité qui m'avait fait obtenir toute leur 
confiance. 

J'avais l'entière confiance de la majorité des membres du Comité. Ces membres 
n'eussent pas été aussi portés aux égorgements s'ils ne se fussent craints 
entreux, mais surtout ils craignaient que les députés en mission ne les dénon- 
çassent comme modérés. Comme il arrivait assez souvent, je me permettais des 
observations sur le grand nombre de personnes que Ton envoyait à la mort et 
qu'il me semblait que beaucoup parmi eux ne le méritaient pas. C'est ce qui fit 
qu'ils m'admirent quelquefois à leurs délibérations de nuit et surtout lorsqu'il y 
avait de grandes fournées, et là, debout, il arrivait qu'ils me demandaient mon 
avis. Je leur disais avec franchise ainsi que je voyais et pensais. Une fois, aune 
fournée où il y avait au moins une douzaine d'agriculteurs et Mme de Villette 
(nièce de Voltaire), je leur représentai qu'il me semblait que tous les hommes 
ne me paraissaient point coupables et qu'il convenait mieux les renvoyer 
cultiver leurs champs pour nous faire venir du blé ; que pour Mme de Villette, 
elle paraissait aussi innocente, et surtout étant nièce de Voltaire, la- 
quelle il appelait Belle et Bonne. A cela, la Vicomterie répondit : — C'est une 
aristocrate comme était son frère, M. de Varicour (il était officier des gardes 
du corps, il avait eu la tête coupée le G octobre, à Versailles). 

Je lui répondis qu'il me semblait que cet événement ne devait pas être une 
raison de culpabilité contre la sœur et à l'égard des paysans agriculteurs. 

Vadier m'adressant la parole en se tournant : — Es-tu bien sûr de ce que 
tu nous dis ? — Oui, citoyen représentant, je le suis autant qu'on peut l'être, 
surtout quand on ne voit et ne découvre rien de criminel de leur part contre 
la République. Au surplus, citoyen, me croyez-vous assez osé pour vous en 
imposer quand je sais que d'un trait de plume vous pouvez m'envoyer à cette 
place. (Le comité était à l'hôtel de Brienne, situé alors au logement de Son 
Altesse Royale Madame la duchesse de Berry, et je montrais du bras la place 
de Louis XV.) 

Cette manière énergique de répondre prévalut. Mme de Villette et tous les 
paysans furent rayés de la liste fatale. J'avais fait le sacrifice de ma vie. 

Je ne pouvais me dissimuler que je me trouvais au milieu du péril et que 
tôt ou tard, il me faudrait avoir le sort de ceux que je voyais aller journelle- 
ment à la mort. Aussi est-ce pour cela que je m'occupais à sauver autant de 
monde que je pouvais. Quand je réussissais pour les personnes pour lesquelles 
l'on m'était venu solliciter, je ne leur demandais pour toute recompense • que le 
silence autant pour eux que pour moi. Qu'elles disent, les personnes que j'ai 
obligées, et le nombre en est grand, qu'elles disent, dis-je, si c'a été jamais à 
prix d'argent ! plusieurs d'entre elles m'ont envoyé des sommes considé- 
rables, lesquelles sommes m'étaient adressées chez mol : je les remettais 
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de suite au comité. Plusieurs fois j'ai tremblé qu'il n'y eût quelcfues écrits qui 
les fissent reconnaître, mais heureusement pour eux et peut-être pour moi, il ne 
s'y trouvait rien. 



Août 1794. 

Je ne connaissais point Scnart. La première fois que je le vis, ce fut à la Bourbe, 
prison d'alors que beaucoup de monde doit connaître, où j'étais ainsi que 
Senart. 

11 m'aborda en me disant : — Tu t'appelles d'Ossonville? — Oui, lui dis-je ; 
et loi, qui es tu? — Senart, me dit-il. Quoique je ne t'eusse jamais Yil,cela 
n' empêche pas que je sache bien ce que tu vaux : tu es un honnête homme. Je 
connais tous tes travaux du Comité de sûreté (jénérale. Je nen connais pas de 
plus probe que toi ou pour mieux dire y il n'y en a pas, — J'ai fait mon devoir, 
lui répondis-je. — Oui, mais tous ne l'ont pas fait comme toi, ajouta-t-il ; les 
autres ont fait beaucoup de mal et toi lu n'as fait que du bien et surtout avec 
des pouvoirs aussi étendus que ceux que tu avais. 

Voilà la première conversation que j'eus avec Senart. Senart était fort atra- 
bilaire. 

Copie d'une lettre écrite par le citoyen d'Ossonville, lequel a empêclu', le neuf 
Thermidor 479i, le massacre des jnaisons, dites grande et petite Force, 
au citoyen Alquier, représentant du peuple, en date du 2/ vendémiaire 4795, 

Citoven, 

Tu l'as vu dans mon mémoire, il est de ma malheureuse destinée d'être tou- 
jours probe, toujours dévoué au bien de mon pays, ot néanmoins toujours 
opprimé, et je dirais presque sacrifié à des considérations d'une pohtique pleine 
de pusillanimité ! 

L'arrestation que je subis n'a d'autre motif qu'une mission délicate et secrète 
qui m'a été confiée par des représentants qui en avaient le droit, et qui m'ont 
désavoué aussitôt qu'ils ont vu que d'autres représentants, devenus redou- 
tables par leur popularité, s'y croyaient compromis. 

Jusqu'ici j'ai imposé silence à mon amour-propre, pour ne pas dévoiler ce 
mystère qui avilirait également les deux partis aux yeux du peuple. J'ai souffert 
qu'on me laissât en prison sans vouloir m'entendre, qu'on m'assimilât à des 
hommes de sang que j'ai moi-même combattus avec succès, enfin, qu'on bris&t 
jusqu'à mes scellés, contre toutes lois possibles, pour en ôter les pièces de cette 
mission, que sais-je, peut-être pour me ravir par là mes moyens de défense et 
me laisser végéter en prison, ou me bâtir quelques chefs d'acusations, et me 
livrer k l'échafaud. 

Le génie de la liberté m'a servi contre les maneuvres, et les pièces en 
question sont en mains sûres et inviolables, pour confondre mes ennemis. En vain 
l'homme qui m'en avait procuré une partie me les a-t-il fait redemander, en 
vain les chercherait-on par la force ou par la ruse. 
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Il a*est qu'un moyen de les ravoir, c'est de me donner ma liberté et d'être sûr 
que je n'en ferai d'autre usage, que de les remettre à ceux qu'elles concernent 
(c'est-à-dire, au Comité de sûreté générale assemblé); déjà, on m'a tait des pro- 
positions qui paraissent avoir trait à une négociation de ce genre, et un homme 
que je ne connais pas, m'a fait appeler au guichet de la maison d'arrêt et m'as- 
sura que. si je me dessaisissais des piècr»s importantes qu'il saN^ait en mon 
pouvoir, il me répondait de ma liberté et d'une forte indemnité. 

Parlez de cette affaire à Merlin de Thionville et à Tallien, et ajoutez-y que 
quoique je pense qu'il ne faut pas inutilement exposer aux yeux du peuple les 
liaisons et la conduite secrète de ses représentants, je pense aussi que le 
moyen de m'empêcher de parler et de faire parler des amis sûrs, n'est pas de me 
tenir plus longtems en prison. 

Outre ces pièces, il en est d'autres que les nommés Dulacet Demonceau peuvent 
connaître, et ont peut être déjà livrées ; mais, qu'on réfléchisse un peu sur la 
moralité de ces deux individus, et on sera convaincu que rien n'est plus à 
craindre que leur trahison. 

Dulac est un cidevant noble, connu de tout Paris pour un intrigant et un 
fripon, acquitté, par erreur, du crime de fabricateur de faux assignats, et em- 
ployé par moi même comme on emploie un scélérat pour en connaître d'autres. 

Demonceau est un ex-prêtre que j'avais moi-même tiré de la misère et chassé 
ensuite de mon bureau, pour mauvaise conduite. 

Je sais qu'ils avaient fait, le huit Thermidor, des démarches auprès de Robes- 
pierre le jeune, afin qu'il les protégeât, dans le cas où son frère fût le plus fort ; 
et Tallien peut être sûr qu'ils le vendraient lui-même et ses amis à beau denier 
comptant, aussitôt qu'ils pouraient espérer l'impunité. 

Le bien de la république demande que la représentation nationale soit res- 
pectée, que ses membres ne soient pas avilis, que les agents fidèles soient tirés 
de l'oppression, que ceux qui les trahissent soient confondus, et que le manteau 
de la concorde et de l'union cache et amortisse tout ce qui pourrait renouveler 
des dissenssions dangereuses. 

Représentant du peuple, tu m'as connu jusqu'au fond du cœur, car il n'est 
caché que pour les contre-révolutionnaires. Cette négociation n'est que de toi à 
moi, réponds de ma discrétion comme de mon patriotisme, et sois sûr que tu 
auras bien mérité des deux représentants qui me croyent fort mal à propos leur 
ennemi. 



L'arrestation de Babeuf peut être regardée et mise en parallèle avec la jour- 
née du 9 thermidor. Babeuf était un des chefs d'une conspiration qui, si elle 
eût eu lieu, eût fait un bouleversement épouvantable et eût répandu un torrent de 
sang. 

C'est pour cette importante affaire que Tallien me dénonça au conseil des 
Cinq-Cents. (Voyez ma lettre du ministre de la police de ce tems.) 
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18 fructidor 1797 - 4 septembre. 

J*éLais inspecteur général sous le ministère de M. de Laparens (Cochon), 
pendant lequel mes travaux ont été marques par l'arrestation de Babeuf et 
raffaire de Grenelle, etc., qui sauva la France d'une révolution des plus san- 
glante. Cela me valut d'être dénoncé par Tallien au conseil de Cinqs-Cents. 

Quelque teins avant la journée du 18 fructidor tout parraissaît se brouil- 
ler ; M. de Ramard, député au Conseil des anciens, le même que j'avais 
mis en arrestation dans ma mission du Havre, en 17*J'â, vint ne trouver à mon 
bureau, au Ministère. 

Il me dit : — Je viens, M. d'Ossonville, vous proposer de faire une police 
pour le Conseil ou plutôt la Commission des inspecteurs des Anciens. 

Je lui répondis que je ne le pouvais pas tant que je serais à la place où 
j'étais, mais que je croyais que cela ne pouvait encore durer longlems ; que 
déjà le Directoire demandait au Ministre sa démission, mais que ce der- 
nier ne voulait pas la donner ; qu'il attendait qu'il fût renvoyé et qu'aussitôt 
que cela serait décidé, je me rendrais auprès de la Commission de la chambre 
des anciens pour y recevoir ses ordres. 

Le jour arriva et m'y rendis. Les affaires étaient déjà fort échauffées et 
le Directoire allait grand train. De suite je m'occupai de ce dont la Commis- 
sion des Anciens me chargea pendant le peu de tems que je l'informais de tout 
ce que le Directoire faisait contre la chambre. 

Un jour que la Commission était assemblée, je me trouvais dans la pièce qui 
précédait celle des délibérations où les membres savaient que j'étais ; ils me 
firent appeler. C'était pour me faire la question que voici : — D'Ossonville, 
croyez-vous que le Directoire sera assez osé pour faire attaquer les Conseils ? 

Avant que de répondre à une question aussi délicate, je promenai mes yeux 
sur tous les membres qui étaient à table en conseil. 

Après les avoir bien examinés tous, je leur dis : — Messieurs, la question 
que vous me faites là devient importante pour moi parce que je vois parmi 
vous des membres qui reporteront ma réponse au Directoire. 

A cette apostrophe, ils se regardèrent tous les uns les autres. — Mais, 
leur dis-je, néantmoins je vais vous repondre. Oui, Messieurs, le Direc- 
toire a l'intention de vous faire attaquer ! Son incertitude est de savoir s'il doit 
le faire par les anarchistes ou par la force armée. Mais quoi qu'il arrive, je 
vous réponds de vous avertir sur l'une ou sur l'autre de ces choses assez 
à tems pour vous opposer au Directoire. 

J'avais parfaitement mis au courant la Commission de tout ce que le Direc- 
toire faisait contre les Conseils. Je leur avais dit, deux jours avant le 18, qu'il 
entrait dans Paris des troupes, la nuit, déguisées ; qu'il y avait rue de Bône des 
canons qu'on y avait réunis dans un hôtel, et que c'était Augereau qui parais- 
i^ait être celui qui serait le général commandant de Fattaque. La veille de 
t'attaque, j'allai aux deux Conseils, d'abord à celui des Anciens qui était en 
séance. C'était Lalfond Ladébat qui présidait aux Anciens. J'avertis plusieurs 
membres que le coup serait porté demain ; qu'un coup de canon, sur le 
l*ont Neuf, place d'ïlenry IV, serait tiré à 4 heures du matin, ce qui serait le 
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signal de la ermeture des Barrières. J'allais de suite au conseil des Cinq-Cents 
qui, également, était en séance. M. Siméon était président. 

En arrivant, plusieurs députés accourent au devant de moi, parmi lesquels 
était Dumaulard qui me dit : — Hé bien, c. d'Ossonville, qu'est-ce qu'il 
y a de nouveau ? Je leur répondis : — Citoyens le moment est arrivé où 
il faut montrer de l'énergie, sauver la France et vous. Demain, à i heures du 
matin, le canon d'alarme tonnera pour la fermeture des barrières. Ainsi, dès 
aujourd'hui, il faut porter le coup. 

Plusieurs députés avec Dumaulard me dirent : — Mais, citoyen d'Osson- 
ville, que croyez-vous qu'on puisse faire ? — Comment, Messieurs, ce qu'on 
peut faire! Par exemple (en m'adressant à Dumaulard), vous, M. Dumaulard, 
qui avez le don de la parole, montez à la tribune et proposez le hors la loi des 
trois membres du Directoire avec véhémence, et je vous promets la victoire. 

A celte proposition, Dumaulard devint pû.le comme un mort, d'autres 
membres avec lui m'observèrent qu'il fallait suivre la constitution, qu'ils n'a- 
vaient pas d'argent. — Ce que je vous propose vous donnera le trésor natio- 
nal ; on a de l'argent, quand on a les troupes à soi ; quant à la Constitu- 
tion dont vous me parlez, dans une lutte d'une telle importance, on Tajourns 
et l'on marche en avant parce que celui qui réussit a toujours raison. N'avez- 
vous pas assez d'exemples qui se sont passés sous vos yeux tels que le 9 thermi- 
dor et 13 vendémiaire. Ainsi, Messieurs, si vous ne faites ce que je vous pro- 
pose, vous et moi sommes perdus, parce que je ne vois que ce moyen de sau- 
ver tout. 

La nuit qui précéda la journée du 18, je la passai à informer les membres 
de ce que j'apprenais, mais je voyais parmi eux tous un désarroi, même 
Pichegru qui me parut n'être fait que pour être à la tête d'une armée, mais 
non pour une affaire comme celle où il se trouvait. Enfin, la pusillanimité des 
députés leur ôta le courage d'entreprendre ce que j'avais proposé de faire. Et le 
lendemain matin i8, le coup fut porté par le Directoire qui fut vainqueur. On 
en connaît les résultats. Quant à moi, je fus arrêté à 10 heures du matin, con- 
duit à l'administration de police où je fus d'abord, j'y trouvai déjà beaucoup 
de personnes arrêtées comme moi : M. la Crétele jeune qui était du nombre 
comme journaliste. 

Le lendemain on nous apprit qu'un décret de déportation était rendu. Le jour- 
nal arriva. Je dis à M. la Crétele : — Allons, M. la Cretelle, lisez nous-Ie, et 
voyons qui sont ceux qui sont déportés. Quant à moi, je suis bien sûr qu'on 
ne m'a pas oublié. Effectivement je m'y trouvai. — Hé bien, dis-je à M. la Cre- 
telle, vous, Monsieur, vous en êtes sauf. Pour moi, je croyais être débarbouillé 
avec.du plomb. J'accepte mon sort et quelque part où j'aille et l'on me porte, 
je suis sûr que je m'en sauverai... 

Comme tout le monde sait, nous fûmes portés à Sinamary d'où je fus assez 
heureux d'avoir trouvé les moyens de me sauver avec plusieurs de mes compa* 
gnons d'infortune. Voilà les noms de ceux qui en étaient : 

MM. Barthélémy, le général Pichegru, le général Vilôte, le général 
Ramel, Delarue. Aubry, leTellieret moi d'Ossonville. 
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MM. Laflbn la de Bas et Tronçon du Coudray devaient en être, mais ils 
se trouvèrent dans un toi état de maladie qu*on croyait qu'ils n'avaient pas un 
jour à vivre. 

M. de MarlK)is n'osa pas. Il trouva Tentreprisc trop dangereuse, en nous di- 
sant : Vous périrez avec celle pirogue, surtout pour le chemin que vous avez 
à parcourir. 



(Parler sur le 18 fructidor.) 

Pichegru que Ton avait fait le chef du parti royaliste n'était nullement fait 
pour jouer un tel rôle. Pichegru était un général qui n'était bon qu'à être à la 
léte d'une armée et non pour être le chef d'un parti tel que devait Tétre celui 
du 18 fructidor. 

Je crois que le général Wilot eût pu convenir pour un coup d'audace tel que 
celui qu'il avait proposé à la commission des inspecteurs de la salle des Ad- 
ciens, qui était d'aller enlever les trois Directeurs. 

Plusieurs députés me disaient souvent que les chambres n'avaient point d'ar- 
gent ; moi je leur donnai un moyen d'en avoir et avec la troupe. — Quel est-il ? 
me demandèrent-ils. — Un décret de hors la loi les trois Directeurs. Si vous ne 
faites pas cela, vous êtes perdus. -* En révolution, il faut de l'audace, aussi ils 
ne l'ont pas fait, ils l'ont été et moi avec eux. 

( Parler sur le di.\-huit fructidor et sur l'affaire de Pichegru, Morau et Gorges. ) 

Pichegru n'était nullement fait pour l'entreprise de ce genre. Ce n'était qu'un 
général à la tête d'une armée. 

Je crois que le général Wilote pouvait avoir l'audace de faire ce qu'il avait 
proposé à la Commission des Inspecteurs de la salle des Anciens. Je pense 
aussi que si l'on eût fait ce que j'avais dit, on eût été plus sûr de réussir. 
C'était de mettre hors la loi les trois Directeurs par un décret. Un tel coup 
réussit presque toujours. 

J'avais proposé ce moyen, par la raison que plusieurs députés m'avaient dit 
qu'ils n'avaient point d'argent. — Hé bien ! leurs dis-je, faites ce que je vous dis 
là» et vous aureale trésor national et, avec cela, la troupe ; autrement, leur dis- 
je encore, vous serez vaincus. 

Ce qui est arrivé. En révolution, il ne faut que du courage et de l'audace. 



Etant en Angleterre, en décembre 1798, M. Duteil vint dire à M. Lame et à 
moi, que Son Altesse royale, M. le comte d'Artois, désirait nous voir, et qu'il notts 
proposait de nous mener à f^dinbourg, où résidait le prince. Je me refusai à 
cet honneur, et donnai pour raison que, rentrant en France, je pourrais 
reprendre de l'emploi ; et que si j'allais à Édinlwurg, les papiers publics ne 
manqueraient pas de parler de ce voyage, et qu'alors, cla étant connu, je ne 
|Kiurrais me replacer et cela m'AtiTuit les moyens d'être utiln aux princes fran- 
••ais ; cl M. Lame v alla seul avec M. Duteil. 
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Seulement, j'eus rhonneur de voir à Londres MM. le prince de Condé et le 
duc de Bourbon avec M. Larue. 

\ mon retour de déportation en France. 

Il y avait quelques mois que j'étais de retour eu France de ma déportation 
qu'un matin, vint chez moi M. Lag... qui me demanda si je serais disposé à 
réprendre de l'emploi ; je lui répondis que oui. Je lui demandai comment et 
pour qui ; il me répondit : — Je crois que ce sera pour le Consul. 

Quelques jours après, je reçus une lettre du général d' A vont qui m'invitait à. 
passer chez lui. Rendu le jour et à l'heure indic[ué, ce dernier me fît la même 
question que le premier. 

Lui ayant répondu que, si c'était pour le Consul, je ne voulais point d'in- 
termédiaire, il répondit : Pourquoi cela? — C'est ce que j'expliquerai moi- 
même au Consul. — Eh bien ! me dit le général, j'en parlerai au Consul. 

Deux jours après, je reçus une lettre qui m'invitait pour me rendre au 
château tel jour, à telle heure. Je me rendis très exactement. J'entrai dans 
une pièce. Il n*y avait pas 5 minutes que j'y étais, que parut le Consul, le- 
quel me dit, en m' abordant : — Hé bien ! vous ne voulez pas d'intermédiaire 
entre moi et vous? — Cela est vrai, Général-Consul, pas même un de vos 
frères, lui répondis-je. — Ha ! ha ! et pourquoi? — C'est que je pense que ce 
dont vous voulez me charger ne peut être qu'un travail pour vous, et ne doit 
regarder que votre personne. Je lui expliquai tout ce que je pensais. — Mais 
vraiment, c'est cela même, me répondit le Consul. Hé bien ! allez, et lorsqu'il 
arrivera que vous ne puissiez me voir, lorsque vous m'apporterez quelque 
chose, vous remettrez votre rapport à d'Avout. — Cacheté, Général-Consul? — 
Oui, fort bien, me répondit le Consul. 

Il avait déjà fait quatre pas pour me quitter, qu'il revint à moi et me dit : 
— Ne dites à qui que ce soit que vous travaillez pour moi. — Cela suffît, 
Général-Consul, vous pouvez y compter. 

Comme homme de police, je me suis fait beaucoup d'ennemis, surtout parmi 
ceux de cet état, parce qu'ils savaient que je les méprisais et détestais leur 
manière de faire la police. Ces méchans hommes ne savaient que tendre des 
pièges aux égarés, que j'appelais les chiens courans des faiseurs de révolutions, 
qui les mettaient en avant et qui restaient derrière la toile. Loin de faire comme 
les gens de police ordinaires, je prévenais les conspirateurs en leur disant : 
Vous devez faire telle chose ? Je vous conseille de vous retirer de cette affaire, 
car elle ne pourra que vous être funeste, et je vous préviens que je saurai 
déjouer les projets de ceux qui vous mettent en avant pour agir. C'est ainsi 
que j'en ai sauvé un grand nombre qui ont suivi cet avis, parmi lesquels il s'en 
trouve qui me remercient encore de leur avoir sauvé la vie. 

En 1797, sur 13 bataillons de troupe de ligne qui se trouvaient réunis au 

champ de Mars^ onze bataillons étaient gagnés par les conjurés. 

Je puis dire que jamftis je n'ai fait de mal, pas même à mes ennemis. 

Que Ton observe la conduite et la marche que j'ai tenue dans le cours de notre 

révolution, à commencer du 20 juin et du 10 août jusqu'au 9 thermidor 

(juillet 1794), renversement de Robespierre ; et du 18 fructidor à la chute de Bo- 
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naparte, où étant à Melun, je facilitai rentrée des Russes dans cette ville, et le len- 
demain, je proclamai Louis XVIll dans les rues do celle ville, au son du tambour. 
Aux Ont-Jours, je fis une proclamation contre Bonnaparte,queje proclamai aussi 
au son du tambour, dans cinq places du quartier de l'îlî Saint-Louis, où j'étais 
alors commissaire de police. Oue l'on rogardi*, ainsi que je le dis plus haut, l'on 
me verra toujours marchant d'un même pas et de même énergie. 

Si j'avais pu penser que Senart parlerait de moi dans ses mémoires *, et qu'il 
m'en eût parlé, je lui aurais donné des notes qui les aurait rendus plus exacts 
doDS ce qu'il dit de moi. Comme par exemple, lorsque le Comité de sûreté géné- 
rale m'employa, en 179'i : j'étais alors déteuuii Sainte-Pélagie, d'où il m'envoya 
chercher, le 'SO décembre 1793, pour me faire promettre de prendre de l'emploi. 
Je promis et ses membres me dirent : Nous te renvoyons à ta prison et dans 
six jours nous f enverrons ta liberté. 

Je lui aurais encore dit que je n'avais été connu du Comité de sûreté géné- 
rale, que par les rapports que j'avais avec le Comité des faux assignats, comme 
agent de la Trésorerie pour cette partie. 

Je crois pouvoir dire, sans orgueil, que c'a été un grand bonheur pour des 
milliers de personnes, dont la plus grande partie l'a ignoré, que j'ai sauvées de 
l'échafaud, et aucune d'elles ne peut dire que je lui aie fait pay«'r de service. 



J'ai remis plusieurs fuis des rapports importants au consul Bonaparte, 
lequel me marquait une extrême surprise. Il avait bien envie de me demander 
les moyens que j'avais employés, mais ma condition avec lui était comme avec 
le Comité de sûreté générale'. Aussi tout ce que je lui donnais était certain. 
lïé ! vous que j'employais alors et qui occupez encore de hautes places, 
dites si jamais vous fûtes compromis? Dormez tranquilles, car jamais je ne trou- 
blerai votre repos. Je vous payais bien et quelques fois un peu trop chère- 
ment. Aussi c'est pour cela que je dis à Bonaparte : — Général consul, pour 
être bien servi dans cette partie, il faut bion payer. — Aussi payait-il bien ; et 
il a été bien servi par moi ainsi que je l'ai toujours fait avec tous les gouver- 
nemens qui m'ont employé ; aussi je puis dire avec vérité que jamais je ne reçus 
un reproche écrit ni verbal d'aucun d'eux. 

Vous autres qui avez fait la police, je m'adresse ici aux ministres et aux pré- 
fets, qu'avez-vous fait de tout l'argent qui vous était alloué? Moi, je le sais bien. 
C'est dans votre poche ; aussi êtes vous riches et moi je n'ai rien. Cependant 
vous aviez des milliers; et moi, sous le ministère de M. Cochon, la police activ 



*e 



1. Je croit pourtuat {MNnoir affirmer que U publication de cette curieuse partie des mémoires 
de Senar est duo uoiqnement à Dossonulle. C'est du moins ce que m'a adirmé !• fils de ceiui-ci, 
rt ce fils, qui était alors lo caissier de notre cbère Bibliothèque Kiié>irienne, était bien le plus 
boonéte homme qu'on pût rencontrer. — Cn. d'IUricillt. 

2. C'eft4-dire de ne nommer aucun de ceux qu'il employait. 
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à la tète de laquelle j'étais ne coûtait que 400,000 francs; et certes ceux qui ont 
vu et connu ce tems orageux pour la police active, et fertile en conspirations, 
conviendront que tous les factieux ont été arrêtés et déjoués, tel que Babeuf et 
Taflaire de Grenelle. Savez vous pourquoi? C'est que j'étais de bonne foi, que 
je payais bien et que je ne mettais rien dans ma poche que mes appointements. 
Aussi n'ai-je ni châteaux ni terre, et je dis comme alors : je ne vis que de 
la place que j'occupe encore aujourd'hui. Oui, je vous entends d'ici : Tu n'es 
qu'un sot. Nous, nous avons de la fortune ; ce qui nous donne de la considération. 
Cela est vrai, j'en conviens ; mais moi j'aime mieux être ce que je suis, c'est-à- 
dire sans reproches, et ne point craindre d'être montré au doigt ainsi que vous 
avez pu vous en apercevoir. Car personne autant que moi n'a pu devenir 
riche et personne de ceux qui m'ont connu ne niera que je n'aie pas eu les 
moyens de m'enrichir plus aisément que qui que ce soit. Oui, je le déclare, je 
pourrais jouir de plus de deux cent mille livres de rente. Il me semble en 
entendre d'ici qui disent : « Que cet homme a été un grand sot ! quel dommage ! 
Que n'ai-je été à sa place ! comme j'en aurais proQté !!! » 

Pour copie conforme : 

Ch. d'Héricault. 



Vondéens en IVor»maxid.le. 



Etat-major LIBERTE. EGALITE. 

général. 

ARMÉE DES COTES DE CHERBOURG. 

Du quartier général de Coutances, le octodi Je 
la 30 décade du 2« mois de la deuxième année 
de la République française une et indivisible. 

SEPHER, général en chef de Varrnée des côtes de Cherbourg, 

d Bouchotte, ministre de la guerre. 

Citoyen ministre, 

Instruit comme tu as dû l'être, par mes dernières dépêches, du mouve- 
ment de notre armée en marche contre les rebelles, je dois te rendre un 
compte exact des différons mouvemons qui ont eu lieu depuis Vire jusqu'à 
Coutances, et c'est pour répondre à tes vues, servir la République et 
remplir mon devoir, que je vais entrer dans les détails qu'exige notre 
départ de la ville de Vire. 

Averti par différons courriers que l'ennemi alloit s'emparer d'Avran- 
ches, déjà nous étions en conseil do guerre et nous avions arrêté que le 
lendemain l'armée se porteroit sur Villediou pour prévenir les progrès des 
brigands, déjà l'ordre en étoit donné aux chefs de corps de l'armée, et les 
logemens étoient déjà partis, quand le soir nous reçûmes la nouvelle qu'ils 
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S avancoient sur Villedieu. Cette nouvelle (Hit confirmée par TacUoint aux 
adijudans généraux chargé du logement, qui nous rapporta que les 
hommes de cette ville s*en étoient retirés, contrariant et notre arrêté pris 
eu conseil de guerre, et les mesures de sûreté que nous avions déjà prises. 

Il fallut donc prendre d*autres mesures et diriger notre marche sur 
Torigny pour nous rendre à Saint-Lô. 

Partis de Vire, le 30 vendémiaire, nous dirigeâmes notre route vers 
Torigny, où, après dix heures de marche, par un temps des plus aiîreox, 
nous y arrivâmes à 6 heures 1/2 du soir. L'armée, fatiguée par les mauvais 
chemins qu'il avoit fallu nécessairement prendre, se reposa jusqu'au 
lendemain où elle partit en dirigeant sa marche sur Saint-Lû. 

Arrivés à cette ville, nous croyions y séjourner n'ayant aucune connois- 
sance certaine du dessein des rebelles, mais différents couniers, dôpôchës 
au représentant du peuple Laplanche et moi par les administrations voi- 
sines de ûranville et par le citoyen Le Garpentier, représentant du peuple 
dans cette ville, nous apprirent leur marche qu'il dirigeoit vers eux. 
C'est aussi pour m'opposer à leurs progrès qu'il fut arrêté par le conseil 
de guerre que l'on ferait partir l'armée le lendemain pour Coutances pour 
protéger Granville et le département de la Manche. 

Des courriers nous furent dépêchés la nuit, qui nous apprirent que les 
rebelles avoient commencé d'assiéger Granville à 10 heures du soir. 
Certains du courage et de la bravoure de la garnison, nous ne partîmes 
qu'à l'heure fixé par l'arrêté du conseil; le 25 brumaire, nous partîmes de 
Saint-Lô de grand matin pour nous rendre à Coutances. Chemin faisant 
des courriers envoyés par le Carpentier au représentant Laplanche nous 
apprirent avec quel courage la garnison soutenoit le siège et il nous invi- 
toit à les venir seconder dans le plus court délai ; aussi appelles par la 
canonade que Ton entendoit de Saint-Lô nous volions au secours de nos 
frères assiégés et nous allions achever de les anéantir lorsqu'instruits de 
notre arrivée ils prirent lâchement la fuite et se replièrent sur Avranchos; 
notre brave armée bruloit d'envie de se mesurer avec cette horde fana- 
tique et ils témoignèrent leur mécontentement quand n'étant éloigné de 
Granville que d'environ 3/4 de lieues le représentant du peuple Lecarpen- 
tier vint nous apprendre leur fuite que notre marche avoit accélérée. Il 
nous détailla succinctement ce qu' avoit fait sa brave garnison que trois 
fois les rebelles avoit tenté l'assaut aux cris impuissants de Vive Louis 17 
et que trois fois aux cris victorieux de Vive la République ils furent re- 
poussés avec une perte considérable. Cinq à six cents de ces fanatiques 
mordirent la poussière sans compter ceux qu'ils ont eu soin d*emporter et 
qui ont été dévorés par les flammes mises par les patriotes de Granville 
aux fauxbourgs de la ville devenus le repaire de ces brigands. Un évêque 
et plusieurs prêtres infâmes ont pareillement augmenté le nombre des 
morts. Enlin, citoyen ministre, la république triomphe et nous la cimente- 
rons par le sang de ces brigands fanatiques, leur perte est assurée, et de 
concert avec le représentant Laplanche nous porterons un coup commun 
qui hâtera leur destruction totale. Nous attendons la réunion des armées 
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de 1 Ouest et de Brest et cette jonction sera le signal de leur anéantisse- 
ment. Bientôt avec leur sang nous vous écrirons : Il u^existe plus de 
Vendée. 

Compte, citoyen ministre, sur mon républicanisme, ma seule ambition 
est de oimentep par mon lang le triomphe de la République de la liberté 
et de régalité. 

Sbphbr. 

P.^S. J'apprens en ce moment que Tennemi a évacué Avranohes et s'est 
replié sur Gancale. 

Pour copie conforme, 

Gustave Bord 



Ooi'responilanoe politique de Seuaben 

NOTICE PRÉLIMINAIRE, 

Benaben (Jean-Glaude-Gauthier-Louia) naquit à Toulouse en 
1746. Il entra dans la congrégation de TOratoire et vint peu de 
temps après professer les mathématiques au collège d'Angers, alors 
en grand renom. D*un esprit exalté et aimant à discourir à tort et 
à travers, encore plus à écrire, Benaben se lança avec ardeur dans 
le courant révolutionnaire. Après avoir prêté le serment constitu- 
tionnel (16 janvier 1791), il se fit inscrire au club des Amis de la 
Constitution (mars 1791), puis la même année en devint prési- 
dent. Le 8 janvier 1792, Benaben — trouvant son club trop 
modéré — se démit de ses fonctions de président et se fit agréger 
à la Société des Amis de la Liberté et de r Égalité, composée des 
plus fougueux révolutionnaires d'Angers. Enrégimenté en janvier 
1793 dans l'armée de Touest de Maine-et-Loire et étant venu 
solliciter à Angers un congé, le Département le retint quelque 
temps dans cette ville, puis le nomma commissaire civil près 
l'armée de Saint Georges. Benaben entra en fonctions le 19 octobre 
1793 et ne cessa son emploi que le 9 nivôse an II, par suite de la 
mise à exécution du décret de l'Assemblée nationale du 14 frimaire, 
qui supprimait les commissaires civils. 

C'est pendant la durée de son mandat que fut écrite la première 
partie du Livre et prtplers de correspondance que nous reprodui- 
sons ici. C'est un registre petit in-4<» de 156 folios, d'une écriture 
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grosse et lourde, de vingt lignes à la page*. 11 renferme trois parties: 
1» Correspondance de Bennhen avec le Directoire de Maine-et- 
Loire; 2* Correspondance privée dic citoyen Bennhen ; 3» Lettres 
au citoyen Benahen^ et papiers d'affaires^. Le tout écrit d'un 
style absolument sans recherche et d'une orthographe qui parfois 
laisse à désirer. Mais en revanche, comme c'est vivant ! comme 
dans ces lettres écrites à la diable, — près d'un feu de bivouac, 
dans la salle basse d'une ferme, dans l'antichambre d'un conven- 
tionnel, — comme chez Carrier où Benaben s'endort de fatigue, — 
sur un caisson, un peu partout enfin, — on sent bien palpiter la 
Vendée qui, frappée à mort, épouvante encore, dans les héroïques 
convulsions de sa glorieuse agonie, les multiples armées de la 
Convention qui l'enserrent dans un cercle de fer et de feu ! 

Sous la plume de Benaben défilent les généraux républicains et 
leurs fameuses armées, — si belles quand on les aperçoit à travers 
le prisme de la légende, si horribles quand on les envisage sérieu- 
sement, de près et sans parti pris. 

Puis viennent les Vendéens, les nobles et saints martyrs, les glo- 
rieux et à jamais illustres défenseurs de l'autel et du trône, si 
grands dans leurs malheurs, si héroïques dans leurs revers, que 
lui, Benaben, l'homme aux propos sanguinaires, le tueursans pitié, 
ne trouve pas un seul mot de blâme à leur adresse ! Quand il parle 
des chefs, c'est pour en citer une belle action, un acte de généro- 
sité du brave Henri de la Rochejaquelein.. 

C'est tout au long — à son insu et malgré la rage qu'il a contre 
eux — un témoignage précieux qu'il donne à leur mémoire. 

Cet hommage rendu par un ennemi, nous le recueillons avec 
orgueil et nous le déposons pieusement sur leurs tombeaux. 

A. Launay. 



1. C«» curieux mauuM'rit vst en la possession tle M»n« v«*uv.' O., de Honleaux, à qui 
jVn «lois» la communiration, ainsi qu«î d'autros «loruments non moins précieux. 
QuVlle daigne ro»vvoir ici in»»s rera»'n*i'Mnent!* pour co (juVII.» m'a si ohli'pr»»amment 
communiqué. 

2. C'est-ù-diiv lettre» écrite» ù Henal)en. 

3. Ce sont de* mémoir'?s sur la Vendée, sur les conv«*ntionnel» de l'Oue.st et sur 
le tribunal révolutionnaire dWnjrers. 
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I 



Saint-Georges, ce 20 octobre 1793. 
Citoyens, 

Nous sommes arrivés aujourd'hui à Saint -Georges *, à 8 heures du 
matin. Nous comptions prendre les moineaux dans leur nid ; mais malheu- 
reusementf il y avoit quatre heures qu'ils avoient déniché. Nos troupes 
sont en ce moment à leur poursuite, soit pour les combattre, soit pour 
leur prendre des voitures chargées de grains. Dans quelques heures d'ici, 
je pourrai peut-ôtre vous en apprendre davantage. 

Salut et fraternité. 

Bbnaben. 

P. "S, — Le hazard me lit rencontrer hier, à Angers, le citoyen Delaage» 
dont vous connoissez le courage et les talens militaires. Nous renga- 
geâmes à nous suivre, et il ne nous a pas quitté un instant. 



II 



Au moulin de Saint-Germain-des-Prés ', le 20 octobre 1793, 
à une heure et demie du soir. 

Citoyens, 

Douze dragons ont mis en fuite les briguands qui se sont trouvés sur la 
route de Saint-George à Champtocé *, Ils ont été bientôt suivis par les 
autres dragons et ensuite par la gendarmerie qui a dû en faire une ter- 
rible déconfiture. 

L'infanterie marche en ce moment pour exterminer ce que la cavalerie 
aura épargné. Vive la République ! 

Salut et fit*atemitô. 

Benabbn. 

P.-jS. — Envoyez-nous des vivi^es pour quatre mille hommes. 



1. Chef-lieu de canton, à iô kilomètres d^Angors, sur la route d^ Angers à Nantes. 

2. Delaage (Henri-Pierre), né à Angers en 1766, fût successivement employé aux écono- 
mats du diocèse, surnuméraire des Domaines, sergent des canonniers volontaires d*Angers 
officier du même corps, sous-lieutenant des grenadiers du premier bataillon des volontiûres 
de Maine-et-Loire, et compagnon de Beaurepaire au siège de Verdun, capitaine, adjudant 
général, chef de brigade le 25 prairial an m. 

3. Bourg sur la route d'Angers à Nantes, canton de Saint-Georges-sur-Loire, à 6 kilomètres 
de cette localité et à 84 kilomètres d'Angers. 

4. Bourg, canton de Saint-Georges-sur-Loire, sur la roate d'Angers à Nantes, à 7 kilo- 
mètres et demi de Saint-Georges età 85 kilomètres d'Angers. 
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III 

LIBRRTK, ÉGALITK, UNITK ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE OU 

LA MORT. 

Du château de Seront*, le %i orto!)re, t*an ileuiième de la 
République et de la mort du tyran. 

Lo citoyen Heuaben, commissaire du département de Maine-et-Loire 
prés de Tarmée Saint-Georges, 
Aux citoyens administrateurs du môme département. 

Citoyens, 

Je vous avais promis des détails sur nos dernières opérations et sur les 
motifs qui les avoient dirigées. Je remplis ma promesse. Lorsque, le 
19 de ce mois, je sortis d' Angers avec mon collègue*, je tachai de 
ramener, toit par la douceur, soit par la sévérité, tous les ûiyardsque je 
rencontrai sur mon chemin { ils n^ôtoient pas en petit nombre. Arrivé h 
l'armée je trouvai qu'elle se disposait à biwaquer dans un lieu fourré et 
coupé par plusieurs chemins. Le lieu, à ce qu'on m'a dit, se nomme la 
Roche ^. Je fis sentir aux généraux Olagnier et Fabro-Fonds, d'une ma- 
nière énergique, lo danger de cette position, et je proposai d'établir le 
biwac à la Barre*, c'est-à-dire à l'entrée du pavé de la ville parce que 
ce lieu est parfaitement découvert. Les généraux Olagnier et Fabre-Fonds, 
après s'être regardé quelque tems en silence, sentirent la force de mes 
raisons et établirent leur biwac dans le lieu que je leur avois indiqué. Ils 
choisirent pour quartier général une ferme qui est tout à côté du chemin. 
Je ne foisois que d'y entrer lorsque l'adjudant général Tabari » me pre- 
nant en particulier .• Mon ami, me dit-il, je viens de faire un bon 
coup; Je viens d'envoyer il Saint-George deux hommes sûrs qui 
m'instruiront de la position de l'ennemi, Nous nous mettrons en 
mouvement d minuit, sur quatre colonnes qui seront conduites par 
des hommes de Saint-George, et nous égorgerons les briguands dans 
leurs lits. Je crus dabord que les personnes sûres dont me parloit Tabari 
étoient déguisés en paysans ou en briguands, et qu'à la faveur de ce cos- 
tume, elles pourroient parcourir impunément les rues de Saint-Oeorge. 
Point du tout, par des informations que je pris, et notamment d'un de 



i. Herraiil. Célèbre château, commune de Saint-Georg«»««ur-Loire. 

t. I<eroi, Jacques, dit Duverger, ancien officier, élu en 17tM) procureur de la commune de 
Seiohea, Aommc plus tard membre du Directoire de Maine-et-I^ire et envoyé en miaeion en 
mAmn temps que Benab^^u. 

8. IJeu, aux portes d*Angers, sur la route do Nantes. 

•I. Château, aux portes d'Angers, kur la route de Nantes. 

5. Manufacturier de liedan qui, en 1791, s*était <*nfrsgé avec une quarantaine da aea ou- 
vrier». 
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mes ordonnances, j'appris quq ces deux personnes sûres étoient des oava^ 
liers de la cavalerie champôtre de la rive droite de la Loire i que ces 
cavaliers étoient partis "avec leurs uniformes, et quils s*étoient fait ac^ 
compagner de deux gendarmes, aussi eu uniforme, dont on me dit le nom. 
Je ne fis part à personne ni de la confidence de Tabari ni de ce que je 
venois d'apprendre, me réservant d en faire usage, lorsque, dans le conseil 
de guerre, on agiteroit la question de sçavoir si l'on marcheroit pendant 
la puit sur Saint-Georges. Cette question ne tarda pas être agitée -. elle 
paroissoit être du goût de tous les généraux ; j*) gardai le silence jusqu à 
ce que chacun eut manifesté son opinion. Je leur dis alors : Citoyens, 
vom croyez aller surprendre r ennemi et vous serez surpris par 
lui. Les personnes sûres que Tabari a envoyées à la découverte sont 
deuœ cavaliers de la cavalerie champêtre de la rive droite de ta 
JéOire, et deux gendarmes ; il est impossible que quatre hommes à 
cheval et en uniforme ne soient xmint remarqués par l'ennemi qui 
sûrement fera ses dispositions pour vous bien recevoir, — Cela 
est-il vrai? me dit -on. — Oh! très vrai, leur répondis-je ? et si vous 
le voulez, jevous alléguerai mes preuves. Au reste, vous n'avez qu'à 
attendre le rapport des quatre cavaliers que Tabari a envoyés à la 
d^cotiverte, Qes cavaliers se présentèrent au bout de deux heures et 
dirent qu'ayant été reconnus par les briguand à la hauteur du château 
du Serent, ils avoient été salués par une trentaine de coups de fusil. Il ne 
fut plus question alors de surprendre 1 ennemi, mais ou ne renonça pas 
pour cela au projet de marcher sur Saint-George, L'arméo se mit en mou- 
vement entre trois et quatre heures du matin, ot arriva dans ce bourg 
une heure après que les briguands lavoient évacué. J'appris des gens du 
pays que l'armée s étoit tenu sur le qui vivo pendant toute la nuit, et 
qu'il ne s'étoit déterminé à sortir de Saint-George que par ce qu'il sup- 
posoit qu'il nous étoit arrivé une nouvelle armée. Au lieu de rester à 
Saint-George où nous aurions pu être aisément surpris, Olagnier porta 
son armée à la hauteur du moulin de Saint-Germain-des-Prés, c'est-â- 
dire à une lieue au delù. Il y avoit à peine une heure que nous étions 
arrivés, lorsqu'il prit envie à Tadjudant-général Tabari et à mon collègue 
d*aller à la découverte do reunemi, avec une douzaine de dragons ou de 
hussards. Je les suivis avec le jeune Delaâgo jusqu'à cinq cents toises 
environ de l'armée î mais leur voyant prendre tout à coup le grand galop, 
je crus devoir rester à la place où j'étois, d'abord, parce que je n'étois 
pas alors trop bon cavalier ; en second lieu, parce que j'étois bien aise 
d'observer deux chemins de traverse qui aboutissoient sur le grand 
chemin et par où les ennemis pouvoient nous couper ^ en troisième lieu 
parce que j'étois persuadé que cette petite troupe ne manqueroit pas de 
se reployer sur le corps de notre armée, supposé qu'elle vînt à rencontrer 
l'ennemi. Tabari voyant les postes avancés des briguands se reployer suc- 
cessivement les uns sur les autres se mit à les poursuivre à mesure que 
leur noyeau grossissoit et dépêcha des ordonnances pour faire avancer 
premièrement le reste des dragons et des hussards, en second lien la 
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gendarmerie, et en troisième lieu enfin Tinfanterie. Il y avoit au moins 
trois quarts d'heure que la troisième ordonnance étoit partie que ne 
voyant aucun mouvement dans nos bataillons, je me transportai au moulin 
de Saint- Germain-des Prés, et je demandai à parler au général. On me 
dit qu'il dormoit. Un général ne doit jamais dormir, répondis-je, et 
je courus de suite à son lit pour l'éveiller et lui dire que Tabari lui avoit 
dépêché, depuis trois quarts d'heure environ, un ordonnance pour l'enga- 
ger à faire avancer son infenterie. Je n'ai point approuvé la démarche 
de Tabari, me dit Olagnier en se frottant les yeux. — Cela peut être, 
lui répondis-je ; mais vous n'avez dans cette circonstance que deux 
partis à prendre, ou défaire revenir toute votre cavalerie, ou de la 
faire soutenir par votre infanterie. Olagner se décida pour ce dernier 
parti et fit battre le rappel. 11 se passa encore bien du temps avant que 
l'armée se mit en mouvement, par la curiosité de Fabre-Fonds qui voulut 
faire mille questions à un petit briguand qu'on avoit pris et qu'on lui 
avoit présenté. L'armée se met enfin en marche et en trez bon ordre. 
J'étois resté en arrière avec Delaâge, parcequ'avant de partir, nous avions 
voulu faire manger l'avoine à nos chevaux. Nous no fumes pas médiocre- 
ment surpris l'un et l'autre d'entendre, à quelque distance de nous, un feu 
de file de toute notre colonne contre les briguands qui s'étoient présentés 
sur la droite du chemin. Delaâge me fit observer en môme tems, bien 
avant dans les terres, au moins une cinquantaine de briguands qui parois- 
soient prendre la route de Saint-Georges ; je le priai aussitôt d'en avertir 
Olagnier, tandis quej'iroisexaminei" moi môme si les briguands ne cher- 
cheroient pas à nous couper toute retraite du côté d'Angers. J'employai 
tant de tems à cette observation, que l'armée étoit arrivé à Champtocé 
lorsque je la rejoignis. Je trouvai, à l'entrée du bourg, le gendarme Payé 
qui avoit dû accompagner mon collègue. Il étoit pâle de défait [sic). 
M'ayant pris en particulier, il m'apprit la mort de mon collègue et voulut 
m'empôcher d'aller plus avant, de peur que je n'éprouvasse le môme sort. 
Je lui répondit que ma mission étoit d'observer les généraux et que 
je la rempliroi, dût-il m'en coûter la vie. Je me mets donc à la tôte 
delà colonne, et nous arrivons à la hauteur d'Ingrande*. On fit biwaquer 
Tarmée dans une position qui n'étoit pas des plus favorables. Les feux 
étoient allumés depuis une heure environ j on avoit fait aussi la distribu- 
tion du pain et de la viande, lorsque je fus trouver les généraux qui 
s'étoient réunis dans une ferme. Je leur demandai si leur intention étoit 
de garder cette position. Fabre-Fonds me répondit qu'ayant appris que 
les ennemis avoient pris la route de Candé, il contoit les y pu^ir- 
suivre, lorsque l'armée se seroit un peu raffraîchie. — Mais vous 
ne faîtes pas attention, lui dis-je, qu'il y a entre Varades* et 
Ingrandes un corps d'armée qui a failli tailler en piùces notre 



1. Petite ville, canton de Saint- Oeorges-sur-Loire, à 12 kilomètres 250 m. de cette localité 
et à 33 kilomètres d*Angers. 

2. Chef-lieu de canton de la Loire-Inférieure. 
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cavalerie ; et vous ignorez peut-être, que lorsque vous avez fait 
faire un feu de file de toute la colonne contre des hriguands qui 
s'étoient présentés à unelieue environ du moulin de Saint- Germain- 
des-Prés, j'ai vu une cinquantaine d'autres briguands défiler en irez 
bon ordre du coté de Saint-Georges, en sorte que je ne serois pas 
surpris que nous ne fussions pris en ce moment entre trois feux. 
Cette réflexion fit frémir Olagnier qui, d'après plusieurs rapports qui lui 
avoient été fait, avoit appris que les briguands se rassembloient en troz 
grand nombre dans un couvent de Saint- Augustin qui est précisément à 
la hauteur de Saint-George. 11 fut donc d'avis, ainsi que moi, de laisser 
tous les feux de biwac allumés, de relever les postes, sans tambour ni 
trompette, et do faire camper l'arméo aux environs du château de Seront. 
Je me transportai aussitôt à la tête des voitures et leur ordonnoi, le pis- 
tolet à la main, de se mettre tout du môme côté et à la file les unes des 
autres, pour ne pas interrompre la marche de l'armée. Fabre-Fonds, de 
son côté, après avoir fait ranger les bataillons, suivant leurs ordre de ba- 
taille, les fit rompre par peloton et eut soin, pendant toute la marche, de 
faire observer les distances. Telle étoit la nécessité de cette contre- 
marche, il fut tellement senti et des officiers et des soldats, qu'il n'y eût 
personne qui osa s'en plaindre ; je dirai plus, il venoit de nous arriver 
environ six cens hommes, qui avoit trouvé fort mauvais qu'on leur eût 
fait faire vingt deux lieues dans deux jours. Eh bien, lorsqu'il leur fallut 
revenir sur leur pas, aucun d'eux n'osa proférer la plus petite plainte. 
Toute ma crainte et celle d'Olagnier étoit que nous ne fussions coupés à 
la chaussée de Ghamptocé ; de sorte que lorsque nous eûmes passé cet 
endroit dangereux, nous marchâmes avec un peu plus de sécurité. Il étoit 
bien temps que nous fussions biwaquer aux environs du château de 
Seront ; car. en passant par Saint-Georges, nous apprîmes des habitants 
de ce bourg que, une demie heure auparavant, un gros de cavalerie enne- 
mie s'y étoit présenté. C'étoit sans doute quelque forte patrouille du 
corps d'armée des brigands, qui s'étoient rassemblés aux environs du 
couvent de Saint-Augustin. L'adjudant général Tabari avoit fait une 
grande faute de s'avancer si inconsidérément avec une poignée de monde, 
dans l'armée ennemie. Olagnier en avait fait aussi une grande de n'avoir 
pas envoyé une ordonnance à Tabari pour le faire revenir ; mais ayant 
jugé à propos de faire avancer son infanterie, il n'avoit rien de mieux à 
faire que de revenir sur ses pas, après avoir tiré sa cavalerie de danger. 
Les fautes les plus courtes sont toujours les meilleures. 

Salut et fraternité. 

Bbnâben. 

(La suite prochainement .) 



du. g:^oéi?al R^osslgnol. 

Saumur, le 31 juillet 1793, !•» de la République 
française une et indivisible. 

Rossignol, commandant en chef Varmée des côtes de La Rochelle, 

aux représentans du peuple. 



Législateurs, 

Vous coQDoissez mes intentions, elles sont pures : vous venez de m' ac- 
corder un grade que je m'efforcerai de remplir avec le courage que la 
nature m'a donné, mai» les grands calculs d'administration ayant tou- 
jours été hors de ma portée, je me repose sur les lumières et l'activité 
infatiguable du général Ronsin, pour qui J*ai demandé instamment au 
ministre le brevet de général divisionnaire. 

Plusieurs généraux, selon moi, ne sont pas dans les vrais principes ; 
l'armée est désorganisée depuis la déroute de Vihiers ; il est presque im- 
possible de faire aucun mouvement sur l'ennemi, si nous ne recevons 
pour renfort au moins 15 mille hommes de troupes organisées et discipli- 
nées. Les ennemis ont de très grandes forces, surtout en artillerie ; nous 
ne pouvons savoir leur position, les espions patriotes sont rares, il est 
presque impossible de compter sur eux. 

Voilà tout ce que je puis vous dire pour le présent ; je voudrois pouvoir 
sauver ma patrie qui m'est plus chère que tous les grades que la répu- 
Uique m'a jusqu'à présent conférés, mon peu de capacité pourroit, tout 
en voulant faire le bien, occasionner le mal, sans le vouloir, mais je 
saurai mourir dans le combat et non sur Téchafand. 

Nous partons dans Tinstant, Ronsin et moi, pour recueillir les débris 
de l'armée, dresser Tétat exact des forces sur lesquelles nous pouvons 
compter et de celles dont nous aurons besoin pour attaquer. Ghinon, 
Tour», Niort et les Sablei sont les points que nous allons parcourir avec 
la plus grande célérité, et puisque les sans^culottes remplacent enûn les 
intrigans et les traîtres, il seroit avantageux (je l'écris au ministre) d'en- 
voyer sur-le-champ, un brevet de général divisionnaire à Santerre à qui 
je destine le commandement de Tarmée de Niort. En attendant que toutes 
ces dispositions puissent être exécutées, Santerre, de concert avec Duhoux, 
commandera l'armée qui est sur la rive de la Loire depuis Tours jusqu'à 
Angers. 

Il est essentiel que le citoyen Ronsin conserve avec le titre de général 
divisionnaire celui d'adjoint au ministre de la guerre qui lui donne tant 



LETTRES DU OÉNÉRAL ROSSIGNOL 31 

de moyens de déjouer les complots qtt*on pourroit tramer contre la répu- 
blique. 

J'écris au ministre de la guerre pour le presser de m*envoyer les 
brevets des sans^cuîottes qu'il seroit bon d'employer dans cette armée 
qui n'a que trop longtemps été commandée par des malveillans. 

Le général divisionnaire 

commandant en chef l'armée des côtes de La Rochelle, 

Rossignol. 



Armée dbs Côtes Au quartier général de Rennes, le premier jour de la 

de Brest 2» décade du 3» mois, Tan deuxième de la Répu- 

n- -» blique française une et indivisible. 

Le général en chef de V armée des côtes de Brest, et celte de l'Ouest 
réunies, au citoyen Bouchoite, ministre de la guerre. 

Citoyen ministre, 

Je te préviens que d'après l'arrêté du Conseil exécutif portant la desti- 
tution des citoyens Vergnes, Mouvion et Westerman, tous trois généraux 
de brigade dans les armées que je commande, les citoyens Nouvion et 
Vergues ont quitté l'armée et vont sans doute suivre les décrets de la 
Convention nationale ; mais que Westerman est resté dans ses fonctions 
de général de brigade, en vertu d'un arrêté des citoyens Fayot et Belle- 
garde, représentans du peuple. 

L'envoy de la présente a des motifs puissans que je ne puis dissimuler, 
c'est que je suis surpris que le citoyen Westerman, qui, je crois, ne peut 
mériter la confiance nationale, ait été conservé dans les armées de la 
république. Depuis que je suis à portée de suivre ses actions, je crois 
m'appercevoir qu'ils ne tendent pas à prouver son amour pour la ré- 
publique. Les représentans du peuple, Bourbotte, Thureau et Prieur, 
présentement à Rennes, s'apperçoivent comme moi du peu de solidité de 
ses principes f mais son caractère mieleux, insinuant, dissimulé et cher- 
chant à mettre de son parti tous les esprits, a empêché jusqu'à ce moment 
de prononcer ouvertement sur son compte. Je seroid môme tenté de 
croire qu'il entre pour beaucoup dans nos dernières déroutes, qu'il ne 
peut contribuer au bien de notre patrie et au soutient de nos prin- 
cipes républicains, — La manière dont il s'est comporté envers deux 
braves officiers de la 35e division de la gendarmerie, connus pour bons 
sans-culottes républicains et pour s'être toujours battus avec la plus 
grande intrépidité, justifie la mauvaise opinion qu'on a conçue de lui. Ces 
braves déffenseurs de la patrie, cherchant à ralier les troupes, un d'eux a 
été tué, par lui, d'un coup de sabre à la figure, et l'autre bien blessé. Ce 
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n'est point sur des amis de la liberté aussi courageux, qu'il devoit porter 
des coups mortels. Ces violences, bien loin de ranimer le zèle de nos bons 
soldats, elles étouffent et rebute leur ardeur guerrière. Voilà, citoyen 
ministre, Taveu d'un bon et franc républicain sans-culottes, qui gémit de 
voir sa patrie trompée sans cesse, et qui meurt du désir de jouir de sa 
prospérité. 

J*ai reçu la lettre que tu as adressée au général Ghalbos, à l'occasion du 
général de brigade Robert, chef de Tétat-major de l'armée de l'Ouest. Les 
principes républicains de ce dernier me sont connus comme à toi, et bien 
loin de coopérer à sa destitution simulée de chef de létat-msgor, je te 
Tavois demandé dans mon armée, pour y remplir ces fonctions, avant qu'il 
jugea à propos au général Ghalbos d'en nommer un autre à sa place ; et on a 
profité, pour cette nomination, du tems que le général Robert à resté à 
Nantes, pour se faire guérir d'une blessure qu'il a reçue à Beaupreau. Il 
est avec moi depuis quelques jours, d'après les demandes réitérées que je 
lui en ai faites. Je l'y conserverai, pour Tamour de ma patrie, et le désir 
que j'ai et aurai toujours de m'entourer de républicains dont les principes 
soient invariables. 

Salut et fraternité, 

Rossignol. 



Apostille de la main du ministre : Je vous envoie copie d'une lettre 
de Rossignol qui se trouve gêné pour le renvoi de Westermann, quoi 
qu'il y ait une lettre de suspension, parce que depuis un arrêté de Payan 
et Bellegarde, représentans du peuple, l'ont maintenu. Un arrêté du 
Comité de salut public trancherait toute la difficulté. S'informer sur le 
crime qui lui est imputé d'avoir tué un officier de gendarmerie. Après la 
réponse du Comité, il sera écrit à l'accusateur public pour poursuivre 
cette affaire. 

Pour copie conforme, 

Gustave Bord. 
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le service au commencement des troubles, et consacra sa vie à la 
défense du Roi. 11 était, le 20 Juin, en faction à la porte des Appar- 
tements ; il fut un des derniers combattants du 10 Août. Il n'éraigra 
point : ruiné par la révolte de Saint-Domingue, qui, comme on Ta 
vu, avait réduit son père à la misère, il fit en France ce que 
beaucoup d'émigrés faisaient à l'étranger, il vécut des talents qui 
l'avaient amusé jadis et en fit vivre les siens, père, mère et sœurs. 
Il les protégea même et les sauva, grâce à ces talents qui lui avaient 
fait des amis. Cela dura toute la Terreur, dix ans. On dit qu'il 
fut exilé sous l'Empire : qu'à la Restauration il reçut du Roi une 
pension de 300 francs comme ancien propriétaire à Saint-Domingue. 
Il est sûr qu'il mourut le 22 décembre 1822 et qu'il ne put rentrer 
dans cette Académie dont il avait raconté l'histoire et dont M. Qua- 
tremère de Quincy lui ferma les portes. 

Ce n'est point à coup sûr un grand écrivain ; ce n'est point non 
plus un écrivain impartial. Il hait la Révolution et écrit volontiers 
Buonaparte pour Bonaparte. Il a toutes les passions, les haines 
et les rancunes d'un émigré à l'intérieur. Son but semble être 
constamment de prouver qu'il a bien plus souffert en restant en 
France que n'ont pâti ceux qui en sont sortis. Mais ce qu'il écrit 
est vrai et je crois qu'on ne trouve que là certains détails qui donnent 
une idée exacte de la vie pendant la Révolution. 

Frédéric Masson. 

En 1194» peu de temps après mon retour de Bordeaux à Paris, j'allai voir 
tnoQ père qui s'était retiré avec ma mère à Fontainebleau. Ma mère avait été 
retenue pendant dix-huit mois en prison. Je leur apportais, à chaque petit 
voyage, du sucre qui se vendait alors six francs et plus la livre» et qui était un 
besoin de première nécessité pour mon père, habitué à prendre tous les matins 
du thé ou d'autres boissons chaudes qu'il arrangeait avec du miel. Toutes nos 
finances étaient en mauvais état. Les fermiers de Paroy ne payaient qu'en 
assignats. Les baux faits pour neuf ans en avaient encore cinq à courir. Deux 
fermes, rapportant, l'une cinq mille, l'autre quatre mille francs, étaient payées 
alors avec deux ou trois nioutons qui se vendaient chacun en assignats 2,000 
et 2,500 fr. 

Dans une de mes courses à Fontainebleau, je vis ma mère éplucher, un 
matin, des pommes de terre cuites dans Tâtre de sa cheminée. « Je ne savais 
pas, maman, que vous aimassiez tant les pommes de terre ! Je me rappelle le 
temps où vous mangiez à déjeuner votre bonne soupe. — Le temps seul 
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et non le goût est bien changé, répondit-elle. Il faut sans se plaindre supporter 
la position qu'on ne peut changer. » Telle était la philosophie de ma respec- 
table mère. Triste et ému, je descends dans la cuisine. J'y trouve le domes- 
tique, factotum de la maison, mangeant tranquillement avec son fils son café 
au lait dans un grand bol avec du sucre et du pain blanc : — « Eh 1 comment, 
lui dis-je, pouvez-vous manger du pain blanc pendant que ma mère déjeune 
avec des pommes de terre qu'elle épluche elle-même I — Dame ! répond la 
cuisinière, c'est que Madame le veut bien. C'est son goût, apparemment. »» 
Indigné, je fais sauter le bol de café à la crème et je jette par la fenêtre le pain 
blanc qu'elle avait coupé. Je remonte ; je dis à ma mère ce que j'ai vu, ce que 
j'ai fait dans ma colère : cette femme lui avait dit que c'étaient des présents 
qu'on lui faisait, ce qui était faux, et j'en acquis la preuve. 

Ce même jour, on servit, à dîner, après un morceau de bœuf bien sec, une 
poule au riz bien dure, que l'on gardait depuis trois jours que j'étais attendu. 
« Nous n'avons le pot-au-feu, dit ma mère, que deux fois par semaine. Les 
autres jours nous mangeons la soupe à l'oignon ou au lait. » Mon cœur était 
navré. Je feins d'être obligé de retourner à Paris et je me rends à Paroy où 
j'arrive très tard. Le fermier est surpris de me voir. Pendant que je suis avec 
lui, on lui apporte du marché 8,000 fr. en assignats pour quatre moutons et 
un porc qu'il avait envoyé vendre. « Ltes-vous sans conscience, lui dis-je, et 
croyez-vous payer votre bail avec quatre moutons ? — Dame 1 Est-ce qu'on 
ne paye pas bien exactement ? Vous n'avez rien à dire. Si les assignats ont 
baissé et s'ils ne valent pas l'argent d'autrefois, ce n'est pas de notre faute i 
nous en profitons. — Malheureux ! en te payant l'indemnité des quatre ans de ton 
bail qui restent à courir, je vais rentrer dans la ferme et avec quelques moutons 
vendus, j'en serai quitte. N'es-tu pas honteux de manger avec tes garçons de 
ferme du bon pain, tandis que ma pauvre mère est réduite à son âge, pour 
dîner avec du pain, à déjeuner avec des pommes de terre ? — Mais, dit le 
fermier, c'est de sa faute. Que ne parle-t-elle ? On lui en enverra à Fontaine- 
bleau. — Eh bien ! donne-moi quatre sacs de bonne farine de froment et 
quelques volailles, puis nous verrons. Il faut trouver toutes les semaines le 
moyen d'envoyer quelque chose à ma mère. Il ne faut pas la laisser manquer, 
sinon je casse le bail. Allons vite ! Va chercher tes quatre sacs, mets-les dans 
ta petite charrette, et un de tes garçons m'accompagnera. • Il obéit : c'était un 
bon homme, mais il trouvait tout naturel de jouir du bénéfice des assignats. 
Au bout d'une heure, tout fut prêt et je partis comme en triomphe avec mon 
convoi : ma mère fut surprise de me revoir. Elle fut attendrie et joyeuse. Je 
fis venir le boucher : il fut convenu qu'il fournirait de la viandj en échange 
pour de la farine e». je retournai à Paris, heureux d'avoir procuré à ma mère du 
bouillon pour tous les jours. 

Ces détails sj-raient de peu d'intérêt s'ils ne peignaient le temps et les mi- 
sères intérieures qu'ont supportées les victimes de la Hévolution. Les Français 
émigrés ont sans doute beaucoup souffert dans l'étranger, mais ceux qui sont 
restés en France, fidèles à la Monarchie, ont éprouvé plus de vexations, plus 
d'humiliations et couru de plus grands dangers. Eux seuls peuvent connaître 
ce qu'ils ont souffert... 
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1 yo». (An m.) 

Parmi les clames religieuses que Mme de Toureel m'avait envoyées, étaient deux 
chanoinesses qui vivaient du travail de leurs mains, mais qui, manquant d'ou- 
vrage, se trouvaient au bout de leur chapelet, c'est-à-dire dans un dénuement 
extrême. Alors, la broderie et la couture étaient à des prix si médiocres qu'en 
travaillant depuis six heures du matin jusqi\'à dix heures du soir, une femme 
avait peine à gagner 15 ou 20 sols. Les deux chanoin •s.s.'s, réduites souvent 
à prolonger leur veille jusqu'iÀ minuit, me peignirent leur triste position. Je ne 
pouvais les occuper immédiatement à Tenluminage de mes éventails et je n'avais 
pas le temps de faire des apprentissages, et je devais livrer à jour fix? les ou- 
vrages des éventaillistes. Tout retard eût causé aux marchands des dommages 
considérables parce qu'ils avaient des engagements pris avec des négociants, 
mais l'intérêt que m'inspiraient les deux chanoinesses, l'onction pieuse qu'elles 
mettaient dans leurs supplications, faites d'ailleurs avec dignité, et la considé- 
ration que ce n'était pas l'aumône mais du travail qu'elles me demandaient ; 
tout me faisait désirer de trouver le moyen de leur être utile. Je promis de le 
chercher et les priai de revenir le lendemain. 

Je sortis. J'allai acheter à la halle un coupon de velours. Je vis chez un 
fripier des morceaux de robe en toile des Indes avec des fleurs d'une grande 
beauté pour les nuances et pour les couleurs. J'en fis l'emplette, et le velours et 
la toile ne me coûtèrent que 25 fr. J'imaginai de faire découper des fleurs pour 
les appliquer sur un.î toile fine en coton, d'en fairo broder les contours en 
chaînettes avec des fils d'or et argent et de les fixer avec du fil d'3 soie de la 
couleur des fleurs, par des points piqués dans les morceaux rapportés, pour 
éviter qu'ils fissent gonflement, en sorte que tout eût l'air d'être de la môme 
pièce. J'empruntai un métier et quand les chanoinesses revinrent, je leur expli- 
quai mon idée qu'elles comprirent fort bien. Une belle percale fut tendue sur le 
métier. Les fleurs découpées y furent appliquées avec de l'empois. Elles furent 
brodées avec beaucoup d'adresse. L'étofl'e paraissait avoir été ainsi fabriquée. 
Elle était riche et brillante. Les chanoinesses en l'admirant regrettaient qu'elle 
ne fût pas employée pour un ornement d'église. La robe fut vendue G50 fr. Elle 
revenait au plus à sept louis de frais d'achat d'étoffes et de fil d'or et d'argent. 
Ainsi les deux chanoinesses gagnèrent environ 530 fr. en trois semaines do 
travail. Une robe pareille leur fut demandée, mais on ne put trouver d'autres 
toiles à fleurs des Indes. 

Une des chanoinesses alla rejoindre sa famille en province. L'autre se fit 
gouvernante de la fille dune dame polonaise. On voit quelle était en France 
la triste position des personnes qui n'avaient point émigré. On voit aussi ce 
que l'industrie peut fournir de ressources à ceux qui savent et qui veulent 
travailler... 

13 v©iicl6mluii*o. (.Vu IV^.) 

Depuis quelques jours les sections se prononçoient contre la Convention. La 
garde nationale s'assembloit. Les faubourgs étoient en mouvement. La place 
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du Carrousel se remplissoit d'hommes armés et soudoyés. La garde nationale 
n'avoit pas de munitions. Plusieurs députés craignant que la salle du Manège 
ne fût forcée s'étoient réfugiés à l'hôtel de Coigny ; parmi eux éloit Barras qui, 
sur le refus du général Menou d'accepter le commandement général de la force 
armée de Paris, avoitété nommé général en chef. 

Buonaparte vivoit alors très pauvrement, logé à un quatrième étage, rue de 
Cléry, chez un perruquier. 11 s'étoit fait connoître au siège de Toulon où il 
avoit été fait général de brigade par Robespierre jeune et Ricord ; mais depuis 
il avoit été mis hors de service dans une réaction de parti. Ayant bien observé 
ce qui se passoit autour de la Convention, il va trouver Barras sur la place du 
Carrousel, à l'hôtel de Coigny, où se trouvoient réunis Cambacérès, Ysabeau 
de qui je tiens les détails que je vais donner, et beaucoup d'autres : «Voulez- vous, 
dit-il, vous tirer d'affaire et rester maîtres? N'attendez pas qu'on vous assiège; 
vous seriez pris et sacriBés. Vous n'avez pas assez de monde pour vous dé- 
fendre contre toutes les sections qui se réunissent. Donnez le commandement 
à un homme déterminé, qui aille dans les rues attaquer et disperser les sections 
séparées, qui empêche leur jonction, coupe leurs communications, fasse marcher 
des canons chargés à mitraille, précédés de détachemens de cavalerie qui 
courront le sabre à la main, se rangeront dans les rues transversales quand le 
canon tirera. Tant pis pour qui se trouvera dans les rues. Alors la cavalerie 
reparoîtra et fera la môme manœuvre ; il faut épouvanter le peuple : il fuira ; 
vous serez vainqueurs et alors vous ferez justice de ceux de vos collègues qui 
vous sont opposés. Si vous agissez autrement, vous êtes perdus. Mais décidez- 
vous, le temps presse. •» 

Buonaparte est nommé commandant de Paris avec tout pouvoir sur sa force 
armée. 11 va aux Tuileries où il trouve un corps de hussards. 11 prend des 
canons, et on commence l'attaque des gardes nationaux par la rue du Cul-de- 
Sac-Dauphin, en face de Saint-Roch où plusieurs bataillons étoient réunis. Les 
canons étoient soutenus par un peu d'infanterie. On tire sur la garde et sur le 
peuple. Deux décharges mettent le désordre et la confusion. La cavalerie sabre 
à droite et à gauche. Une troisième décharge est faite devant le portail de 
Saint-Roch. Là il périt beaucoup de monde. L*église fut bientôt remplie de 
fuyards. La rue Saint-Honoré fut balayée par la cavalerie et par le canon. 
Deux boulets traversèrent le corps de garde qui étoit sur l'égout, en face de la 
rue du Coq, et qu'on app loit la Barrière des Sergents. Tout fuyoit. Les bourgeois 
se cachoient dans leurs maisons et les gardes nationaux étoient dispersés. 

Cette manœuvre fut continuée jusqu'à la rue de l' Arbre-Sec. Alors la troupe se 
divisa et revint partie par le même chemin, partie par la cour du Louvre, jusqu'au 
Carrousel. En même temps, une semblable expédition avoit eu lieu sur tout 
le quai du Louvre, depuis le Pont- Neuf jusqu'au Pont-Royal. 

Lorsque les Tuileries se trouvèrent ainsi dégagées, Buonaparte y rentra, il 
fut salué du nom de libérateur et confirmé dans le commandement de Paris. 
Ainsi les cadavres de la garde nationale, de bon nombre de femmes, d'enfants 
et de vieillards furent le marchepied de sa grandeur future et il ne sembla 
relever le pouvoir de la Convention expirante que pour se préparer à le briser 
et à l'usurper cinq ans après. 
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Pendant cette journée, tristement fameuso dans nos annales, j'étois aveo 
Mm» de liochechouart, chez moi, rue Basse du Rempart Saint-Denis^ Hôtel de 
Bruxelles. Nous entendîmes le canon et vîmes passer des gardes nationaux et 
des bourgeois blessés, qu*on transportoit sur des civières ou sur des matelas. 
Mme de Rochechouart me proposa d'aller voir avec elle le combat qui éloit 
engagé. J^accueillis mai cette proposition, ne trouvant ni honneur ni plaisir h 
m^exposer pour une cause qui m étoit étrangère, puisqu'elle n'étoil pas royaliste. 
Une plaisanterie de cette dame me fit rougir et pour qu'elle n'attribu&t point 
À la peur ce qui n'étoit qu'une réflexion calme et raisonnée, je sortis en lui 
donnant le bras, et nous nous avançâmes dans les rues où les balles siffloient, 
où le canon s'approchoit avec la cavalerie. Do tous côtés on portoit des hommes 
blessés. Les femmes crioient et fuyoient. Madame de Rochechouart étoit d'un 
sang-froid à étonner. 

Nous fûmes arrêtés par une patrouille en voulant traverser le boulevard où 
étoient placés par piquets des hommes à pied ou à cheval. Je dis que nous 
rentrions chez nous et comme nous n'étions pas armés, on nous laissa passer. 

Après avoir déposé chez moi la comtesse Jules, j'allai chez Ysabeau, qui, au 
commencement de l'action, s'étoit retiré chez lui pour rassurer sa femme. Quand 
j'entrai, il craignoit encore que les sections armées n'eussent le di'ssus et il 
voyoit sa vie en danger. Cet Ysabeau avoit sauvé la vie à mon père. Je ne 
pouvois ni ne voulois l'oublier. Je lui proposai d'aller avec sa femme se réfugier 
dans ma terre de Paroy et de lui donner une lettre qui le feroit passer pour un 
gouverneur que j'envoyois à mon fils. Il hésitoit, il me remercioit, lorsqu'un 
officier de la ligne, envoyé par Merlin, Barras et Rewbell, vint lui annoncer 
que tout étoit fini, que la Convention l'avoit emporté sur les sections et qu'il 
étoit attendu au Conseil dont il faisoit partie. Après m'avoir fait de nouveaux 
remerctments, il suivit l'officier et je rentrai chez moi, non sans être plusieurs 
fois arrêté par des postes ou par des patrouilles dont les rues étoient pleines. 
Mon passeport que j'avois eu la précaution de conserver me fut souvent 
utile dans cette journée, et ma qualité d'étranger à Paris êloignoit toute idée 
que j'eusse marché dans les rangs de la Garde nationale. 

Le soir on fit des publications, et de fortes patrouilles ne cessèrent de par- 
courir les rues qui étoient désertes ou traversées par des gens effarés que la 
nécessité de leurs affaires obligeoit de sortir. 

Le lendemain la Terreur recommença avec les arrestations. La Convention 
avoit besoin de trouver des coupables pour justifier sa conduite. Comme je ne 
prétends pas écrire l'histoire de la Révolution, mais seulement les mémoires de 
ma vie, je me bornerai h dire que, à la suite de la réaction, trois conseils mi- 
litaires furent établis et que presque tous les présidents, vice-présidents et secré- 
taires des 48 sections de Paris qui avaient pris la fuite ou qui s'étaient cachés, 
furent jugés par contumace et condamnés à mort. Il y eut aussi d'autres con- 
damnations, des arrestations de députés et bon nombre de ces mesures aceritcs 
que la peur conseille et que la vengeance commande... 



La romtetso Julei de Rochorhouart (Ann^>Françoisc-KIUab<>th-Armitlo Durcy), rpoiiiK 
>uii-Pi«rrc-Julc»-César, romie <ic Uorhccliouart. Il Nora parlé d'HI« Uanf d'autrci eitrailN, 



BXTRAIT DES M&M0IR13S DU MARQUIS DB PAROY 39 

MADAME ROYALE AU TEMPLE 

I>éceinl>r-e 1T05. (r<''i:*iiinali?e an IV.) 

Madame Royale était au Temple. Mme et M"^ de Tourzel avaient seules 
la liberté d*y entrer. La princesse descendait tous les jours dans le 
jardin pour B*y promener. M"e Chantereine l'accompagnait. Un petit com- 
missionnairo suivait partout, portant une table légère et une chaise. L'auguste 
prisoDoiëre était occupée à dessiner la vieille tour où son père, sa mère, son 
frère et sa tante avaient vu s'achever dans de hautes infortunes des jours 
promis aux grandeurs de la terre. Près do Tenclos du Temple est le bfttiment 
dît de la Rotonde, dont plusieurs chambres élevées avaient vue sur le jardin . 
Là se réunissaient des sujets dévoués, de vieux royalistes qui venaient 
contempler dans la jeune princesse tout ce qui restait en France de la famille 
de nos rois. 

Tout signe d'intelligence était interdit, mais pour témoigner à. la fille de 
Louis XVI rintérét qu*on prenait h. son sort, des dames venaient, dans la 
Rotonde, jouer de la harpe, et chantaient des airs mélancoliques qui étaient 
entendus et compris. Une large rue séparait seule la Rotonde du jardin dont 
le mur avait 30 pieds d'élévation, de sorte que, la Rotonde étant plus élevée, 
on pouvait très bien voir la princesse des fenêtres du second étage. 

Tous les jours je me rendais à la Rotonde aux heures où j'avais remarqué 
que Madame Royale venait dessiner dans le jardin. J'apportai un jour une 
bonne lunette d'approche pour voir si je ne pourrais pas distinguer son ouvrage. 
Je vis qu'elle dessinait la tour et je crus m' apercevoir à un de ses gestes qu'elle 
n'était pas contente de son travail. Je remarquai que le dessin manquait par la 
p?rBpective et je me promis d'y remédier. Rentré chez moi, je mis en état 
d'exécution un instrument que j'avais et qui rendait la perspective aussi 
fidèlement qu'un compas peut tracer un rond. Je retournai à la Rotonde. Je 
dessinai la tour et ses accessoires. Je plaçai dans le jardin la princesse, assise 
devant le monument, ayant un portefeuille sur les genoux, le crayon à la main, 
Mm* Chantereine derrière et le petit commissionnaire accourant pour porter 
un tabouret. 

De retour chez moi, je traçai mon dessin sur un cuivre. J'en gravai purement 
les traits et en imprimai une cinquantaine d'exemplaires sur papier vélin de la 
grandeur d'une lettre. Je terminai avec soin deux de ces dessins, l'un en couleur, 
l'autre au lavis. J'achetai une boite de couleurs anglaises, en tablettes, des 
crayons, des pinceaux. J'allai diner chez Mme de Tourzel et la priai de taire 
hommage du tout & la princesse, u J'ai remarqué, dis-je, son impatience en 
dessinant. Elle n'aura qu'à ombrer sur les traits avec l'encre de Chine, de la 
sépia ou en couleur. » Mu» Pauline de Tourzel dit : « Ah ! cela lui fera d'autant 
plus de plaisir que ce matin encore elle était mécontente de son dessin. Elle me 
l'a donné et le voici. » Il péchait par la perspective. La princesse était trop 
près du monument pour la saisir. Cependant, elle désirait avoir un dessin fidèle 
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de la tour pour en bien conserver le souvenir quand elle aurait quitt/' cettt» 
horrible demeure. J'écrivis sur un papier : 

nOMMAr.E RESPECTl'EUX. 

• D'une aflreuse prison Blondel sauva son roi, 
Par sa fidélité autant que par adresse. 
Aussi fidel (sic) sujet, oserai-je, I^rincesse, 
OlTrir à vos loisirs les talents de Paroy. 

Mme de Tourzel me promit de porter le lendemain matin mon hommage à la 
princesse, et elle m'assura qu'il lui serait d'autant plus agréable qu'elle tenait 
beaucoup à avoir une représentation de la tour aussi exacte que la mienne lui 
paraissait l'être. Le lendemain, dans la soirée, je retournai chez Mme de Tourzel. 
Elle avait été chargée par la jeune princesse de me dire qu'elle était touchée 
de cette marque d'intérêt et d'attaclTcment et qu'elle se faisait un plaisir 
de colorier plusieurs exemplaires de ma gravure au trait, pour en faire des 
présents. 

Deux jours après, je revins chez Mme de Tourzel. Son portier me dit qu'elle 
était à la campagne. Je demandai à voir Mme de Charost. On me dit qu'elle 
était sortie. Le lendemain, je trouvai le valet de chambre de Mme de Tourzel 
à la porte de la maison. 11 m'apprit que sa maîtresse avait été arrêtée et qu'on 
parlait d'une conspiration de prison où elle se trouvait impliquée. Je fus cons- 
terné en réfléchissant que j'étais peut-être la cause de cette arrestation. Je 
pensai qu'on avait intercepté le petit portefeuille de mes estampes, auquel j'avais 
attaché avec une épingle le quatrain où j'étais nommé. 

Je courus chez moi. Je recommandai en rentrant de dire que j'étais allé à la 
campagne. Je mis ordre â tous mes papiers et j'allai me cacher chez une personne 
de ma connaissance qui me croyait un artiste de profession. Je sortais avec 
précaution, j'évitais de me montrer chez mes amis. J'envoyais chez Mme de 
Tourzel qu'on disait toujours absente. Enfin, après une semaine écoulée dans de 
pénibles inquiétudes, j'apprends que Mme de Tourzel est de retour à son hôtel. 
J'y cours. J'exprime les craintes que j'ai eues pour cette dame et pour moi- 
môme au sujet des petits vers attachés au portefeuille, t 11 n'en a pas été 
question, me dit-elle. Je suis fâché d'avoir oublié de vous informer qu'après les 
avoir lus, Madame Royale avait dit : « Je les déchire pour ne pas compromettre 
M. de Paroy dont le nom y est écrit, mais je ne les oubUerai pas. » D'après les 
informations que j'ai prises, il paraît qu'on n'a rien découvert et qu'on a eu 
une terreur panique, mais il m'a été recommandé d'être très circonspecte sur 
les personnes que je recevrais chez moi. » 

Quelque temps après, il fut question de l'échange de la jeune princesse 
contre les députés arrêtés par Dumouriez et qu'il avait livrés à l'Autriche. Un jour 
Mlle Pauline de Tourzel me dit que Madame Royale lui avait parlé d'une bague 
que j'avais donnée à la Reine et qui offrait, gravés sur cristal doré, les portraits 
du Roi, de la Reine et de Monseigneur le Dauphin, ajoutant que de tous les 
bijoux de sa mère c'était celui qu'elle regrettait le plus. « Que je suis heureux ! 
répondis-je, je puis faire une baguo pareille. Faites-moi connaître la grosseur 
du doigt de la princesse. — Cela m'est bien facile ; j'ai un petit anneau qu'elle 
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a bien voulu, d'amitié, changer avec le mien : le voici ; mais songez qu'en 
vous le confiant, je serais inconsolable qu'il fût perdu. — Je ne vous en priverai 
pas. Il me suffit d'essayer cet anneau à un de mes doigts pour en avoir la 
grosseur. Je vous demande seulement la permission de le baiser. » Ce que je 
fis avec enthousiasme et avec un religieux respect. 

Le surlendemain, la bague aux trois portraits bien ressemblants était terminée 
et j'allai la porter à Mlle de Tourzel qui me remercia pour le plaisir qu'elle res- 
sentait et pour celui qu'elle allait procurer à la princesse. Mne de Tourzel fut 
chargée de me témoigner combien elle avait été sensible à mon attention, que 
ce serait son bijou le plus cher et qu'elle désirait de se trouver un jour à portée 
de m'exprimer sa satisfaction. 

L'échange de la princesse fut fait peu de temps après. Mme de Soucy, fille de 
Mme de Mackau, eut seule la permission de la suivre en Allemagne... 



X^ln de ran IV. 

Je vivais tranquille, depuis plusieurs mois, et, depuis huit ans environ, j'avais 
un domestique que j'avais toute raison de croire fidèle et que j'avais laissé à 
Paris pendant mon séjour à Bordeaux. Je lui avais montré à imprimer. Je lui 
avais confié toutes mes affaires. Il s'était marié en mon absence. Depuis mon 
retour dans la capitale, j'avais donné asile à Mme la comtesse Jules de Roche- 
chouart, mère du comte de Rochechouart qui, lors de la première entrée des 
alliés, fut nommé commandant de Paris. Elle avait émigré, elle était rentrée 
et se trouvait portée sur la liste des victimes qui avaient péri sur l'échafaud 
pendant le règne de la Terreur. On s'était trompé de titre et de surnom, mais 
elle ne pouvait échapper au glaive révolutionnaire si elle était reconnue et 
arrêtée. Dès ma jeunesse, j'avais été lié avec son père. Une parente chez qui elle 
était logée mourut et, ne sachant où aller, elle fut loger chez moi, à la condition 
de passer pour une ouvrière enlumineuse que je logeais. Un député qu'elle con- 
naissait était seul dans la confidence ; il obtint la radiation de sa mère, et 
celle-ci rentra dans une petite maison qu'elle avait à six lieues de Paris. 

Il y avait huit mois que la comtesse Jules était cachée dans mon appartement, 
lorsqu'elle voulut aller, avec le conventionnel, voir ce petit domaine pour en 
prendre possession. Pressé de les accompagner, j'acceptai. Je restai deux 
jours avec eux et les laissai à la campagne. J'arrivai le soir très tard à Paris. 
On me dit que mon domestique et sa femme n'étaient pas rentrés. Je ne m'en 
étonnai pas, ne croyant pas moi-même revenir si tôt. J'avais une double clef ; 
j'entrai chez moi. Voulant me coucher et ne trouvant pas mon bonnet de nuit, 
j'allai pour en prendre un dans la commode. Elle était vide. Je cours à l'armoire : 
tout était enlevé et l'argenterie avait disparu. Je crus avoir été volé en Tabsence 
de mes gens. Je descends ; je questionne le portier ; il m'apprend que mon 
domestique et sa femme qui étaient restés chez moi tout le jour ne sont sortis 
qu'à six heures du soir avec une charrette chargée de beaucoup d'effets, en 
disant qu'ils devaient les conduire à la campagne où j'étais allé. 

Je remonte, ne pouvant croire à la perfidie d'un homme qui me servait depuis 
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si longtemps ; je recommence mes recherches et je vois avec douleur qu*il a 
emporté beaucoup de planches gravées et d'outils. Je me couche bien triste et je 
dors peu. De pénibles réflexions sur cet événement, sur ma position et sur la 
corruption qui avait atteint un homme jusque-là fidèle et dévoué me préoccu- 
paient encore, lorsqu'on sonne à ma porte, à sept heures du matin. 

Je cours ouvrir : c'était la femme de mon domestique : elle entre, le front 
haut et insolent : «« Eh bien ! lui dis-je, vous avez donc laissé voler en mon 
absence jusqu'au peu d'argenterie et de linge que j'avais. — Ah non ! Monsieur, 
c'est nous qui les avons et tout est enveloppé dans les lettres do la dame émigrée 
qui est chez vous, et, si vous ne donnez pas à mon mari un certificat attestant 
qu'il vous a servi fidèlement pendant huit ans et que vous n'avez rien à lui 
reprocher, nous allons porter au Comité ces lettres, et, comme receleur d'émi- 
grés, vous serez guillotiné. — Comment, malheureuse, vous osez ajouter l'in- 
sulte au vol ! Vous êtes tous deux des scélérats et je ne déshonorerai pas ma main 
en signant un pareil certificat. Je ne déshonorerai pas ma main, je la couperai 
plutôt. — Dépèchez-vous, Monsieur, et me laissez aller. (Quand elle était entrée, 
j'avais fermé la porte ù. clef.) Mon mari m'a dit que, montre en main, si je no 
l'avais pas rejoint dans dix minutes, il irait déposer les lettres de la dame 
émigrée avec d'autres preuves qu'il a contre elle. » Je réfléchis qu'il me fallait 
gagner du temps pour sauver Mm» de Rochechouart. «< Eh bien ! lui dis-je en 
ouvrant la porte, sortez et je vais voir ce que j'ai à faire » 

Resté seul dans ce grand appartement de l'hôtel de Bruxelles où je logeais, 
je m'y promenais tristement, n'ayant plus d'argent, avec beaucoup de travaux 
commandés et tous les outils pour les exécuter volés lorsque, sur les dix heures, 
se présente un individu qui me demande un grand nombre de palettes i pouv 
dossiers de chaises et di fauteuils. Il les veut imprimés sur satin (c'était alors 
la grande mode). « Hélas î lui dis-je, hier j'aurais pu vous satisfaire. Je ne le 
puis, du moins tout de suite. Je viens d'être volé de tout ce qui était nécessaire 
à mon travail et je n'ai pas môme de quoi acheter le satin pour imprimer. »» 

Cet homme, par sa figure et par ses gestes, témoignait une peine si vive de 
mon malheur qu'il me semblait falloir moi-môme le consoler, u Eh bien ! dit-il, 
que la raison d'argent ne vous arrête pas pour ma commande. Je suis un né- 
gociant de Lille et j'y retourne demain. Je comptais trouver chez vous tout fait 
ce que je voulais. Il m'en fallait pour 400 fr. Je les avais apportés ; mais, c'est 
égal, Monsieur, voilà les 400 fr. que je vous laisse. Vous ferez bien emballer 
le tout et le ferez porter à l'hôtel de Bretagne, rue de Grenelle-Saint-Honoré. 
Le maître do l'hôtel me fera parvenir vos palettes avec d'autres efl'ets qu'il a 
à m'envoyer. Seulement, je vous recommande que cela soit bien conditionné 
et fait le plus tôt possible. » Il me donna la liste des sujets qu'il désirait et dont 
j'avais les planches. Les 400 fr. étaient déposés sur la table. Le négociant de Lille 
était sorti. Son procédé délicat me touchait : «< Allons, disais-je, remettons-nous 
à travailler. » Cet homme rentre en souriant : « Tenez, dit-il, cela vous con- 
viendra peut-être et je le désire. Faites-m'en pour GOO fr. Je vais vous donner 
un bon de 200 fr. sur mon hôte qui le paiera à présentation. Ainsi, Monsieur, je 
me recommande à vous. » 

Je courus vite acheter du satin et j'imprimai les palettes. Comme il y avait 
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plus du doublé â gagner, je fis un plus grand nombre de pièces que celui qui 
m'était demandé. Tout fut terminé et envoyé dans huit jours. Le négociant ne 
me fit pas attendre sa réponse et ses remerciements. H voulut payer l'excédant 
que je lui avais envoyé. On trouve trop rarement de tels hommes dans le com- 
merce. J'avais reconnu à sa conversation qu'il était royaliste : je lui envoyai 
une belle boito d'écaillé ayant sur le dessus un joli sujet de cristal doré et, à 
l'intérieur, les portraits de la famille Royale dans un double fonds. 

Ce brave homme m'avait rendu un grand service : il m'adressa plusieurs 
marchands de Lille. Je me remontai, et, bientôt, un gros Ublettier nommé 
Marmillio (?) me commanda douze mille dessus de tabatière sur ivoire, pour la 
Turquie. Ce qu'il payait à d'autres 5 fr., je le fis pour 3. J'occupais beaucoup 
de monde. Je décalquais sur ivoire mes sujets gravés, de sorte qu'il n'y avait 
qu'à les colorier. J'avais en ville des ateliers. J'avais besoin d'un homme de 
confiance pour les surveiller. Mme de Hochechouart m'en recommanda un dont 
elle répondait et qui avait conduit son fils aux frontières pour l'émigration. Je 
pris cet homme et il m'a volé plus que tous les autres. 

J'avais prévenu Mme de Rochechouart pendant qu'elle était à la campagne 
que je ne pouvais plus, sans danger pour elle, la loger chez moi. Je lui avais 
raconté l'histoire de mon domestique. Je me procurai un passeport sous le nom 
d'une de mes sœurs. Je le lui donnai et elle passa en Angleterre. 



18 fj?xxcticlor an V. 

Le 18 Fructidor eut, comme toutes les journées où triomphait un parti, sa 
réaction. Une loi ordonna à tous ceux qui étaient sur la liste des émigrés, de 
sortir de France sous peine de mort. Mon père était à Fontainebleau lorsque un 
ordre de départ lui fut signifié : il m'écrivit que sa malheureuse position ne lui 
permettait ni de partir ni de rester. Sa santé était misérable : il n'avait nul 
moyen d'existence hors de sa patrie et tout lui manquait même dans l'asile qu'il 
avait choisi. Sa lettre était déchirante. La signification qui lui avait été faite 
portait que, s'il différait de partir, il serait cité comme émigré rentré et mis A 
mort. 

J'allai sur le champ, avec une pétition, chez le ministre de la Police, Sotin. 
Ma pétition peignait un vieillard de 72 ans, ne pouvant bouger, ayant une 
rétention d'urine qui l'empêchait de sortir môme de sa chambre et, d'ailleurs, 
privé par sa misère de tout moyen de voyager. 

Il était six heures du matin. Une heure d'attente s'était écoulée dans l'anti- 
chambre du ministre, au milieu de cent solliciteurs, lorsqu'un huissier vint 
annoncer que le citoyen Sotin ne donnerait pas d'audience, mais que son secré- 
taire recevrait pour lui à une heure. Je revins à une heure précise. La pièce où 
j'étais entré fut bientôt remplie. A deux heures, l'huissier vint dire que le 
citoyen secrétaire était occupé dans ce moment et qu'il ne pouvait recevoir 
qu'à trois heures, mais les citoyennes seulement. Alors, des murmures s'éle- 
vèrent : « Eh bien 1 dis-je à haute voix, puisque le citoyen secrétaire ne donne 
audience qu'aux jupons, je vais chercher au Falais-Royal la première fille 
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jolie que je rencontrerai et je la chargerai de ma pétition. Elle aura pour la 
présenter le même droit que ces dames. » A peine avais-je ainsi parlé que 
plusieurs voix de femmes s'écrièrent : « C'est alTreux ! On nous compare à des 
filles. C'est indigne ! — Eh non ! Mesdames, dis-je alors, cela ne vous regarde 
pas ; mais le secrétaire du ministre qui fait dire ne pas vouloir recevoir des 
hommes. Cependant les hommes ont des affaires aussi intéressantes pour eux 
que les vôtres peuvent l'être pour vous. » Tous les hommes qui étaient dans 
la salle murmuraient beaucoup et nous sortîmes. Je descendais tristement 
l'escalier, lorsque l'huissier vint me tirer par l'habit et me dit : « Si vous voulez 
voir le ministre, restez ; je l'entends, il va passer dans son cabinet. »» Resté sur 
le palier, ne connaissant pas le ministre, je pris pour lui la première personne 
qui entra et je lui présentai ma pétition. « Qu'est-ce ? » dit le ministre Sotin 
qui se fit connaître en ajoutant : c Citoyen, on a dû vous dire que je ne donne 
pas d'audience aujourd'hui. — Mais, citoyen Ministre, il s'agit de la vie de mon 
père, et un mot de vous peut le sauver. Lisez. » Je mis ma pétition ouverte dans 
sa main qu'il tenait en avant ; il en lut quelques mots et me dit d'un air d'im- 
patience : w Je n'y peux rien. Il n'y a pas d'exception; il faut qu'il parte ! Sinon 
il s'exposera à être guillotiné. — Mais, à son âge, malade et en danger, il n'est 
pas en état d'être transporté. Mais vous n'avez donc pas un père ! Et si vous en 
aviez un, et s'il se trouvait en pareille position... — Eh bien ! reprit le ministre 
en m'inlerrompant, il faudrait qu'il partît ou qu'il subît la loi ! » Cette dureté 
m'indigna au point que, transporté de rage : « Eh bien ! m'écriai -je, je vais 
prendre mon père sur mon dos, comme Enée prit le sien, et au milieu de la 
place où s'exerce votre justice, je dirai, je crierai : Qui osera venir immoler mon 
père, un vieillard, un infirme qui ne peut plus marcher? — Que dites- vous ? 
répond le ministre, l'air plus saisi qu'ému. — Ce que je vais faire, répliquai-je, 
et je doute que le peuple laisse assassiner mon père sans le venger. En tout 
cas, je me dévouée partager son sort.— Eh bien, dit le ministre étonné, entrez, 
je vais donner à votre père l'autorisation de rester à Fontainebleau jusqu'à ce 
qu'il soit guéri. » Et il écrivit au bas de ma pétition : 

Le citoyen Paroy restera en arrestation chez lui sous la haute surveillance 
de la police, 

Sotin. 

« Mais, dis-je au Ministre, il ne pourra donc pas prendre l'air, ni se faire 
conduire au jardin ? — Si fait ! Il pourra même se promener dans le parc et 
dans la forêt. Eh bien ! vous devez être content actuellement ? Allez faire léga- 
liser et inscrire cela à mon secrétariat. » 

Je remerciai le Ministre. Cette scène un peu vive avait touché les assistants. 
Ils me le témoignèrent avec un intérêt qui me flatta. Je courus à la poste. La 
malle était prête à partir. Je proposai au courrier de me donner une place, et le 
soir j'étais dans les bras de mon père. Il me dit d'un air abattu : « Vous n'avez 
donc pas reçu ma lettre puisque je vous vois un air si gai en entrant. — Si fait ! 
et j'ai votre permis de rester, bien en règle. N'ayez donc plus d'inquiétude, a 
Ma mère m'embrassait et pleurait : u Je pourrai donc passer une bonne nuit, 
disait-elle, car, à chaque instant, je craignais qu'on ne vînt enlever ton père. » 
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J'allai de suite montrer Tordre de Sotin au maire et aux autorités qui me 
crurent bien protégé par le Ministre, ce qui rendit leur surveillance moins 
désagréable... 



Lia. fixito d.o Varonnes (2i jxxln ITOl) 

Lettre du comte de Vaudreuil à un diplomate espagnol. 



On vient de ra'envoier, Monsieur, l'extrait d'une lettre que vous aviez 
écrite à Vicence, et je m'empresse de répondre à quelques articles impor- 
tans de cette lettre. Mon ami vous répondra plus en détail que je ne le fais 
sur l'article de la Prusse et de l'Angleterre, et sur le prétendu enga- 
gement de remettre les places en gages de remboursement des frais qu'au- 
ront fait les puissances auxiliaires. Il y a sur cet article un malentendu 
dont mon ami vous donnera l'explication. 

Quant à la précipitation que vous reprochez aux princes, convenez 
que si le reproche a quelque fondement, ils peuvent à leur tour se 
plaindre au sens contraire de la lenteur des puissances amies. Ce sont 
les temporisations qui ont donné à M. de Breteuil le tems et l'audace 
de tenter une entreprise mal concertée, encore plus mal exécutée ; 
le seul moment qu'on a saisi pour essayer l'évasion du roy est celui 
où il ne falloit pas la tenter, où l'exécution en paraissoit impossible 
à tous les gens sensés? et c'est en raison de ce projet qu'on a retardé les 
mouvemens de toutes les puissances, et perdu un tems bien précieux. 
Quelle en est la raison ? La criminelle ambition d'un homme médiocre qui 
est incapable de sauver la France et qui ne veut pas qu'elle soit sauvée 
par un autre que lui. M. de Breteuil a compromis la vie du roy, de la 
reine, de la famille royale, augmenté l'audace de l'assemblée, doublé dans 
l'intérieur du royaume les dangers du clergé et de la noblesse; mais il 
est vrai que si le projet a voit réussi il auroit été premier ministre et tous 
ses agents placés dans le ministère : voilà tout ce qu'il vouloit. 

Certes la délivrance du roy eût été un grand bonheur, et je donnerois 
tout mon sang pour y contribuer. Mais si cette délivrance devoit mettre 
la puissance aux mains de M. de Breteuil, nous verrions bientôt son impé- 
ritie nous replonger dans de nouveaux malheurs pires que les premiers. 
Voilà ce dont la plus grande partie de la France est bien convaincue. 
Revenons à cette précipitation que vous reprochez aux princes : En quoi 
consislet-elle? ont-ils fait quelqu'imprudence, ont-ils risqué des entre- 
prises téméraires et partielles ? Non, sans doute. Elle consiste à avoir 
sollicité vivement les puissances de hâter leur coalition ; à leur avoir 
répété sans cesse que si leurs secours n'étoient pas prompts, les difficultés 
augmenteroient, et les maux de la France s' aggraver oient. Ils ont dit une 
grande vérité, et si quelquefois ils ont paru exagérer le danger qui nous 
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menace, c'est parce que leur prévoyance ail oit plus loin que le moment 
actuel, et parce qu'ils vouloient persuader des incrédules qui se refusoient 
à l'évidence, ils ont peut être à se reprocher d'avoir trop contenu les 
provinces par l'espoir de secours que la temporisation d'une part et les 
intrigues de l'autre ont rendus illusoires; et quand ils ont dit: « Les pro- 
vinces sont prêtes il éclater, mais nous les arrêterons, enleur pro- 
mettant de forts appuis, « ils ont dit vrai. On a donc grand tort de 
conclure qu'on exagôroit l'impatience des provinces, et ceux qui rêvent 
sur ce qui s'est dit ont tort de perdre conflance dans ce qui se dit. 

On ne dit plus que les provinces éclateront, mais on a raison de dire 
qu'en les arrêtant trop, en les trompant par des espérances qui ont été 
déçues, on leur a ôtô les moyens d'éclater, qu'on a quadruplé la somme 
de leurs maux. Que dit-on à présent? Que ce n'est plus que par la 
terreur, par un grand rassemblement de forces, et par de prompts et 
efficaces secours qu'on pourra encourager les fidelles de l'intérieur et 
effraïer et vaincre les rebelles. 

Vous différez, dites-vous, dans deux points essentiels de l'opinion de 
Goblentz. Le premier est que, dans votre cour, on ne croit pas la contre- 
révolution par la force aussi facile que nous le créions icy, et que vous 
pen&ez que l'assemblée est plus forte dans les provinces que nous ne le 
pensons icy. Quoique bien convaincu du contraire, je veux bien céder à 
cette opinion, et j'en conclus qu'il faut de grands et prompts moyens pour 
venir à bout de rétablir la monarchie françoise et pour vaincre les rebelles. 
En conclueriez-vous qu'il faut negotier, transiger avec des rebelles, des 
usurpateurs, reconnaître par là leur illégitime puissance, augmenter leur 
audace et donner à tous les peuples de l'univers le signal de la rébellion? 
Certes vous avez un trop bon esprit et le cabinet de Madrid est trop 
éclairé pour prendre un tel parti, et cependant il n'y a que deux moyens: 
réduire par la force, ou négotier, car on ne peut pas rester comme on 
est, puisque les négotiations seroient déshonorantes, funestes, décevantes, 
mortelles enfin. 11 ne reste qu'à vaincre, quelqu en fussent les difficultés, 
et ces difficultés, qu'on prenne bien garde de les exagérer ! Le Conseil 
des princes peut avoir politiquement des idées fort justes sur cet objet, 
mais il vient d'être renforcé par les calculs militaires, et M. le maréchal 
de Broglie, ainsi que d'autres généraux admis à la confiance des princes, 
pensent que les moyens de résistance de l'Assemblée sont absolument nuls 
dès que ce sera franchement qu'on emploiera contre elle les moyens do 
force. Qu'est-ce qu'une milice nationale indisciplinée ; qu'est-ce qu'une 
armée débandée, sans officiers, sans généraux, contre d'habiles généraux 
et des troupes aguéries et exercées telles que les armées autrichiennes, 
espagnoles, prussienes, suédoises, piémontaises et suisses? Peut-être 
craint-on la corruption ! Mais les moyens de corruption cesseront le jour 
où les assignats tomberont à quatre-vingt pour cent de perte ; et dès que 
des manifestes soutenus par de grandes forces paraîtront, la chute des 
assignats est certaine et la source de la corruption est tarie. Immédia- 
tement après l'évasion du roy, les assignats perdirent pendant 24 heures 
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qaarante-hnit pour cent ; et certes, cent cinquante mille hommes paroissant 
sur les frontières produiroient encore plus d'effet. Que va faire h présent 
rAssemblôo pour suspendre la foudre qui la menace et se donner du tems 
pour diviser les puissances, pour redoubler les efforts de la propagande ? 
Elle va paraître revenir sur ses pas, réviser ses décrets, proposer des 
accommodemens. Si les puissances amies île la France donnent dans de 
tels pièges, elles nous perdront sans ressources et se déshonoreront ; elles 
seront bientôt victimes de leur imprudence et de leur faiblesse, car si elles 
consentent à transiger avec des rebelles, bientôt, encouragés par ce 
funeste exemple, leurs sujets exigeront les mêmes concessions de leurs 
souverains, et l'Europe entière sera troublée. Il faut vaincre et punir et 
laisser un grand exemple au monde. Les adoucissemens de Tautorité ne 
doivent être accordés que par l'autorité rétablie ; sans cela tous les gou- 
vernemens de TEurope seront attaqués, affoiblis. 

Le second point dans lequel vous différez de notre opinion, c'est que 
vous doutez plus que nous de la Prusse et de l'Angleterre, et vous vous 
créiez mieux instruits que nous ne pouvons l'être. Je crois qu'à présent 
ces deux points importans sont plus éclaircis qu'ils ne l'étoient à l'époque 
où vous avez écrit votre lettre, et je scais que, sur cet objet, Tempereur est 
fort tranquille et que la Cour de Vienne est bien instruite. 

Parlons franchement, Monsieur, je n'ai jamais sçu parler autrement. 
M. le baron de Breteuil est uni d'intérêt avec M. de la Vauguyon, c'est 
par ce dernier que M. de Florida-Bianca est principalement dirigé sur ce 
qui regarde les affaires de France; donc c'est M. le baron de Breteuil qui, 
malgré la médiocrité, le non succès de ses plans, et ses pouvoirs annulés 
de fait et môme par son aveu; c'est lui, dis-je, qui dirige encore tout, qui 
suspend, annule les nobles élans de PEspagne et perdra la France et 
l'Europe. Car, malgré* la parole qu'il a donnée aux princes de ne plus 
faire usage de ses pouvoirs, nous scavons positivement qu'il n'a pas 
voulu les rendre, et qu'il cherche toujours à les faire valoir, qu'il a 
cherché à accaparer le roy de Suède, qu'il affiche à Aix-la-Chapelle 
d'avoir toute la confiance de notre infortuné monarque et celle de la 
reine, qu'il cherche toujours à éloigner des princes, et que ses petits 
agents sont toujours en campagne. Ce que nous scavons encore, c'est 
qu'on a horreur de sa conduite, et que sûrement il finira par en porter la 
peine, mais qu'en attendant il nuit et arrête. Or il seroit affreux que 
'Espagne, par des lenteurs et des incertitudes, manquât de jouer le beau 
rôle qui se présente à elle, et si digne de l'élévation d'âme du roy et de la 
reine d'Espagne, qu'elle se laissât abuser par les intrigues directes et 
indirectes du plus médiocre des hommes. Voilà ce que vous ne souffrirez 
pas, j'en suis sûr. Ah! qu'il me tarde que vous soyez icy pour juger vous- 
même do la marche des princes, et pouvoir instruire votre Cour de leur 
prudence, de leur fidélité et de leur héroïsme! C est alors qu il y aura plus 
d'ensemble dans les négociations et dans les directions? mais jusques-là 
il est impossible do suspendre les négociations des princes qui, près de la 
frontière et parfaitement instruits, sont plus en état que personne par leur 
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position d'éclairer les différentes puissances de la situation de la France, 
et de leur indiquer les moyens d'y remédier. 

Je me flatte toujours que Tarrestation du roy, la déclaration qu'il avoit 
faite en partant, et tout ce qui a suivi le dernier attentat auront changé 
les dispositions de l'Espagne et hâté les préparatifs hostiles. De plus, la 
déclaration de l'empereur envoïée aux différentes puissances est un signal 
que TEspagne auroit elle-même donné si son éloignement n'y avoit pas 
mis obstacle. Que l'Espagne se dise que le roy, la reine, la famille royale, 
tous les sujets fidelles de l'intérieur de la France sont sous les couteaux 
des assassins et que, dès qu'elle menacera, tous ces infortunés seront 
rendus à la vie et au bonheur qu'ils lui devront. Au reste le branle est 
donné, et il faut que lËspagne se hâte si elle veut avoir la plus grande 
part au salut de la France et des Bourbons. 



Lettre de Calonne an baron Flamslanden, à la commanderie de 

Delshighem, près Stugart, en Suabe, 

Cologne, le 35 juin, 5 heures du matin. 

Vous savez sans doute la grande nouvelle, mon cher baron, il est sûr 
que le roi et la reine avec M. le Dauphin sont sortis de Paris le 20 au soir 
et ont pris la route des frontières de Champagne ; qu'en môme tems 
Monsieur est allé à Mons d'où il a écrit à Monseigneur, et que Madame est 
à Tournai. On n'en sait pas davantage. On n'est pas sûr que le Roi soit 
arrivé à son but et Ton ne sait pas môme quel est ce but. On présume 
seulement que M. de Bouille est allé au devant de Sa Majesté et qu'il 
l'aura conduite vers Montmédy où vous savés qu'il avoit rassemblé les 
régiments les plus fidèles. Cela s'accorde avec ce que vous m aviés 
marqué. Nous sommes partis de Goblentz à l'instant môme que la 
nouvelle y est arrivée, et M. le comte d'Artois ne sachant pas où trouver 
le Roi, ni comment il est sorti, ni par qui il est entouré, a pris 
le sage parti d'aller d'abord avec la plus grande diligence â Bruxelles, 
et de là à Mons, si Monsieur y est encore, pour y apprendre tous les faits 
et régler sa marche en conséquence. Il a envoyé en môme tems à Mont- 
médy M. de Balainvilliers, avec une lettre pour le Roi, et il doit lui en- 
voyer un Courier dès qu'il aura joint Sa Majesté. Nous sommes à Cologne 
et nous continuons notre marche sans nous arrôter. Adieu, mon cher ami ; 
quel moment! Au milieu de la joie que me cause cet événement, 
nous ne sommes pas sans inquiétude, n'ayant reçu aucun courier que 
celui de Monsieur envoie de Mons, et qui n'a rien appris, Monsieur 
sachant seul mont que le Roi avait passé à Bondi. 

Pour copie conforme, 

GUSTAVR \U)IW. 
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(Suite) 

IV 

LA LIBKllTÉ OU LA MORT 

Saint-George, re 21 octobre 1703. 

Citoyens administrateurs, 

La commission que vous aviez donnée au malheureux Duverger et dans 
laquelle vous avez bien voulu me comprendre est tombée entre les mains 
desbriguand. 

Je vous serois bien obligé do vouloir bien m'en faire passer ujie autre, 

si vous croyez que m3s services puissent vous ôtre de quelque utilité à 

l'armée ». 

Salut et Fraternité, 

BENAliEN. 



V 



Saint-Gjorjro.s, co 22 0( tol)re 1793, Tan 2o de la République Françoise, 

une et indivisible. 
A 2 heures et demi après midi. 

Citoyens administrateurs, 

11 est étonnant que, dans une armée c^mme la nôtre, il n'y ait ni com- 
missaire de guerres, ni inspecteur des subsistances militaires. J'aurois 
fait momentanément les fonctions de lun et de l'autre, s'il m'eût été 
possible de connoître leurs agents subalternes. Le 29" régiment manqua 
de pain le jour de la déroute, et il est rare que chaque jour il n'y ait 
quelque corps qui n'ait à se plaindre de ces coupables négligences. J*ai vu 
aussi avec peine qu'on fatiguoit sans cesse le général et les adjudants gé- 
néraux des demandes qui étoient de la compétence ou du commissaire 
des guerres, ou des inspecteurs des subsistances militaires. Je vous con- 
jure do faire cesser ces abus qui auroient dôjù découragés nos troupes, 
si elles n*étoient aussi animées qu'elles le sont du désir d'ôtre utiles à la 
République. Nous serions déjà partis pour Ingrande, si nous avions eu 



i. Le Directoire, s'empressant d^accùder à cette demande, lit parvenir û Benabeu une nou- 
veUe commission, en date, à Angers, du 21 octobre 1793. Nous eu donnerons le texte plus loin. 
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uos provisions de pain et de fourrages. L'État msgor de l'armée en a 
manqué totalement aujourd'hui. 

Benaben, 
Commissaire civil. 

P.'S. — Il se commet quelques désordres, quelques pillages dans 
Farmée ; mais cela n'est pas étonnant ; quand on ne rend pas j ustice au 
soldat, il se la fait lui-même. 

Lorsque je vous ai proposé ce matin notre plan d'attaque contre les 
Briguand, nous étions persuadés que leurs armées occupoient encore Va- 
rade et Ancenis, et nous avons été tout étonnés d'apprendre que vous 
aviez sçu avant nous, que la route d'ici à Nantes étoit parfaitement libre. 
Mais le rapport de quelques dragons que nous avions envoyé à la décou- 
verte, et un officier arrivé tout récemment d' Ancenis, nous a tiré de cette 
incertitude. Nous avons donc fait partir, pour leur destination, les lettres 
que vous nous avez envoyées. 



YI 



LA LIBERTÉ OU LA MORT. 



Saint-George, ce 33 octobre 1793, Tan 3« de la République. 

Citoyens administrateurs. 

Nous dépensons ici inutilement de Targent à la République. Les chefs 
et les soldats sennuyent d*ôtre dans l'inaction ; il seroit essentiel de pro- 
fiter de la bonne disposition des uns et des autres. 

Si nous étions plus nombreux, et si nous étions bien sûrs que la partie 
de Tarmée de Mayence qui marche sur Ancenis, ainsi que vous nous l'avez 
marqué, nous secondât pendant le mouvement de notre colonne, nous 
pourrions nous porter sur Varades et mettre les ennemis entre deux feux, 
tandisque l'armée de Mayence, qui est à Angers, fileroient le long de la 
Mayenne pour attaquer les Briguand qui se sont répandus dans le district 
de Ségré. Mais nous pensons qu'il vaudroit mieux, vu la petitesse de notre 
armée, que les Mayençois qui se trouvent à Angers, se réunissent à notre 
armôe, pour marcher sur Varade. Après la l'éunion des deux armées 
Mayençoises, nous pourrions tous marcher ensemble sur les briguand, qui 
se sont enfoncés dans les terres, et achever de les exterminer. 

Le tems est beau, les troupes sont bien disposées ; peut-ôtre dans un 
autre temps n'aurions nous pas les mômes avantages. 

Salut et fraternité. 

Benaben. 
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VII 



LA LIBERTÉ OU LA MORT. 

A la métairie de Lesbrosses *, à une lieue dlngrande sur la route de Candé >. 

33 octobre, à 9 heures du soir. 

Citoyen administrateur, 

Nous sommes campés aux environs de la métairie de Lesbrosses, à une 
lieue d'Ingrande, sur la route de Candé. Nous nous proposons de marcher 
demain matin sur cette dernière ville pour attaquer les briguand, supposé 
qu'ils y soient encore. 

Je ne puis vous laisser ignorer que les préposés aux vivres et aux 
fourrages mettent beaucoup de lenteur dans le service de Tarmée. 

Bbnaben. 
Aux citoyens administrateurs du département de Mayenne-et-Loire. 



VIII 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE OU 

LA MORT. 

A Candé, ce vingt-quatre octobre 1793, l*an deuxième 
de la République une et indivisible. 

Le citoyen Benaben, commissaire civil prôs i'armée de la rive droite de 
la Loire, 
Aux citoyens administrateurs du département de Mayenne-et-Loire. 

Citoyens, 

Je vous écrivis hier que nous nous étions établis à la métairie de Les- 
brosse, à une lieue d'Iïigrandes, sur la route de Candé. J'étois occupé ce 
matin à faire l'état estimatif de la paille et du bois qu'avait fournis le mé- 
tayer pour le biwac, ainsi que du fourrage que nos chevaux avoient 
consommé, lorsque deux ou trois gendarmes sont venus m'apporter plu- 
sieurs poignées de balles qu'ils avoient trouvé dans différents endroits de 
la maison dudit métayer. Des dragons du 16« régiment m'en ont apporté 
d'autres quelques tems après, ce qui m'a engagé à visiter la maison moi- 



i. Par erreur, pour des Brosses» 

2. Petite ville, chef-lieu de canton, arrondissement de Segré ; à 10 kilomètres de cette 
ville et à 37 kilomètres d* Angers. Par « la route de Gandè » dont parle Benaben, il faut en- 
tendre la route d*Ingrandes k Laval qui passe par Candé. 



52 CORRESPONDANCE POLlTIÛtJE DE BEXABEN 

môme. J'ai trouvé dans différents tiroirs, qui n'avoient point été ouverts, 
d'autres balles de tout calibre, des biscayens et des bidons que j'ai donnés 
à nos canonniers pour en faire présent aux brignand. 

Il n'en falloit pas davantage, pour me faire regarder cet homme comme 
suspect, et pour le faire- arrêter. J'ordonnai ensuite une fouille générale 
dans la maison où on a trouvé un habit d'officier, un autre de canonnier, 
un bonnet de hussard, un bonnet de police, des guand de cavalier, des 
bardes de quelques grandes dames du tems jadis et des quittances du 
comité de Ghâtillon pour le bled qu'il avoit fourni pour l'armée catholique 
et royale. 

Je l'ai fait aussitôt lier et garotter avec son fils et un chef de briguand, 
qui marchent en ce moment à la queue de notre colonne, jusqu'à ce que 
je puisse vous envoyer un certain nombre de prisonniers à Angers. 

Je n'ai pu empêcher les soldats de mettre la maison au pillage ; mais 
la nation y a toujours gagné la paille, le bois et le fourrage qui avoient 
été dépensés la veille ainsi que plusieurs bœufs et cochons que nous 
emmenons avec nous et qui serviront à notre subsistance. Les dragons de 
leur côté ont* rencontré dans un bois des environs deux espèces de pay- 
sannes sur les quelles, entre des livres suspects, ils ont trouvé vingt 
doubles louis d'or, plusieurs écus de six francs et de trois livres, des 
pièces de vingt-quatre et de douze sols et environ deux cens francs en 
assignats. J'ai consenti que le général laissa aux dragons qui avoient fait 
cette capture la somme entière, à condition que l'argent monnayé vous 
serait remis pour être versé ensuite dans la thrésorerie nationale. 

Nous sommes arrivés ce matin à Candé, où nous avons été bientôt 
suivis d'une armée d'environ cinq mille hommes, presque toute composée 
de troupes de ligne. Nous aurions continué le môme jour notre marche sur 
Ghàteau-Gontier, si nous avions eu le pain et le fourrage nécessaire pour 
notre armée. 

Ce que nous n'avons pu faire aujourd'hui nous le ferons demain à 
quatre heures du matin. 

Les différentes armées de briguand et des patriotes qui sont passés par 
ces cantons y ont mis une grande disette de vivres et de fourrages, ce qui 
exige de la part des gardes magasins d'Angers un peu plus d'exactitude 
dans leurs envois, qu'ils n'en ont mis jusqu'ici. 

Désormais, je me contenterai de vous faire connoître la marche de l'ar- 
mée, afin que vous puissiez pourvoir à ses besoins. Cette armée est forte 
actuellement d'environ cinq mille hommes et do près de quatre cents che- 
vaux de trait. 

Il serait essentiel de nous envoyer quelques paires de souillers pour 
ceux de nos soldats qui pourroient en avoir besoin. 

11 nous tarde de nous mesurer avec les briguand et de leur rendre tous 
les maux qu'ils nous ont fait éprouver. J'espère que dans quatre ou cioq 
jours il n'en sera plus question. 

Bënaben. 
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IX 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 

OU LA MORT. 

Cbateaugontier, ce 26 octobre i793, Tan 2« de la République Françoise, une et 

indivisible, et Pan premier de la mort du Tyran. 

Citoyens, 

Notre colonne arriva liier ici, bien fatiguée. Elle y a trouvé deux autres 
colonnes avec lesquelles elle doit se porter aujourd'hui sur Laval. Elle n'a 
manqué heureusement de rien, et je doute môme qu'aucune autre ait été 
mieux approvisionnée de vivres et de munitions de guerre. 

Je me réserve à un autre tems de vous dire les motifs de nos marches 
et contre marches, ainsi que les projets des généraux que nous avons eu 
jusqu'à ce jour. 

J'ai trouvé ici le commissaire ordonnateur de toute l'armée : c'est-à- 
lui maintenant à approvisionner notre colonne -, et je ne vous fatiguerai 
plus de mes demandes à cet égard. 

Je vous avois écrit que j'avois requis la municipalité d'Ingrande de faire 
transporter à Angers le grain qui pourroit se trouver à la métairie du 
briguand que nous avions fait arrêter, et de faire conduire ses bœufs à 
la suite de notre armée. Mais j'ai mis, pour clause à ma réquisition, jpowrtJt^ 
que le hled ne soit point nécessaire pour les semailles, ni les bœufs 
pour l'exploitation des terres. 

Je vous avois écrit aussi que nous avions remporté un avantage sur les 
briguand : tel a été en effet le rapport de Westerman ; mais il paroît que 
nous avons perdu beaucoup de bons soldats dans cette affaire, et que cet 
avantage est un véritable échec. Au reste, il y avoit plus que de l'impru- 
dence que de faire attaquer de nuit, par quatre mille hommes, une armée 
forte de trente à quarante mille. 

En attendant des nouvelles plus détaillées, je vous prie de vouloir bien 
recevoir mes salutations fraternelles. 

Bbnaben. 

Commissaire civil près l'armée d'Angers. 

X 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 

OU LA MORT. 

Rhenes, ce 31 octobre 1793, l'an 2« de la République une et indivisible, 

à une heure après midi. 

Le citoyen Benaben, commissaire civil du département de Mayenne et 
Loire près l'armée d'Angers. 

Aux citoyens administrateurs du môme département. 
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Citoyens, 

La crainte de voir mes lettres interceptées, ayant été presque toujours 
cernés par l'ennemi, depuis notre sortie de Ghateau-Gontier, ne m'a pas 
permis de vous expédier autant d'ordonnances que je l'aurois désiré 
pour vous mettre à môme de juger à chaque instant de la position et de 
la force de nos armées. 

Il paroît que la plupart des revers que nous avons éprouvés jusqu'ici 
ne sont dus qu'au peu d'accord de nos généraux et au défaut do leurs 
relations. Cette vérité a été si bien sentie par les représentans du peuple 
qui sont à Rhenos, qu'ils ont appelle dans cette ville tous les généraux 
qui sont dans nos armées, afin qu'ils dirigent leurs opérations de manière 
qu'ils puissent frapper ensemble notre ennemi commun. 

Lorsque nous sommes arrivés dans Rhones, nous avons trouvé cette 
ville dans la consternation, parceque le bruit s'étoit répandu que nous 
avions été complètement battus à Craon S et que nous avions été obligés 
de nous reployer sur Rhenes. La vérité est, comme je crois vous l'avoir 
marqué dans ma dernière lettre, que notre général n'a fait que suivre 
les ordres du do Lechelle», qui étoient de tomber à l'improviste sur Laval en 
passant par Gossé'. Cette dernière ville ayant été prise avant que Craon 
fut attaqué, il falloit de toute nécessité que notre général se retira à 
Rhenes pour de là tomber sur Laval avec les nouvelles troupes qu'il 
pourroit trouver sur sa route. Je puis vous assurer qu'il n'y a pas eu de 
déroute à Craon ; seulement la retraite a été un peu précipitée, parce que 
le canon que les ennemis avoient placé au château de Craon étoit exac- 
tement dirigé sur la route que nous devions suivre, et que les bataillons, 
à mesure qu'ils se reployoient sur cette route, se précipitoient les uns sur 
les autres pour éviter le feu du canon. J'ai remarqué que, dans notre 
armée, il y a de très bonnes troupes, mais qu'il y en a aussi de très mau- 
vaises, et ce sont ces dernières qui y ont mis la confusion. Je fis tout mon 
possible pour arrêter plusieurs de ces fuyards, en donnant des coups de 
sabre aux uns, et en présentant le pistolet à la gorge des autres. Toute 
l'armée ne fut parfaitement ralliée, qu'à deux lieues de Craon, grâce à la 
compagnie des grenadiers de Dillon, et au 29« régiment qui, se trouvant 
à la tête de la colonne de gauche, se mirent, les premiers, sur deux rangs, 
sur la proposition que je leur en fis. Leur exemple fut aussitôt suivi par la 
colonne de droite, de sorte que nous arrivâmes en très bon ordre à Puancé*. 



1. Petite ville, chef-lieu de canton, arrondissement et à 200 kilomètres de Ch&teau-Gontier, 
sur la rive gauche de TOudon. 

2. Né k Pyrdaux (Charente). Maître d'armes au moment de la Révolution, prit du service 
dans la garde nationale et devint successivement chef de bataillon, général de brigade et 
général de division. Il avait été nommé — malgré son ineptie flagrante — par le ministre 
Bouchotte, au commandement de Tarmée de TOuest. 

3. Chef-lieu de canton, arrondissement et à 2i kilomètres de Ch&teau-Gontier, sur la rive 
droite de TOudon. 

4. Pouaucé, petite ville, chef-lieu de canton, arrondissement de Segré ; k 23 kilomètres de 
cette ville et à 60 kilomètres d'Angers. 
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J*ai appris à Rhènes que les six cens hommes qui, après la prise de Gossë, 
s'étoient repliés sur Graon, avoient pris, pour la plupart, la route de 
RheDes par la Guercbe, sitôt qu'ils furent instruits que Craon étoit au 
pouvoir de Tennemi. 

Je viens d'apprendre, du conmiandant d*un bataillon, une particularité 
dont il est essentiel do vous instruire. Il y avoit dans notre armée, lorsque 
je sortis d*Angers, cinquante hommes du bataillon soldé d'Angers. Il s'en 
évada plusieurs la nuit môme que nous campâmes à la Roche. Plusieurs 
autres nous ont successivement quittés à St Georges, à Ingrandes, à 
Gandé, à Segré et à Ghateau-gontier. Enfin il n'en restoit que quatorze 
a Graon une heure avant que les ennemis s'y présentassent $ une heure 
après il n'en resta aucun avec nous ^ 

L'adjoint que notre général avoit envoyé sur la rive gauche pour ra- 
moner les deux bataillons des pères de famille à Saint-Georges, arriva 
hier à Rhenes et nous a rapporté qu'il n'avait, pu être obéi ni des chefs, 
ni des soldats. Notre général se propose de faire arrêter les chefs sur le 
patriotisme desquels il a fondé des doutes raisonnables. 

Benaben. 
Commissaire civil près l'armée d^Angers. 



L'agent Hoger-Oucos. 

Quel est le personnage qui se déguisait sous ce nom de guerre 
et qu'il faut se garder de confondre avec Roger Ducos *, rhomme 
d'État ? Nous ne saurions le dire au juste. 

Nous savons seulement que c'était une femme ' ; — qu'elle ha- 
bitait la basse Normandie ; — qu'elle correspondait avec les émigrés 
réfugiés en Angleterre et particulièrement avec le comte Louis de 
Frotté. 

Deux lettres d'elle vont nous faire connaître quelques détails de 
son rôle et certains côtés de son caractère et de son esprit. Elle 
avait pu rendre d'importants services aux royalistes, mais sans 

1. Ces accusaiioDB répétées par Benaben, dans son Rapport, lui valurent un démenti des 
plus catégoriques de la part du citoyen Martin, capitaine au bataillon soldé d'Angers. 

Noub donnerons plus loin la protestation de Martin, ainsi que la réponse de Benaben. 

9. Duco:)(Ro^er); né à Dax, le 25 juillet 1747 ; avocat ; député des Landes à la 
Convention nationale; régicide ; des Anciens ; membre du Directoire exécutif; troi* 
siéme Consul provisoire; sénateur et comte de l'Empire ; pair pendant les Gent- 
Jours ; exilé, 1816; mort & Ulm des suites d'une chute de voiture, mars 1816. 

3. « Roger-Ducos est un commissionnaire femelle qui a rendu les plus grands 
services à la cause. >» (Lettre de Frotté père à Puisaye, sans date, mais de 1797, 
probablement. Papiers de Puisaye, British-Muséutn.) 
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leur inspirer grande confiance. Il semble que Froilè ne prît pas 
toujours au sérieux ses communications. Il semble aussi qu'elle 
fût disposée à agrandir son rôle el à se donner, dans la direction 
des affaires du parti, une importance qui ne lui appartenait pas. 
Son orthographe est très défectueuse, son style assez incorrect, et 
pourtant il lui échappe certains traits qui sentent la bonne édu- 
cation. 

La première des deux lettres de Roger-Ducos est tirée des papiers 
de Puisaye, conservés au British-Muséum à Londres; elle nous a 
été communiquée par iNL le comte de Gontades à T amitié duquel 
nous devons tant de renseignements utiles pour la composition de 
notre Histoire de Frotté > 

Billet inséré dans une lettre de M. le comte de Frotté 

A M. DE Chalus. 

7 septembre 1797. 

Je mots 00 billet, Monsieur, dans la lettre que je vous envoie qui mest 
arrivée hier. Comme les événements arrivés à Paris apportent do grands 
changements dans les affaires depuis qu'elle est écrite, je crois devoir 
vous instruire que Tintention générale de la Normandie est de marcher, 
la Constitution d'une main et un fusil de l'autre, pour défendre les Repré- 
sentants de son choix. Sous cette bannière, nous réunirons tout le 
monde. Nous comptons, Monsieur, sur la Bretagne, et espérons que les 
braves et loyaux Français tels que vous prendront les mesures néces- 
saires pour nous seconder puissamment. Intimement lié avec celui qui vous 
écrit et beaucoup do ses amis, connaissant leurs intentions, j'ai cru 
devoir ajouter ce billet à sa lettre. J'ose vous firier. Monsieur, de me 
répondre un mot et me dire si nous pouvons compter sur votre aide. 
Notre union fera notre force, c'est pourquoi je me hAte de vous assurer 
que vous pouvez compter sur nous. Adressc-z-moi votre réponse ainsi, 
à Roger Ducos, sans autre chose ; en la renvoyant par la môme voie qui 
vous porte la mienne, elle nous parviendra. Si vous voulez répondre à 
celui qui vous écrit, vous pourrez mettre une lettre pour lui sous mon 
enveloppe, je la lui ferai passer comme j'ai déjà fait d'un gros paquet qui 
m'a été envoyé pour lui, et qui venait, je crois, ou do vous, ou de M. le 
comte de Puisaye, et je présume que cotte lettre est la réponse, car 
je suis la voie intermédiaire entre vous et lui. D'après cela. Monsieur, 
vous pouvez on toute confiance m'envoyer ce que vous voudrez pour lui, 
mais je vous prie bien de nous dire si nous pouvons compter sur votre 
province ; je puis vous assurer <iue l'esprit de la nôtre est excellent et 
vous y pouvez compter. 

Recevez, Monsieur, l'assurance de la parfaite estime et de l'entier dé- 
vouement avec lequel je suis. Monsieur, 

Votre 

Roger Ducos. 
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Nous n'avons pas la lettre de Frotté dans laquelle Roger-Ducos 
s'était ijermis d'insérer ce billet, mais nous pouvons tenir pour 
certain qu'elle n'exprimait pas les mêmes vues. Dans ce cas, en 
effet, le billet intercalé aurait été sans objet. D'un autre côté, les 
opinions bien connues de Frotté ne permettent pas de lui attribuer les 
idées constitutionnelles que lui prête ce billet. Enfin, la situation 
de la basse Normandie n'était pas telle qu'il la présente. On 
n'y songeait nullement à une reprise d'armes prochaine -, Frotté 
allait la quitter, après avoir échappé aux poursuites qui suivirent 
le 18 Fructidor (4 septembre 1797) ; il n'était pas homme à laisser 
ses camarades se battre tout seuls. 

M. de Ghalus fut surpris à la lecture du billet et il s'en expliqua 
avec Frotté de façon très nette. Il désavoua, au nom du comte de 
Puisaye, les engagements constitutionnels qu'on leur proposait de 
prendre. Constatons, cependant, que les vues de Puisaye étaient beau- 
coup plus constitutionnelles que celles du général des Chouans de 
Normandie. 

Voici sa lettre : 

il septembre 1797. 

J'ai reçu, Monsieur, avec la plus vive joie, votre lettre en date du 22 
août ; elle me confirme dans la conviction où j'étais que nous agirions de 
concert pour soutenir la cause de l'autel et du trône. 

On a introduit dans votre lettre un billet en date du 9 septembre, signé 
Roger Ducos, auquel je ne veux m'attacher que pour vous en prévenir. 
Il ne contient pas les principes que professe le général comte de Puisaye, 
qui sont ceux que tous les officiers de son année s'efforcent de maintenir, 
en dépit des colporteurs des faux ordres au nom du Roi. Il me dit dans 
son billet qu'il espère que nous seconderons le dévouement de la Nor- 
mandie qui est prête à marcher, la Constitution d'une main et le fusil de 
Tautre, pour soutenir les représentants que le peuple a choisis. Nous 
sommes, en Bretagne, les défenseurs de l'autel et du trône, et non les 
défenseurs de la Constitution ; nous voulons, avec tous les royalistes bre- 
tons, rétablir Louis XVIII dans toute sa splendeur et avec toute son 
autorité. Convaincu que votre opinion est la nôtre, je suis persuadé que 
vos royalistes la partagent, et je ne vous envoie copie du billet inclus 
dans votre lettre que pour vous prévenir des dispositions de votre cor- 
respondant qu'il est intéressant que vous connaissiez. 

J'attends incessamment des ordres du général comte de Puisaye sur 
l'événement qui vient d'arriver. Je prends avec grand plaisir l'engage- 
ment de vous prévenir de suite des ordres que je pourrai recevoir. Si vous 
en receviez avant moi de nos Princes qui regarderaient la cause générale, 
je vous prie de me les communiquer. Ce sera par cet accord et ce concert, 
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qu'il me sera bien flatteur d'entrotenir avec vous, que nous pourrons tra- 
vailler utilement à faire triompher la cause du Roi. 

Je vais établir des courriers fixes pour que mes lettres vous parviennent 
promptement. Je vous prie do les faire établir de même dans votre pays, 
afin que nous puissions correspondre avec toute la célérité désirable au 
besoin. 

J'ai rhoimeur d'ôtre, avec tous les sentiments de respect et de considé- 
ration qui vous sont si justement dus, 

Monsieur, 

Votre très humble et très obéissant serviteur. 

De Chalus, Mï de camp. 

Peut-être Frotté garda-t-il à Roger-Ducos quelque ressentiment 
de sa malencontreuse intervention, car dans sa seconde lettre, pos- 
térieure de quelques mois, elle se plaint, avec une certaine amer- 
tume, du peu de cas qu'il semble faire de ses avis. 

Cette seconde lettre fait partie de la magnifique collection de 
documents historiques sur la Révolution que possède notre ami 
M. Gustave Bord, et dont il a déjà extrait pour les lecteurs de la 
Revue de si précieuses communications. 

10 juillet (1798). 

« Quoique je no puisse obtenir de vous, monsieur le Comte, que vous 
m'accusiez la réception de mes lettres, et que peut être je fîst mieux de 
garder le silence, je me crois cependant obligé de vous instruire de ce 
que je viens d'apprendre. Du Teil, * agent dos princes à Londre, est un 

1. Du Theil était un des agents principaux de Louis XVIII. A cette époque, il se trouvait 
à Londres, chargé de missions importantes. H étoit suspect à prescjpie tous les royalistes fran- 
çais, à Pagencu de Paris notamment, qui avait fini par refuser de correspondre avec lui, aux chef:i 
vendéens, aux autres agents des Princes, à une partie môme de leur entourage, car Tévéque 
d'Arra- Conzié, un des intimes du comte d*Artois, (que Roger-Ducos semble au contraire in- 
criminer ici comme un des patrons de du Theil,) en était venu à ne plus vouloir faire passer 
sa correspondance par ses mains. La confiance du Roi le soutenait obstinément contre ses 
nombreux ennemis. Louis XVIII lui communiquait même les dénonciations dirigées contre 
lui, en rassurant qu'elles ne faisaient qu'ajouter à sa confiance et du Theil ne man- 
quait pas de s'en vanter auprès de ceux mêmes qui les avaient faites. Il quitta Londres au 
mois d'octobre de cett« année^ pour reprendre son service auprès du Roi. Il continua jusqu'à 
la fin do la Révolution à servir d'intermédiaire entre lui et les ministres anglais ou les insur- 
gés du continent. 

Les rapports de Frotté avec du Theil étaient singulièrement tendus et pénibles. Du Theil 
ne lui accordait que de faibles subventions, sans rapport ni avec ses besoins ni avec aea 
propres promesses. Il ne voulait ni l'aider à soutenir son rang et son r61e de général en chef 
des insurgés de Normandie, ni consentir à l'en relever. 

Frotté, tout en le regardant comme un ennemi, hésitait à voir en lui un traître. 

Nous lisons, en effet, dans son Journal inédit, à une date qui doit s'intercaler entre le mois 
de juin et le 80 juillet 1798, et qui se rapproche beaucoup, par conséquent, de la lettre de 
Roger-Ducos : 

M L'on me demande l'état de ce qui est nécessaire pour bien faire aller la correspondance 
de Saint-Marcouf. On le réduit à moitié de ce que Je requiers, et l'on m'6te la direction de 
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• 

scélérat vendu au Directoire; je vous l'ai marqué il y a déjà six mois? 
d^autres que je connais vous Tout mandé, où mes autres chefs qui sont 
avec vous ; voyant ces avis méprisez, le traître du Toil conservé et ne 
cessant de faire périr en France tous les roialiste qu'il y connoist et 
qu'on envoie, dont du Teil indique la marche et le signalement, jusqu'au 
logement quand il le scait. Il a insi fait périr Thirrion dit Gassinau. Je 
soupçonne fortement que c'est d'après ses avis que notre ami le ballafiré 
a été attendu sur la côte et a pensé y périr. Blanchard arrivé depuis peu 
a été arrêté ; Dieu sait s'il s'en tirera ; c'est encore du Teil qui a donné 
avis de son départ de Londre et de ce qu'il venoit faire en France. Ces 
faits et beaucoup d'autres prouvez et considérez, les chefs des quatre 
divisions de l'endroit où je suis, ennuiéz de tant de trahissons et d'être 
journelment victime d'un traître que l'on conserve malgré tant de preuve 
de sa scélératesse, se sont réunis, il y a quatre jours, et ont pris un 
arrêté qui porte qu'ils cesseront toute correspondance avec Monsieur et la 
Coure de Londre, à moins que Monsieur ne chasse du Teil et sou protecteur 
(dont la personne qui m'a rendu conte de cela à oublié le nom 5 elle me 
le redira. Vous pouvez deviner qui c'est ; il est près de Monsieur, passe 
pour son favori et emploier son crédit â protéger du Teil). Ces mesieurs 
qui ont aussi mauvaise opinion de l'un que de l'autre exige par cet arrêté 
qu'ils soit chassez l'un et l'autre, et ne consentirons à prendre les ordres 
de Monsieur qu'à condition que ces deux agents ne seront remplacés que 
par ceux qu'ils auront désignez ou du moins dont ils auront approuvé le 
choix. Cet arrêté porte encore que l'on ne correspondra plus qu'avec le 
roi directement, qu'un courier lui sera sur le champ envoie (s'il n'est 
pas partit, il part un de ces jours) pour l'instruire de cette décision et des 
motifs qui les y ont engagez ; ils ont de plus arrêté de n'avoir n*y lieson 
ni correspondance avec ceux qui en aurais avec Monsieur, tant que du 
Teil et son protecteur serois en place ; ils ont signifié cela à votre agent 
ou plus tôt celui de Varron qui communiquait avec eux en lui dissant qu'il 
faloit prendre le môme partit ou qu'ils cesseroist leurs liesons. Comme il 
apprécie du Teil ce qu'il vaut, il est un de ceux qui l'ont fait connoître? 
ils n'en sont pas moins amis -, il est venu me faire part de cela ainsi qu'à 



cette correspondance, excepté ce qu'il faut pécuniairement que je conserve, personne que 
moi ne pouvant faire mouvoir les agents inférieurs. 

M Cette nouvelle mesure est prise par M. du Theil au nom du Roi et de Monsieur, ce qui 
m'y fait accéder. Par ce moyen, du Theil se rend maître de faire passer ses paquets et ses 
agents par la Normandie. Cependant, je prends les mesures convenables pour la sûreté de 
ceux qui m'ont accordé leur confiance exclusive, d'autant mieux que chaque paquet me rap* 
porte de nouvelles assurances que du Theil est vendu au Directoire et nous trahit. L'on m'en 
promet môme des preuves et Ton m'ajoute que tout le monde royaliste à Paris et dans les 
provinces crie haro sur lui. 

«< Malgré ces assurances et les raisons que j'ai de croire à la fausseté, à la légèreté, à Tim- 
pudence et à beaucoup d'autres défauts de du Theil, ne croyant point k sa trahison, je me tais 
sur ce point, en prenant cependant les précautions indiquées par la prudence, et je reste 
toujours poli avec M. du Theil. *> 
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D H.g. * qui est avec moi, sans pouvoir blâmer ces messieurs que leur 
suretô force à prendre ce partit. Nous avons gémi sur la désunion et la 
confusion que cela va mettre dans le partit, si toutefois il en existe un 
et s'il peut conserver quelqu' espoir (ce que je ne crois pas), et sur l'obs- 
tination ou la crédulité de monsieur qui lui fait sacrifier ces intérêts et 
ces fidèles serviteurs à deux sclérats sur le conte des qu'el il est aveugle. 

« Vous paroisséz, Monsieur le Comte, être aimé et estimé de Mgr le comte 
d'Artois; ouvrez lui les ieux, si vous pouvez, sur le conte de ces hommes. 
Lors que l'on à servi son prince comme vous l'avez fait, on à bien le droit 
do lui parler avec cette respectueuse franchise qui ne peut le blesser, si 
il est tel que je le crois. Au reste, mon avis est de trop ici. J'ai cru devoir 
à l'estime que je vous conserve le récit de cette événement ; peut être 
n'y croirez vous pas et le prenderez vous pour le rapport exagéré d'une 
mauvaise tête, pour ne pas dire pis, tel enfin que vous croiéz la miene. 
Je suis fachéz, Monsieur le Comte, plus pour vous que pour moi, de vous 
sçavoir une telle opinion sur mon conte. J'aurais cru vous avoir donné 
assez de preuve do ma prudence et de mon j ugement, pour que vous m'aiiez 
jugé par voua même, et non d'après l'opinion des autres. Je pardonne à 
ceux qui ne me valent pas et ne peuvent m'imiter, de me juger d'après 
leur génie, tout à consevoir et borné pour l'exécution, de traiter d'étour- 
derie des actions trop au-dessus de leur portée pour qu'ils puisent se 
douter qu'ils sont le fruit de sages combinaisons j mais que vous me jugiez 
d'après leurs idéz, voilà ce qui m'étonne. J'en suis fâché, parce que je vous 
aimais; mais comme j'ai assez d'esprit pour savoir méjuger et m' apprécier, 
je n'en suis n'y humillié, n'y découragé. Vous voiez bien, Monsieur, que 
j'ai ma dose de vanité, si toutefois s'en est que (Je se rendre justice ; j'en 
s'houaite une pareil à tous vos amis, car, quoi que je sois piqué contre 
vous, tant pour cela que parce que vous avez montré plusieurs de mes 
lettres qui ne dévoient être vue que de vous, je ne vous en servirai pas 
moins, si je peux, avec zèle et fidélité. Je le ferai par devoir et pour me 
conserver ma propre estime avec la quel je me passe très bien de celle 
des autres, et peut être un jour serez-vous forcé à revenir à votre pre- 
mière opinion sur moi. 

La terreure se rétabli à vue d'œil, on fusille tous les jours à Paris, beau- 
coup k Lion, dit-on, et dans d'autres lieux ; le fusil remplace la guillotine ; 
les commissions militaire, le tribunal révolutionnaire. Elles ont leurs 
Dumas, leurs Fouquier-Tinville;à Paris un général Moulins imite les scé- 
lérats et fabrique des pièces lorsqu'il n'en trouve pas, pour condamner 
les victimes conduite à son tribunal sanguinaire. Les soldats ft^ançais font 
le vil métier de bourreaux et assassine juridiquement, sans jamais sans 



1. Le baron d'Hugoo était un des divisionnaires et des amis particuliers du comte de 
Frotté. Il fut arrêté à Alençon, condamné et exécuté à Verneuil avec son général. D'Hugon 
était un très brave officier. Il commandait dans les environs de Granville et de Goutances. 
A différentes reprises, et particulièrement en 1798, pendant les suspensions d*armes, il avait 
été chargé par Frotté de missions en basse Normandie, et c'est à Gaen qu^il se cachait d^or- 
d inaire. 
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lasser; le raécontentement est au comble, mais la terreur comprime tout. 
Des vissites ilomicilliere gênerai ont été décrétez à Paris ; ont les à faite 
à l'instant môme, on a arrêté 400 personne ; cette mesure a achevé de ter- 
rorifier et de mécontenter j les plus patriotes en murmure et disent : « Faloit 
il assasiner un roi pour nous remettre à d'aussi exécrables terroris ! « Mais 
tout cela n'est que des propos, je n'ai point ouï dire que personne de 
marquant ait été arrêté ce jour là. On ne devine pas quels sont les motifs 
d'une mesure si révoltante. Qu'el qu'un m'a assuré qu'un nomé Roger, 
agent roïaliste, arrivé il y a trois semaine, à rencontré un ancien ami 
nomé Voisin, actuellement officier républicain ? il à eu la bêtise de le mettre 
dans sa confidence. Ce Voisin lui a peint les dangers qu'il courait, lui a 
dit que sa fortune et sa vie étoient assurez, s'il vouloit réveller au Direc- 
toire tout ce qu'il savoit ; bref, il a séduit Roger, Ta mené au Directoire. Il 
a resté quatre heures enfermé avec les directeurs et c'est, ma ton assuré, 
d'après les révellations qu'il a faites que ces visites ont été décrétez ; pour 
conserver en lui un bon espion, il a été convenu qu'on l'arraitrai et qu'il 
feroit au Temple, ofi sont bien des détenus, ce noble métier ; quensuite on 
favoriserait son évasion pour qu'il le continuâst au dehors, sans être 
suspect à ceux qu'il trahit. Heureusement sa conduite a été sur le champ 
connue. Voilà ce que l'on m'a assuré. On a arrôté, il y à huit à dix jours, 
un individu que l'on dit être le comte de Rochecote *. Ce brave homme, 
poursuivi et no voiant plus jour à se sauver, à tiré un poignard de son 
sein et à poignardé quatre homme qui lui metois la main au colet, et sauf 
des coups de bâton qu'on lui donna sur la tôte et les bras, je crois qu'il en 
eust tué bien d'autre. Il n'a jamais voulu dire son nom, n'y répondre à 
aucune question. 11 est à l'abbaye. Sy j'avois de l'argent, j'aurais encore 
un instant de bonheur. Maudite position que la mienne ! Probablement 
ce détenu sera bientôt expédié, surtout si c'est ce pauvre Rochecote, 
comme on l'assure. Gomme il n'a pas dit son nom, ils nont que des con- 
jectures. Un comte de Lorge a été fusillié. 

Adieu, monsieur le Comte ; la position de vos amis est affreuse, n'est pas 
tenable. Les Anglais répande beaucoup d'or parmi les Jacobins. C'est un 
fait dont personne ne doute ici et qu'ils ont abbandonné les roialiste. 



1. C'est bien de Rochccotte qu'il s'agit ici. Fortuné Guyou, comte de Rochecotle, né, en 
1769, au château de Rochecotte, à deux lieues de Langeais, avait été officier au régiment du 
Roi-Infanterie, avant la Révolution. Il émigra de bonne heure et se distingua dans les pre- 
mières campagnes de l'armée de Condé. Rentré en France avec Bourmont, pour s'y joindre 
au\ insurgés de rOuest, il obtint, en 1790, une commission pour commander ceux du Maine 
et plus tard ceux du Perche et du pays Chartrain. Ces derniers ne furent jamais nombreux. 
Rochecotte, dans ce commandement et dans ses voyages à l'étranger, montra beaucoup de 
courage et une incroyable activité. Il fut, eu effet, arrêté le 29 juin 1798, au bas du Pont- 
Neuf, sur la dénonciation d'un traître qu'il avait comblé de bienfaits et reçu au nombre de 
ses officiers. Il tua ou blessa plusieurs des agents qui voulaient le saisir et f\it lui-même 
grièvement blessé. Il refusa tout d'abord de faire connaître son véritable nom. Condamné à 
mort par une commission militaire, il fut fusillé sur le Champ-de-Mars et mourut avec un 
grand courage. 
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Recevez, monsieur le Comte» rassorance des sentimenta d^esiime et d'atta* 
chement 

De YOtre dévouô servitem*, 

Roger Ducos. 

Veuillez me faire sçavoir si cette lettre vous est parvenue. Je ne vous 
demande que de marquer au bon Varron que vous avez reçu la lettre du 
10 juillet, de Roger Ducos, et qu'il le lui fasse sçavoir ; au moins je n'aurai 
pas la crainte qu'elle soit perdue. 

A Vencre sympathique : Monsieur le comte de Froté (sic) London. 

Le hasard, qui nous a fait découvrir le sexe de Roger-Ducos, 
révélera sans doute quelque jour son véritable nom ; mais nous 
pouvons désormais tenir pour certain que ce n'était qu'un person- 
nage secondaire. 

L. DE LA SiCOTIÈRE. 



Oonventlon nationale. 

LISTE DES DÉPUTÉS ET DES SUPPLÉANTS. 

Les listes des Conventionnels qui ont été publiées jusqu'ici sont 
très incomplètes et les noms de la plupart des députés y figurent 
avec une orthographe inexacte; les listes des suppléants sont encore 
plus insuffisantes. 

Malgré de nombreuses recherches nous n'avons pu parvenir à 
trouver tous les manquants ni à nous assurer de l'exactitude de 
l'orthographe de tous les noms par l'examen des signatures. 

Pour parvenir au résultat auquel nous sommes arrivés, nous avons 
dû compulser tous les procès-verbaux d'élection ; mais, pour plusieurs 
départements, il y eut deux et quelquefois trois élections successives : 
dans certains on remplaça, avant le 20 septembre, les députés qui 
avaient refusé ou opté pour un autre département, ainsi que les sup- 
pléants appelés à siéger ; dans d'autres, conformément au décret du 6 
octobre 1792, on ne procéda à ces élections complémentaires qu'àl'é- 
I)oquedu renouvellement des administrations départementales. Sauf 
pour le département du Cher, nous n'avons pu nous procurer ces 
derniers procès-verbaux. 

Nous avons eu recours également au registre sur lequel devaient 
se faire inscrire les députés lorsqu'ils prenaient place à la Con- 
vention. Ce registre, tenu par l'archiviste Camus, contient de 
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nombreuses inexactitudes : les dates de première séance de beau- 
coup de députés ne correspondent pas à Tépoque de leur entrée 
effective à la Convention ; lorsqu'un député arrivait à Paris, en se 
faisant inscrire aux archives, il faisait souvent inscrire toute la 
députation de son département ou une partie. 

Tous les suppléants inscrits ne siégèrent pas à Tépoque de leur 
inscription et même plusieurs ne siégèrent jamais -, plusieurs députés 
ou suppléants qui siégèrent ne furent pas inscrits. 

Les députés qui n'étaient pas inscrits n'avaient pas légalement 
le droit de prendre part aux débats de la Convention, car l'inscrip- 
tion sur ce registre fut le seul contrôle que l'on imposa aux députés 
pour la validation de leur élection. 

La liste que nous publions aujourd'hui est peut-être incomplète 
de quelques suppléants qui non seulement ne furent pas inscrits, 
mais encore ne siégèrent pas. 

Il est impossible, la plupart du temps, de dire par quels suppléants 
furent remplacés les députés qui démissionnèrent, furent exclus de 
la Convention, ou moururent, car les irrégularités sont trop nom- 
breuses. Les suppléants les premiers élus ne siégèrent pas toujours 
les premiers, comme cela devait se pratiquer ; après le 31 mai les 
suppléants des Girondins et plus tard ceux des soixante-quatorze 
furent appelés à siéger ; tous ne vinrent pas, et parmi ceux qui 
siégèrent plusieurs restèrent après le 9 Thermidor, malgré le retour 
dans le sein de la Convention de ceux qu'ils suppléaient. 

Le nombre des suppléants se trouva par la suite tellement réduit 
que lorsqu'une vacance venait à se produire, c'était par la voie du 
tirage au sort qu'on désignait un des suppléants qui était appelé de la 
sorte à remplacer un député d'un département auquel il était abso- 
lument étranger. Tous les suppléants qui siégèrent après le 6 floréal 
an III furent désignés de cette manière. Aussi voyons-nous à cette 
époque certains départements à peine représentés, tandis que d'autres 
avaient une députation plus nombreuse qu'aux premières séances 
de la Convention*. 



1. La mention : ne figure pas au procès-verbal veut dire qu'il n'est pas parlé de 
la nomination du député dans le premier procè? -verbal (élections du 26 août-sep- 
tembre). La mention: Inscrit le est la date de l'inscription aux archives sur le 

registre dont nous avons parlé. Lorsque l'année n'est pas indiquée, c'est de 1792 
qu'il s'agit. 
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AGNÈS. Suppléant de la Manche. Ne siégea pas. 

ALASSEUR, Pierre. Député du Cher. Inscrit le 20 septembre 1792. La 
détention, le bannissement à la paix. 

ALBERT aîné, Jean-Bernard. Député du Haut-Rhin. Inscrit le 22 sept. 
La détention, le bannissement à la paix. 

ALBITTE aîné, Antoine -Louis. Député de la Seine-Inférieure. Inscrit le 
26 sept. La mort. 

ALBITTE jeune, Jean-Louis. Suppléant de la Seine-Inférieure. Inscrit 
le 17 décembre 1792. Ne vota pas dans le procès de Louis XVI. Siégea. 

ALBOUYS, Barthélémy. Député du Lot. Inscrit le 21 sept. La réclusion, 
le bannissement à la paix. 

ALLAFORT, Jean. Député de la Dordogne. Inscrit le 26 sept. La mort. 

ALLARD, Pierre. Suppléant de la Haute-Garonne. Inscrit le 2 ventôse 
an II. Siégea le 16 thermidor suivant. 

ALMERAS-LATOUR. Suppléant do Tlsère. Entré à la Convention lo 
24 avril 1795 par la voie du sort. Non inscrit au registre. 

ALQUIER, Charles- Jean-Marie. Député de Seine-et-Oisé. Inscrit le 
3 octobre 1792. La mçrt avec sursis jusqu'à la paix, sauf le cas où le ter- 
ritoire de la République serait envahi. 

AMADE. Suppléant du Gers, Ne siégea pas. 

AMAR, André. Député de l'Isère. Inscrit le 29 sept. La mort. 

AMYON DE POLIGNY, Jean-Claude. Député du Jura. Inscrit le 20 sept. 
La mort. 

• ANDRÉ DE LOGNY, Charles-Michel. Elu député de TOrne. Refusa. 
Remplacé par Thomas de la Prise. 

ANDREI, Antoine-François. Député de la Corse. Inscrit le 12 novem- 
bre 1792. La réclusion pendant tout le temps nécessaire au salut public. 

ANTHOINE, François-Paul-Nicolas. Député de la Moselle. Inscrit le 20 
sept. La mort. Mort en mai 1793, ftit probablement remplacé par Karcher, 
mais en brumaire an II seulement. 

ANTIBOUL, Charles-Louis. Député du Var. Inscrit le 26 sept. La déten- 
tion comme mesure de sûreté générale. Condamné à mort le 9 brumaire 
an II. Remplacé probablement par Cruvès. 

AOUST (marquis d'), Jean-Marie. Député du Nord. Inscrit le 27 sept. La 
mort. 

ARBOGAST, Louis-François-Antoine. Député du Bas-Rhin. Inscrit lo 
20 sept. La détention et le bannissement à la paix. 

Gus^TAVE Bord. 



IVotes de I>au.l>îgiiy 



J.-L.-M. Villain Daubigny, ancien procureur au Parlement de 
Paris, était lié avec Danton, Marat, Brissot, etc. Il fit partie du 
club des Jacobins et il devint, gi'àce à ses puissants protecteurs, 
électeur et officier municipal de la commune de Paris. 

Il contribua puissamment à la journée du 10 Août ; ce fut lui qui 
rencontrant, dans la nuit qui précéda cette catastrophe, le journa- 
liste Suleau à la tête d'une patrouille royaliste, fit arrêter et fusil- 
ler ceux qui la composaient. Sa conduite patriotique lui valut le 
siège de juge de ce tribunal du 17 août, chargé de poursuivre les 
vaincus. 

Accusé par Roland d'avoir participé au vol du garde-meuble, il 
parvint, grâce aux divisions des partis, à atténuer cette imputa- 
tion. A la fin de 17*j3, il fut nommé adjoint du ministre de la guerre 
Bouchotte, puis devint membre du comité révolutionnaire de sa 
section. 

De nouveau accusé de vol par Bourdon de l'Oise, il fut envoyé, 
pour rendre compte de sa conduite, devant le tribunal révolution- 
naire qui l'acquitta. Saint-Just et Robespierre se déclarèrent, dès 
lors, ses partisans et ce dernier le présenta comme un homme 
dont le nom rappelait de grands services. 

Après le 9 Thermidor il fut décrété d'arrestation. En 1795, 
Bourdon de l'Oise l'attaqua une seconde fois, provoqua sa dépor- 
tation et le fit traduire, avec Bouchot te et Pache, devant le 
tribunal criminel d'Eure-et-Loir ; ce procès ne fut pas commencé 
faute de pièces et Tamnistie du 3 brumaire an lY rendit les accusés 
à la liberté. 

Après l'explosion de la machine infernale, Daubigny fut déporté 
aux îles Séchelles, où il mourut. Sa veuve épousa Bouchotte. 



Lo nommé Poiret, huissier de la Convention, traduit au tribunal révo- 
lutionnaire comme prévenu de faire passer en Angleterre toutes les opé- 
rations de la Convention, notamment les arrôté3 les plus secrets du comité 
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de Salut public particulièrement ceux relatifs aux armées et opérations de 
sièges et de campagnes, étant en jugement, il parut fort inquiet de ne pas 
voir Barerre qui lui avait promis de venir le défendre. Il manifesta cette 
inquiétude aux juges et aux jurés d'une manière très vive, en leur disant 
qu'il n'était point coupable, parce qu*il n'avait rien fait que sous les auspices 
et du consentement de Barerre ; en conséquence il demanda qu'on le fit 
venir au tribunal pour s'expliquer avec lui sur ce fait, en leur présence 
et en celle du peuple. — Le président s'y opposa fortement en disant que 
cela pourrait compromettre Barerre, que cela était d'ailleurs inutile, les 
jurés paraissant assez convaincu ^ Barerre, en effet, ne fut point mandé 
et l'huissier fut condamné à mort. 

Le citoyen Ghatelet, actuellement détenu à la Bourbe, qui était des 
jurés dans cette affaire, en donnera tous les détails. 



Lws du dernier voïage de Dumourier, celui-ci se rendait toutes les 
nuits, sur les une heure du matin, chés Barerre, où il restait jusqu'à trois 
et quatre et cependant personne n'a autant crié que lui contre ceux soup- 
çonnés d'avoir vu ce traître alors, qu'il accusait d'ôtre des conspirateurs. 

Le citoyen Verjade, cordonnier pour femme, riie de Rohan, n» 16, don- 
nera à cet égard les renseigncmens qui lui ont été donné par le portier de 
Barerre. 

Quelque tems après que le citoyen D'Ussault, député, eut été arrêté 
avec les 71, sa nièce, qui demeurait avec lui, et qu'il avait élevée depuis 
l'enfance, aiant été voir Barerre, elle lui demanda si il présumait que 
son oncle resterait longtems en prison, et s'il prévoïait qu'il pût lui 
arriver quelque chose de fâcheux. — C'est selon, lui répondit Barerre, 
vous qui vivez dans l'intimité de votre oncle, vous pouvez me mettre 
en état de vous répondre en me disant quelles sont ses opinions : est-il 
un de ces patriotes qu on appelle des enragés? — Oui, dit sa nièce, vous 
le savez aussi bien que moi, il aime sa patrie et la liberté avec transport... 
Ah ! tant pis, tant pis pour lui, il sera guillotiné. 

Cette réponse effraia tellement la nièce qu'elle faillit se trouver mal 
et sorti toute en larmes ; elle fut sur le champ chez la citoyenne Briffaulf, 
femme du commandant de la Section des Piques, à laquelle elle raconta ce 
qui venait de lui arriver. Ensuite elle revint chés elle, ouvrit une des 
fenêtres qui donnait sur la rUe Honoré, se jetta sur le pavé où elle fut 
écrasée et expira à l'instant. 

Prendre des renseigncmens auprès de cette femme et de son mari, riie 
Honoré, vis à vis lartie ci-devant Saint-Florentin. 



On prétend que le nommé Thuillier, secrétaire, homme de confiance 
et ami intime de Saint-Just, arrêté par ordre du Comité de Salut public 
dans la nuit du au 10, et transféré dans la maison d'arrôt dite de 
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Talaru, rue de Richelieu, y est mort quelques jours après des suites du 
poison qu'on lui avait fait prendre et qu'ensuite on s'est emparé des 
papiers qu*il avait et qu'on dit qui étaient de la plus grande importance 
relativement à Barerre. 

Prendre des renseignements sur cette mort est la cause qu'on lui donne 
auprès du nommé d'Ossonville ci-devant agent du Comité de Sûreté géné- 
rale, maintenant détenu à la Bourbe, qui paraît avoir des détails précieux 
sur ces objets : on pourrait aussi en prendre auprès du concierge et des 
porte-clefs de cette maison d'arrêt de Talaru. 



On dit que les membres inculpés prétendent n'avoir jamais en aucune 
manière approuvés ny participés aux projets de Robespierre, Saint-Just 
et d'autres, notamment à l'envoi des agents publics et secrets qu'ils 
envolaient sur tous les points de la République. — Qu*on se fasse repré- 
senter par la Trésorerie nationale les bons, mandats et ordonnances 
donnés à ces agents pour toucher l'argent qu'on leur donnait à profusion 
pour ces sortes de mission» et on verra qu'ils sont presque tous signés 
d'eux. 



Les rapports faits par les membres du Comité de Salut public à la 
Convention étaient, comme ceux des autres députés, imprimés quand elle 
jugeait à propos d'en ordonner l'impression et dans le môme format. 
Pourquoi les membres de ce comité les faisaient -ils ensuite réimprimer 
en petit format, beau papier et caractère de Dldot, et couvert en rouge, 
par Vata7^ et associés, imprimeurs du Comité de Salut public, et en 
nombre immense, qu'ils faisaient ensuite distribuer sur tous les points 
de la République et cliés l'étranger ? — Pourquoi, outre cette réimpression, 
notamment de ceux de Robespierre et de Billaud, de Barerre et de Saint- 
Just, tous ceux de celui-ci furent-ils réimprimés une seconde fois, et 
réunis en un seul vohime, dans le même format, môme papier, môme 
caractère, et par les mômes imprimeurs Vatar et associés, qui furent 
convoies et distribués partout et aux armées et chôs l'étranger en 
nombre prodigieux, ce qui nécessairement a du coûter des sommes 
énormes, ainsi qu'on peut s'en convaincre en le demandant à Vatar $ qui 
les avait autorisé à disposer ainsi des fonds de la Rôpubliquepour satisfaire 
leur vanité ? 



Un détenu a dit * au Luxembourg, en présence de nombre d'autrea 
détenus, qu'étant à la conciergerie avec Amar et Fouquier pour faire 

I. Sénard, ancien agent du Comité de Sûreté générale, détenu à la Bourbe. (Note 
de Daubignj.) 
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sortir quelques prisoDuiers, l'exécnteur public des jugemeus aborda 
Fouquier et lui demanda combien il faadroit de charettes pour les per- 
sonnes qui étaient eu jugement ; que ce Fouquier se mit à compter avec 
ses doigts on disant : 12, 18, 25, 30 : allons, allons, fais en venir trois. 
Mais, lui dit Senard, comment peut tu en savoir le nombre, ils ne sont 
point encore jugés : Bah! lui répond Tinville, je scais à quoi m'en 
tenir. Est-ce que tu crois que je ne scais pas quel doit être le ré- 
sultat du jugement * ? 



Un détenu > disait au Luxembourg, dans le courant de nivôse, en pré- 
sence d'une foule d'autres détenus, que faisant un jour à Fouquier- 
Tinvillo quelques observations sur la foule des patriotes que son tribunal 
envolait à l'échafTaut, celui-ci lui répondit en présence du nommé Héron, 
autre agent célèbre du Comité de Sûreté générale : Mais toi qui fais Tob- 
servateur, lui répondit Tinville, prends garde que je ne te fasse monter 
sur mon gradin; c*est ainsi qu'il appelait Tendroit où l'on mets les accusés 
lorsqu'ils sont en jugement, son gradin... Comment pourrait- tu le faire, 
et m' en voler à la mort, tu sais que je suis patriote et quoi qu'on en dise, 
qu'on ne peut me faire aucun reproche fondé. — Il n'y a point de patriote 
qui tienne, lui répondit Tinville, quand les Comités de Salut public et de 
Sûreté générale ont décidés, ainsi qu'ils le font assés souvent, la moi*t 
de quelqu'un... patriote ou aristocrate, il faut qu'il y passe et qu'il y 
meurt .'... 

Nota. — Ce propos fut tenu par Sénard, en présence de beaucoup do 
personnes, notament des citoyens Le Gray, de la section du Muséum, 
rtte des Deux-Boulles , n» l«r. 

Marchand, imprimeur, rue des fossés Victor, no 32, maison de la ci- 
devant Doctrine. 

Vanheck, ancien commandant de bataillon, riie d Enfer, en la cité, n® 8. 

Lainville, défenseur offlcieux, détenu à la Bourbe. 

D'Aubigné, détenu à la Bourbe. 



Fouquier Tinville disait à la maison d arrêt de Pélagie, en fructidor 
dernier, à plusieurs détenus qui lui parlaient du mémoire qu'il venait de 

1. Ce propos a été rapporté au coraraencement de nivôse, au Luxembourg, en pré- 
ssnce des citoyens Le Gray, do la section du Muséum, riie des Deux-BouUes, 
i,o 1er, — Vanheck, ancien commandant de bataillon, riie d'Enfer, en la cité, n© 8 ; — 
D'Aubigné, détenu à la Bourbe ; — Lainville, défenseur officieux, détenu & la Bourbe ; 
Marchand, imprimeur, riie des fossés Victor, n« 32, maison du ci-devant Doctrine. 
(Note t'e D.) 

S. Sénard, agent national de Tours et ancien agent du Comité de Sûreté générale, 
maintenant à la Bourbe. (Note de D«) 
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faire paraître relativement à Tafifaire de Danton qu'on lui reprochait d'avoir 
sacriftié ou laissé sacrifier en lui refusant de faire entendre les témoins 
quil avait indiqué, notamment do la lettre qu'il avait écrite au comités, le 
15 germinal; qu'il avait été le 14 germinal au soir, le 1er jour de la mise 
en jugement, aux comités de Salut public et de Sûreté générale réunis, 
pour leur faire part de la démande que Danton avait faite de faire en- 
tendre 16 témoins qui étaient tous députés, mais que les Comités, malgré 
la Loi et les principes qui accordent celte faculté à tout prévenu, qu'il 
leur avait rappelle, et malgré tout ce qu'il avait pu leur dire à ce sujet, 
lui avaient défendus expressément de ne faire entendre aucun témoin en 
leur faveur •. 

Pour copie conforme, 

Ct. T)E Kerdbro. 



Oor*r*esponclaiice politique cl©13eiiàl>eii 

(Suite) 

XI 

LIBERTÉ, KGALITK, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 

OU LA MORT. 

Rhenes, ce 3 novembre 1793, l'an 2° de lu République une et indivisible. 

Le citoyen Benaben, commissaire civil près l'armée d'Angers. 
Aux citoyens administrateurs du département de Mayenne-et-Loire. 
Citoyens, 

Rhenes est menacé par Pennemi, et Rhenes est dans un état de sécurité 
qui me désespère. Il est vrai qu'on y a fait quelques fortifications ? mais 
ces fortifications sont insuffisantes, si on n'est puissamment soutenu par 
d'autres armées que la nôtre. On nous parle beaucoup de l'armée qui s'est 
ralliée au Lion d'Angers », de celle qui s'est formée à Mayenne, ainsi que 
des garnisons assez considérables qui sont à Vitré ou à Chateau-Giron ^ ; 
mais, pour que toutes ces armées puissent agir d'une manière efficace, 
il faut qu'elles attaquent à la fois Tennemi ; il faut que les généraux de 



1. Ce récit fut fait en présence d'une fouie de monde^ notament des citoyens 
Marchand, Clémence, Xavier Audoin, actuellement détenus à Ham, et D'Aubigné, 
détenu k la Bourbe. (Note de D.) 

2. Petite ville, chef-lieu de canton, arrondissement de Segré, sur la rive droite de TOudon ; 
à 14 kilomètres de Segré et à 22 kilomètres d'Angers. 

3. Chef-lieu de canton, arrondissement et à 15 kilomètres de Rennes. 
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068 armées se concertent ensemble, et il ne parott pas quMIs aient entr*eux 

beaucoup de communications. 

J*ai été exact Jusqu'ici à vous écrire la position de notre armée $ mais 

ne recevant aucune lettre de votre part je crains que les miennes niaient 

été interceptées. Nous attendons aujourd'hui le général Rossignol * i sans 

doute qu'il nous fera part, des mesures qu'il so dispose à prendre pour 

arrêter les progrès des rebelles ; je vous en ierai part, si tôt que j'en 

serai instruit. 

Benaben. 

Commissaire civil prés Parmée d^Angers. 

P.-5. — Je ne sçais ce que c'est que de cacher la vérité ; je vois ici 
beaucoup de gens en habits de généraux, mais je ne vois point de gé- 
néral. Celui que nous avons emmené d* Angers^ me paroit ieplusinstruit de 
tous ; et cependant c'est un jeune homme qui ne sauroît avoir une grande 
expérience. Au reste, il peut compenser ce défaut par la prudence ; et je 
lui rendrai la justice qu'il en a mis jusqu'ici dans toutes ses opérations. 



XII 



LIBERTÉ, ÉGALITÉ, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 

OU LA MORT. 

Rhenes, ce 4 novembre 1793, Pan 3« do la République une et indivisible. 

Le citoyen Benaben, commissaire civil près l'armée de la rive droite de 
la LfOire, 

Aux citoyens administrateurs du département de Mayenne-et-Loire. 

Citoyens, 

Nous sommes si éloignés d'Angers et si cernés par les ennemis, qu'il ne 
m^esi guère possible de vous envoyer directement des ordonnances, sans 
m'exposer à les perdre. Je suis môme persuadé que celui que je vous en- 
voyai de Graon, une heure à peu près avant que les ennemis y entrassent, 
a été interoepté. Je me servirai donc de la commodité de la poste, jusqu'À 
oe que je me sols rapproché d'Angers, et jusqu'à ce que les passages 
soient libres. 



1. Orfèvro su moment de Is Révolution, s^âtsit fsit remarquer par son exaltation lors de la 
prise de la Bastille, aux journées du 20 Juin et du 10 Août, — et même, dit-on, dans le» mas- 
■acres de Septembre. — Nommé, en 1793, lieutenant-colonel d'une division de gendarmerie, 
11 Ait envojA en Vendée. Bon insubordination envers le générsl Hiron, le tlt traduire devant 
lia tribooal militaire. I^es Jsooblns ayant protesté, lionsin intervint, et Hoasignol Ait ooa 
seulement gracié, mais il obtint même le commandement de Tarméo des c6tits de la Rochelle. 
Destitué pour cause d*incApacité par les représentants du peuple, en mission, il fut réintégré 
dans son emploi par Ir ministre Bouchotte. 

2. Delaage. (Voir page tb, lettre I.) 



CORRESPONDANCE POLITIQUE DE BENABEN 71 

Je ne scais quelle est Tintention de Tennemi ; j'avoiscru, aveo plusieurs 
généraux, qu'il prendroit la route de laGuerche «, pour se jetter sur le Mor- 
bihan, qui est un pays fanatisé ; point du tout^ il a pris la route d'Ërné et 
de Fougères dont il s'est emparé successivement sans presqu'éprouver 
de résistance. Nous avons à regretter particulièrement la perte du 19» ré- 
giment de chasseurs qui, étant éloigné de près de deux lieues du reste de 
l'armée, a presque été taillé en pièces. 

Ces deux revers ont jette la consternation dans Rhénes qui peut être 
attaqué sur quinze points difTérens. On a agité dans le consoil, où étoient 
les représentants du peuple, si on marcheroit contre l'ennemi , où si on 
l'attendroit de pied ferme dans la ville. Les avis ont été partagés, et il 
n'a été rien résolu jusqu'à ce qu'on sçut des nouvelles certaines de la po- 
sition de l'armée de Mayence. 

Je vous le répète, citoyens, nous n'avons point de généraux, et c'est ce 
défaut de généraux qui est la cause de nos revers. Tant que nos armées 
agiront séparément, tant que nous n'opposerons pas à l'ennemi des troupes 
aussi nombreuses que les siennes, nous serons toujours cernés et par con- 
séquent vaincus. Il est étonnant que les différents revers que nous avons 
éprouvés jusqu'ici, ne nous aient pas encore instruits à cet égard. 

Il nous arrive tous les jours des troupes, des canons et des munitions 
de guerre ; mais nos soldats n'ont ni souillers^ ni la plupart des objets 
qui leur sont nécessaires. Il y a dans ce moment à Rhénes environ huit à 
neuf mille hommes ; mais de ce nombre il n'en est gueres que trois mille 
qui soient en état de se battre. 

Tout cela m'afflige sensiblement et pourroit me décourager, si un Répu- 
blicain pouvoit désespérer du salut de la République. 

Benaben. 

Commissaire civil prè9 l'armée de la rive droite de la Loire. 

XIII 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 

ou LA MORT. 

Rhénes, ce 5 novembre 1793, l'an S» de la République françoîse une et indivisible, 

À dix heures du matin. 

Le citoyen Benaben, commissaire civil près l'armée de la rive droite de la 
Loire. 

Aux citoyens administrateurs du département de Mayenne-et-Loire. 

Citoyens, 
Nos malheurs commencent à nous instruire i la retraite précipitée de 

1. Petite ville, chef-lieu de canton, arrondissement et à 21 kilomètres de Vitré. 
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Craon, les déroutes des garnisons d'Erné « et de Fougères nous ont fait 
sentir enfln que ce n étoit qu'en masse, que nous pouvions nous flatter do 
vaincre nos ennemis. On vient de faire replier sur Rliones toutes les 
troupes qui pouvoient se trouver à ChateaubrianJ, à Chateau-giron et 
à Vitré, en sorte que nous avons en ce moment ici une armée de quatorze 
à quinze mille hommes. Nous ignorons encore si les eimemis ont attaqué 
Mayenne où nous avons une armée respectable. Il paroît que leur dessein 
est de se porter sur Saint-Malo, afin d'avoir une communication avec la 
mer. Nous venons d'envoyer en conséquence dans cette ville quinze cens 
hommes pour en fortifier la garnison. Nous avons aussi envoyé des 
troupes à Grandville qui se trouve furieusement menacé. 

L'inaction de l'armée do Mayence a engagé un de nos représentans à 
s'y transporter. 

Si celle de Mayenne a le bonheur de résister aux rebelles, alors les 
trois armées de Rhenes, de Mayence et de Mayenne pourront les acculer 
contre Saint-Malo et les exterminer. J'en accepte l'augure. Ainsî-soit-il. 

Benaden. 

Commissaire civil prés l'armée de la rive Jroite de la Loire. 

P,'S. — Jai appris avec plaisir que l'ordonnance que je vous avois 
envoyé de Craon une heure environ que les ennemis y entrassent, étoit 
arrivé sain et sauve à Angers. Puissé-je l'y suivre, quand nos ennemis 
seront exterminés ! 

XIV 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE OU 

LA MORT. 

Rhenes, ce 7 novembre 1793, Tan 2* de la République 
une et indivisible. 

Le citoyen Benaben, commissaire civil près l'armée de la rive droite de 
la Loire, 

Aux citoyens administrateurs du département de Mayenne-et-Loire. 

Citoyens, 

Nous eftmes hier une alerte assez vive. Des cavaliers qu'on avoit en- 
voyés à la découverte, vinrent rapporter, au général Rossignol que 
lavant garde de lennemi étoit entrée à St Aubin, petit bourg à qnatre 
lieues de Rhenes. On fit prendre aussitôt les armes à la plus grande 
partie de notre armée que l'on disposa dans tous les lieux par oh les 
ennemis pouvoient nou'i attaqtier. Quoique cette nouvelle nous fût par- 
venue dans la nuit du 5 au 6, c'est-^-dire dans un tems où beaucoup de 
soldats étoient dispersés dans la ville, néanmoins on vint à bout de la 

1. Petit<» Tillf, chef-liea d^ canton, arron<1isxenif nt et à 24 kilomètres de Mayenne. 
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rassembler sans battre la générale, de peur d'effrayer les habitans. On fit 
aussi replier, sur Rhenes, les quinze cens hommes qu'on avoit fait partir 
pour St Malo. On s'attendoit que Tennemi nous attaqueroit à la pointe 
du jour, mais il ne parut pas de toute la journée, ce qui me lit croire 
qu'il n'avoit fait semblant de se porter sur St Aubin, qu'afln de nous 
engager à faire revenir, à Rhenes, les troup3.> qu'on avoit envoyées à 
St Maîo, et de trouver moins de résistance dans l'attaque de cette 
dernière ville. Je fis part de mon idée aux représentans du peuple avec 
lesquels j'avois été visiter les postes, et notamment un chemin auquel le 
commandant de la place n'avoit point fait attention, et par où néanmoins 
lo^ ennemis auroient pu s'introduire dans la ville, sans être apperçus. Il 
paroît que ma conjecture étoit vraie ? car des cavaliers qui s'avancèrent, 
dans la journée dhier, jusqu'à Saint-Aubin, nous rapportèrent que Ten- 
nemi avoit totalement évacué ce bourg. 

J'avois supposé, avec 1 état major de l'armée, que l'ennemi devoit se 
porter sur St Malo, parceque tous les renseignements que nous avions 
pris sur sa marche, dévoient nous le faire penser ; mais il paroît que son 
dessin étoit de se porter sur Brest où il avoit depuis long-tems des intel- 
ligences. Cinq cens forçats, dit-on, qu'on avoit gagnés avec plusieurs 
autres conjurés, dévoient mettre le feu à l'arsenal. Cette conjuration a 
été heureusement découverte par le citoyen Carrié représentant du 
peuple. On prétend que les Anglois avoient trouvé le moyen d'introduire, 
dans Brest, six mille fusils avec les quels on devoit armer les conjurés. 

Je vous donnerai de plus grands détails sur cette conjuration, quand 
j'en serai plus instruit. 

Rhênes est dans ce moment fort tranquille et dans un état de défense 
respectable. Les braves gens, que nous avons ici, sont disposés à se battre 
vigoureusement et à brftler la cervelle au premier lâche qui prendra la 
fuite. 

Je vous écris tous les jours ou par la poste, ou par des ordonnances 
que je vous envoie directement, ou par des commodités dont je profite ; 
mais j'ignore si mes lettres vous parviennent. Je vous serai bien obligé 
de vouloir bien m'en accuser la réception. 

Benaben, 

Commissaire civil prés Parmée de la rive droite de la Loire. 

XV 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE OU 

LA MORT. 

Rhenes, ce 9 novembre 1793, Tan S» de la République 
une et indivisible. 

Le citoyen Benaben, commissaire civil près l'armée de l'Ouest, 
Aux citoyens administrateurs du département de Mayenne-et-Loire. 

Citoyens, 
Je vous avois écrit qu'on avoit fait revenir à Rhenes les troupes qu'on 
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avoit envoyées au secours de Saint-Malo et de Grandville, parceque ron 
supposoit alors Rhenes dans un plus grand danger, que ces deux villes ; 
mais les ennemis ne s'étant point présentés, comme on s y étoit attendu, 
on ûi repartir hier ces mômes troupes pour leur première destination. 

On se dispose en ce moment à aller a la découverte de Tennemi, et à 
l'attaquer, s'il est possible. On va passer, en conséquence, en revue toutes 
les troupes qui sont ici. L'ordre que Tarmée doit suivre dans sa marche^ a 
déjà été réglé par le général en chef. 

Je déjeunai hier avec le commandant du 19e régiment de chasseurs qui 
a été si maltraité à Erné ; il m'a assuré que sur six cens hommes qui 
composoient son régiment, il ne lui en reste plus aujourd'hui que cent 
vingt tant oftlciers que soldats. Les autres corps dont cette petite armée 
étoit composée, tels que le bataillon de la Gote-d'Or, celui du Calvados, 
etc. ont été aussi fort maltraités. On doit ces malheureux succès à l'im- 
péritie de Tadjudant général qui commendoit cette petite armée, et qui 
n'avoit pas vu qu'en séparant trop ces différons corps les uns des autres, 
il les avoit mis dans l'impuissance de pouvoir se secourir mutuellement. 

Jlgnore si le général en chef et les représentans du peuple sont ins- 
truits de la marche et de la position actuelle des armées qui sont parties 
en dernier lieu de la ville d'Angers. Je n'en ai appris quelque chose que 
par le courrier extraordinaire que vous avez envoyé ici. 

Le commandant du bataillon du château du Loir est venu se plaindre 
ce matin à notre général que ses soldats refusoient de prendre 1 habit 
national, sous prétexte que les briguand massacroient tous ceux de nos 
prisonniers qui étoient revôtus de cet habit. Cette crainte est indigne 
d'un Républicain, et je voiidrois que la convention nationale obligeât tout 
François à ne pohit porter d'autre habit, que celui-là. 

Benabbn, 

Commissaire civil prés l'armée de l'Ouest. 



Oocninonts sur* le I?*acte de Famine 

I 

LETTRE FAUSSE EN TOTALITÉ OU EN PARTIE 

Cotte lettre reproduite par le Moniteur et par P. Manuel dans sa 
Police de Paria dévoilée est manifestement fausse. Nous sommes 
convaincu que toutes les parties que nous reproduisons en itali- 
ques ont été ou ajoutées ou modifiées : 

Voyez si, sans occasionner de disette trop amêre, vous pouvez acheter, 
depuis Vitry jusque dans les Trois-Évôchés, une quantité très consi- 
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dërable de bled, pendant six mois, sans excéder le prix de 20 liv. pour le 
poids de 240 à 250 liv., et faites en sorte que je puisse compter sur 7 & 
8000 septiers par semaine : cela fait, pour six mois, 102,000 sep tiers. 
Commencez par m'en expédier 6000 pour Gorbeil « ; les fonds ne vous man- 
queront pas chaque semaine; mais, surtout, gardez-vous de vous faire 
connaître, et ne signez jamais vos lettres de voiture. Je ne peux vous 
procurer de nos sacs .• ils sont timbrés du nom de Malisset, et il 
serait indiscret de les faire passer chez vous. Voua me mandez que 
d*autres que vous font de grandes levées de grains ,- mais c'est un feu 
follet qui court sans faire de mal. Au reste, d'après les mesures que 
nous prenons, ils n'auront pas longtemps la fureur de nuire à 
nos opérations, M. de Montigny, intendant des finances, a donné des 
ordres diverses aux marchés de Môry -sur-Seine, de Mont-saint-Pôre et 
de Lagny, et d'autres ordres de suspendre les ventes à Corbeil, à Melun 
et Mennecy, non pas entièrement à cause des besoins journaliers, mais 
de n'exposer, par jour, dans ces marchés, que 50 livres de farines blanches 
poicr la subsistance des petits enfants, ou 200 boisseaux, moitié bled, 
moitié seigle. — Si dans vos achats. Ion tient avec trop de rigueur sur 
le prix que vous offrez, dites qu'il vient d'arriver à Rouen 18 bâtiments 
chargés de bled, et qu'on en attend encore 23. On ne se doute pas que 
ces bâtiments sont les nôtres. Faites-vous, au surplus, donner des soumis- 
sions de vous fournir telle quantité qui vous paroitra possible, au prix 
actuel du quintal rendu à Vitry. — Quand la disette sera assez sensible 
dans votre canton, vendez farines et bleds; c'est le moyen de vous y 
faire acquérir de la considération. Je ne laisserai pas, d'ailleurs, 
échapper l'occasion de vous faire mériter encore, auprès de M. de Montigny. 
Si la cherté montoit au point dexciter le ministère public à vous demander 
d'exposer des bleds du roi dans les marchés de la ville que vous habitez, 
ne manquez pas d'obéir ; mais versez-en avec modération, toujours à un 
prix trô9 avantageux, et faites aussitôt d'un autre côté le remplacement 
de vos ventes. — Il faut espérer que le calme se rétablira dans le lieu où 
vous êtes ; le canton y est abondant, le bled y est d'un commerce consi- 
dérable ; conséquemment limportation y doit causer moins de sensation 

et d'inquiétude qu'ailleurs 

Faites faire vos ventes pour le compte de Mahuet, et donnez des ordres 
pour que les chargements faits sur la Marne, par M. de Chaumont, l'un 
des régisseurs ati compte du roi, ne soient point coupés. — Quoique 
le nommé Bourré, marinier, vous paroisse suspect, j'ai lieu de croire qu'il 
ignore que M. de Montigny et M. le contrôleui* général sont à la tête de 
notre opération. 11 n'est que le secret qui puisse la soutenir; et si elle 
étoit connue non seulement les intentions de ces ministres se trouveroient 
traversées, mais encore le commerce de votre pays, les fermiers, les labou- 
reurs et tout le public en souffriroient beaucoup. — L'approvisionnement 

1. NouB orôyoM qu'il faut lire 80 ou 800 leptieri par semaine, l.OSO ou 19.800 pour mois, 
et 600 pour Corbeil. L'exagération même des chiffres prouve leur fausseté. 
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de Paris se soutient toujours sur le môrae pied, rien ne bronclie, l'ordre y 
est admirable, et la tranquillité la plus parfaite, par les soins ardens et 
assidus de M. de Sartines, qui nous est d*un grand secours, et par les 
ordres absolus de M. le contrôleur général, que M. de Montigny sait dis- 
tribuer à propos. — Persuadé de votre attention, je suis maintenant bien 
tranquille sur le secret de nos lettres. J'ai fait voir votie dernière à 
M. de Montigny, vous pouvez compter d'en être favorisé au besoin. — 
Pres5ez vos levées, il y faut la plus grande diligence. Nous eussions dû 
faire au moins dix fois plus d'achats, depuis que vous avez commencé 
votre tournée. — Il a été arrêté, par M. de Montigny, que, pour éviter la 
confusion, MM. les commissionnaires aux achats rendroient leurs comptes 
toutes les semaines; en conséquence, vous voudrez bien vous conformer à 
cet arrangement, à moins que le bien du service n exige du changement 
dans cette disposition, d'ici au temps de la moisson, où les opérations de la 
régie se ralentissent nécessairement. 



II 



SOUMISSION MALISSET 

Nous soussignés, Simon-Pierre Malisset, chargé de l'entretien et de la manu- 
tention des bleds du roi ; 

Jacques-Donatien le Ray de Chaumont, chevalier, grand-maître honoraire 
des eaux et forêts de France ; 

Pierre Rousseau, conseiller du roi, receveur-général des domaines et bois du 
comté de Blois ; 

Et Bernard Perruchot, régisseur-général des hôpitaux des armées du roi, 
tous cautions dudit Malisset, demeurant à Paris. 

Après avoir examiné le traité ou soumission, dont copie est ci-après passée 
au nom du roi, par monseigneur le contrôleur-général, le 28 août 1765, audit 
Malisset, pour la garde, entretien, la manutention et le recouvrement desmaga 
sins des bleds du roi pendant douze années, dont la première a commencé le 
premier septembre de ladite année 1765, avons jugé convenable de pourvoir par 
ces présentes au traitement à faire audit sieur Malisset, et subséquemment aux 
arrangements relatifs au commerce et aux renouvellemens successifs des bleds 
qui ont été confiés audit sieur Malisset ; en conséquence et pour remplir le 
premier objet, c'est-à-dire celui du traitement dudit sieur Malisset, nous, le Ray 
de Chaumont, Rousseau et Perruchot, cautions dudit sieur Malisset, sommes 
convenus de ce qui suit : 

Article premier. 

Il sera alloué audit sieur Malisset 3 s. pour 250 liv. de grains qui entreront 
dans les magasins de Corbeil et en sortiront en nature de grains, et qui seront 
voitures par ses voitures ; et 5 s. par même poids sur les grains convertis en 
farine. 
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Art. II. 

li sera alloué audit sieur Malisset 30 s. pour la mouture de tous moulins 
qu*il emploiera, soit à Corbeil ou aux environs, à raison du sac de bled pesant 
250 liv. 

Art. m. 

Il sera alloué audit munitîonnaire 8 s. de septier de grains, du sac de farine 
ou septier d'issues, et 6 s. par chaque baril que ses bateaux amèneront de 
Corbeil à Paris ; à reffet de quoi il sera obligé d'avoir toujours à la disposition 
du service des bateaux sufTisamment et en bon état. Il sera même tenu de faire 
garnir les bateaux de sous-traits et de couvertures ou baunes, de telle sorte 
que la denrée ne puisse être avariée dans les bateaux, desquelles marchandises 
avariées ledit sieur Malisset sera responsable, comme il le sera aussi desdites 
marchandises, dans le cas de perle de bateaux, soit qu'ils périssent par la faute 
des mariniers, par fortune de temps ou autrement, et par quelque cause que ce 
puisse être, renonçant de la part dudit sieur Malisset aux exceptions portées 
par les ordonnances, et reconnoissant que le prix fixé pour ses voitures ne Ta 
été ainsi que sous la condition qu'il rendroit toujours les marchandises à leur 
destination, ou qu'il en payeroit la valeur 

Art. IV. 

Ledit sieur Malisset, dans les prix ci-dessus convenus, ne sera tenu du 
paiement d'aucun des journaliers qui pourront être employés au chargement et 
déchargement des bateaux dans les voitures, et des voitures dans les magasins. 
Il sera pourvu au paiement de ces journaliers sur des états détaillés et certi- 
fiés qui seront remis tous les mois au directeur caissier, par ledit sieur Malisset, 
^equel au surplus ne sera chargé que des salaires des mariniers, charretiers et 
journaliers qui seront employés au criblage. 

Art. V. 

H sera payé annuellement audit sieur Malisset une somme de 500 liv. au 
moyen de laquelle il se chargera d'affranchir tous les grains et farines employés 
dans ladite manutention, du droit de minage pendant la durée du bail actuel du 
sieur Houillardf ou du sieur Malisset, ou du bail qu'il pourroit renouveler. 

Art. VI. 

Il sera alloué audit sieur Malisset, dix boisseaux de son par jour pour lui tenir 
lieu du reportage des sacs vuides, de Paris à Corbeil, et de Corbeil à Paris, et 
autres ustensiles appartenant à la manutention et pour l'entretien des chemins. 

Art. VII. 

Enfin il lui sera passé annuellement une somme de 600 liv. pour lui tenir 
lieu de ses frais de voyage, même jusqu'à Nogent-sur-Seine, et des dépenses 
qui peuvent être occasionnées par les différens marchands et commissaires qui 
vont journellement à Corbeil chez le sieur Malisset ; et dans le cas où il seroit 
obligé de faire quelques voyages au loin, il sera tenu compte de ses frais de 
poste, lorsque la distance sera au-delà de vingt lieues de Paris. 
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Art. VIII. 

Au moyen desquelles cooditions le sieur Malisset s^oblige de faire cooduire 
par ses voitures tous les grains qui GLrriveront à Gorbeil, pour raison de ladite 
manutentioD, et de les faire transporter des bateaux ou voitures dans les maga- 
sins près et loin. Il fera aussi faire par les mômes voitures tous les partages 
de grains, farines et issues, soit dans les magasins, soit à la mouture, de la mouture 
dans les magasins, et des magasins aux bateaux, ou chez les marchands ou boulan- 
gers à résidence de deux ou trois lieues de Corbeil. Le sieur Malisset fera cribler 
tous les bleds qui entreront dans les magasins de Corbeil, et fera moudre tous 
ceux qui sont destinés à la moulure, et il ne leur sera passé pour tout déchet 
que vingt et demi pour cent, sans toutefois qu'ils puissent profiler du déchet, 
s'il se trouvoit moins considérable. 

Art. IX. 

Ledit sieur Malisset voiturera par ses bateaux, de Corbeil à Paris, tous les 
grains, farines et issues qu'il sera jugé convenable de faire venir à Paris, sans 
qu'il puisse rien exiger au-delà do ce qui a été ci-dessus convenu, sous quel- 
que prétexte que ce puisse être. 

Art. X. 

Ledit sieur Malisset sera tenu des impositions des vingtièmes, des tailles et 
autres accessoires, sauf à lui à en obtenir la décharge s'il y a lieu, conformé- 
ment à son traité avec le Roi. 

Art. XI. 

Reconnoît au surplus ledit sieur Malisset, que par l'article 13 de sa soumis- 
sion du 28 août 1765, il est convenu qu'en cas de mort de sa part, ladite sou- 
mission seroit résolue de droit par rapport à lui, sans que les héritiers ou repré- 
sentans puissent exercer aucuns droits ni prétentions pour raison d'icelle, et 
que lesdits sieurs le Ray de Chaumont, Rousseau et Perruchoty ses cautions, 
jouiront de tout l'effet de ladite soumission ; en conséquence, en cas de mort 
dudit Malisset, il sera fait un inventaire signé du caissier et desdits sieurs, cau- 
tions de l'état et situation de l'entreprise, pour les fonds qui pourroient être 
dus audit sieur Malisset, être remis à ses héritierS,après toutefois que l'inven- 
taire et contre-mesurage des bleds du roi auront été faits, pour, dans le cas 
où les quantités appartenantes au roi, ne seroient point entières, lesdites quan- 
tités être complettées par les fonds de l'entreprise, ou par ceux provcnans de 
la succession dudit sieur Malisset, si le déficit dans les quantités provenoit de 
son fait ; et ledit sieur MaJisset s'oblige, tant pour lui que pour ses représen- 
tans, de fournir, pendant la durée de douze années, ses moulins, hàtimens et 
magasins actuellement existans à Corbeil, même ceux qu'il pourra acquérir et 
faire construire par la suite ; se soumet aussi ledit sieur Malisset, à ne faire 
aucune mouture de grains, achat de bled, ou vente de farines, transport de 
grains chez les marchands, et des magasins de dépôt k Corbeil ou ailleurs, 
que du consentement de la pluralité de ses cautions, et à moins que les mar» 
chés ne soient passés par le directeur qui sera nommé à cet efifet. 
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Toutes lesquelles clauses et conditions ont été acceptées par le sieur Malisset 
et garanties par lesdits sieurs ses cautions. 

Et lesdits sieurs cautions, voulant pourvoir à la sûreté de ladite entreprise, 
assurer le progrès du commerce qui en sera le soutien, et le garantir de tous 
les événemens, ont jugé convcnabl î de former un fonds qu ils augmenteront 
suivant Texigence des cas, et à la contribution duquel ils ont trouvé juste de 
faire participer le sieur Malissei, tant pour lui procurer une portion des béné- 
fices, si aucun il y a, que pour le rendre plus attentif et plus vigilant, en le 
faisant contribuer aux pertes, si les événemens en produisent quelques-unes. 
En conséquence ledit sieur Malisset et lesdits sieurs cautions sont convenus 
de ce qui suit : 

Article premier. 

La totalité des fonds d'avance sera distribuée en 18 s. d'intérêts, et repar- 
tis : 

Sxvom, 

M. de Chaumont 4 s. 

M. Rousseau 4 - 

M. Perruchot 4 — 

Le sieur Malisset 6 — 

18 8. 

Art. II. 

Les fonds convenus pour chaque sol d'intérêts resteront fixés, comme ils 
ont été faits, âi la somme de 10000 1., sauf, suivant les circonstances, aies 
augmenter ou diminuer, ce qui ne pourra être arrêté que par une délibération 
signée au moins de trois intéressés. 

Art. III. 

Les sieurs Ray de Chaumont, Rousseau et Perruchot sont convenus, pour 
exciter davantage le zèle et Témulation dudit sieur Malissc't, do lui donner deux 
sols sans fonds sur les six, pour lesquels il est compris dans la présente sou- 
mission ; en conséquence ledit sieur Malisset ne sera tenu de faire les 
fonds convenus que pour 4 sols seulement. 

Art. IV. 

Le sieur Goujet a été choisi et nommé pour directeur et caissier de ladite 
entreprise, sous le cautionnement du sieur Perruchot. 

Art. V. 

Il sera pourvu, incessamment, au logement dudit sieur Goujet, tant pour lui 
que pour les bureaux de Tentreprise qui seront établis dans le même lieu. 

Art. vu 

MM. les intéressés tiendront leurs assemblées dans la maison dudit sieur 
directeur-caissier, et tous les papiers, titres et comptes de Tentreprise y seront 
déposés, sous la garde dudit sieur directeur-caissier. 
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Art. VII. 

Il sera pourvu aux appoinlemens, frais de bureau et de loyer dudit sieur Gou- 
jet, par une délibération qui sera signée, au moins, de trois intéressés. 

Aht. VIII. 

Les appoinlemens dudit caissier, ceux des autres employés, les frais de bureau 
et ceux de loyer, seront payés, par ledit sieur caissier, sur des états qui seront 
arrêtés à la fin de chaque mois, et signés au moins par trois intéressés. 

Art. IX. 

Il sera arrêté, tous les trois mois, un état d'intérêts, à raison de 10 pour 
cent, des fonds de mise : et tous les ans, après le bilan, ou inventaire général 
de l'entreprise, il sera pris une délibération pour la répartition des bénéfices, 
si aucun y a, et le montant desdits intérêts, ainsi que celui de la répartition 
des bénéfices, sera payé par le caissier, sur les états qui seront signés, au 
moins, de trois intéressés. 

Art. X. 

En conséquence du dernier bilan, clos et arrêté au dernier novembre mil sept 
cent soixante-six, il sera réparti provisionnellement à chaque sol d'intérêt la 
somme de 2000 liv. qui sera payée par le caissier sur l'état arrêté et signé, au 
moins, de trois intéressés. 

Art. Xi. 

Toutes les reconnoissances qui ont été fournies jusqu'à présent, à chaque in- 
téressé, par les fonds d'avance résultant de leurs intérêts, seront converties en 
des récépissé du caissier, sous les mêmes dates, et qui seront contrôlés par un 
intéressé. 

Art. XII. 

Le compte de ladite entreprise sera fait et rendu par le directeur, et arrêté, 
annuellement, dans le courant du mois de novembre, signé, au moins, de trois 
intéressés, pour servir de base et de compte général aux représentans d'aucuns 
des intéressés qui pourroient décéder pendant la durée de ladite entreprise, 
étant convenus respectivement lesdits sieurs Malisset et ses cautions, qu'arri- 
vant le décès d'aucun intéressé, son intérêt accroîtra, aux autres, par portion 
égale, et ses représentans ne pourront répéter que ses fonds de ladite mise, 
les intérêts à dix pour cent jusqu'au jour du remboursement de ladite mise, 
et la portion à lui revenante dans les bénéfices arrêtés par le dernier compte, 
au moins, sur les fonds de mise, s'il se Irouvoit perta au dernier compte. 

La convention portée au présent article n'aura lieu, néanmoins, qu'autant que 
le ministère se prêteroit à décharger les biens, meubles et immeubles de l'intéressé 
ddcédé.dn cautionnement solidaire, et dans le cas où ledit cautionnement subsis- 
teroit, alors les héritiers ou représentans jouiront de l'intérêt en entier, pour 
participer aux pertes et bénéfices ; et il est seulement convenu que les héritiers 
ou représentans se contenteront, pour établir leur prétention, de la copie signée 
et certifiée des autres intéressés : du compte arrêté, annuellement, de la situa- 
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tioilderentreprise et des difîérentes délibérations, ordres de paiement, et autres 
arrêtés faits pendant chacune desdites années, jusqu'à l'expiration de la 
commission du sieur Malisset, acceptée, au nom du roi, par monseigneur le 
contrôleur-général. 

Art. XIII. 

Aucun intéressé ne pourra céder son intérêt, en tout ou en partie, sans le 
consentement unanime des autres intéressés ; et arrivant qu'il fût fait une 
cession au préjudice de la présente clause, est ici expressément convenu que 
les intéressés auront la faculté de réunir l'intérêt cédé en remboursement, seu- 
lement, au cessionnaire, le capital du cédant, et les intérêts à 5 pour cent, du 
jour de l'acte de cession, et en lui tenant compte des bénéfices, ou lui faisant 
supporter les pertes depuis le dernier compte, comme il est dit en l'article XII. 

Art. XIV. 

Le directeur sera autorisé à passer des marchés, conformément aux délibé- 
rations ; il sera tenu d'en faire approuver les clauses et conditions, avant la 
signature, par deux intéressés ; et aucun d'iceux ne pourra faire de marchés 
particuliers, à l'exception du sieur Malisset qui pourra vendre des sons et fa- 
rines, jusqu'à concurrence de 30001., à charge de faire enregistrer les ventes 
qu'il aura fuites dans le jour. 

Art. XV. 

Aucuns des intéressés, directement ou indirectement, ne pourront entrer dans 
aucune société pour raison du commerce des grains et farines à Paris, ni sur 
les rivières de Seine et de Marne, et autres navigables, affluentes en icelle, que 
de l'agrément, par écrit, dos autres intéressés, sous peine d'être exclus de la 
présente entreprise, à l'exception de M. de Chaumont, relativement à sa manu- 
facture de Blois, ou à son commerce maritime. 

Art. XVI. 

11 sera tenu toutes les semaines, au jour qu'il sera convenu et dans l'appar- 
tement qui sera destiné à cet effet dans la maison du caissier, une assemblée 
pour conférer des affaires de l'entreprise ; et pour engager d'autant chaque in- 
téressé à s'y trouver exactement, il sera payé par le caissier , en conséquence 
de l'état qui sera arrêté à la fin de chaque assemblée, un louis d'or de 24 livres 
à chaque intéressé présent. 

Art. XVII. 

Chaque jour d'assemblée, le caissier remettra un état des fonds de la caisse, 
un second état de situation de l'entreprise en actif et passif, et un troisième 
état des quantités de grains et de farines qui seront dans les différens maga<^ 
sins et entrepôts. 

Art XVIIL 

Il sera pourvu aux instructions à donner au caissier directeur, tant pour la 
comptabilité que pour la correspondance et les autres opérations relatives à 
ladite entreprise par des délibérations qui seront signées au moins par trois 
intéressés i 

6 
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Art. XIX. 

Il sera délivré annuellement une somme de 1200 1. aux pauvres, laquelle sera 
payée par quart par le caissier à chaque intéressé pour en faire la distribution, 
ainsi qu'il jugera convenable. 

Art. XX. 

Ratifions en tant que de besoin les arrêtés, délibérations et autres actes 
précédemment faits, comme ayant été jugés nécessaires au bien et à la sûreté 
de Tentreprise. 

Fait qtmdruple à Pam, etc., etc. 



III 

liAPPORT FAIT AU ROI PAR M, TABOUREAU, CONTROLEUR 

général, le 23 février /777. 

Les sieurs Leleu et compagnie ont souscrit rengagement de fournir, dans le 
cours de chaque année, à la halle de Paris, vingt-cinq mille sacs de farine, 
divisés par quartier, de manière qu'ils auroient toujours sept mille sacs de 
farine dans le quartier de janvier, et six mille dans chacun des autres quartiers, 
à la disposition de M. le lii^utenant de police, pour en porter à la halle et vendre 
aux prix que ces négocians pourroient en trouver ; et pour leur payer le prix 
de cet engagement. Votre Majesté leur accordoit l'usage des moulins de Cor- 
beil , celui de cinq moulins appartenans à l'hôpital de Paris, dont le loyer éloil 
payé à Thôpital, l'exemption de la taille à laquelle ils avoient été assujétis 
pour l'exploitation de ces moulins et 25.000 livres de gratification par an, dont 
ils étoient même payés d'avance, parce qu'ils avoient acheté des ris qui étoient 
dans les magasins de Corbeii pour lesquels ils avoient fait des billets, dont le 
montant s'élevoit à peu près à 150.000 livres, qui étoient le prix de la gratifi- 
cation pendant les six années. Ces négocians s'étoient engagés, dans le cas où 
ils discontinueroient leur service, à acquitter leurs billets jusqu'à concurrence, de 
manière qu'ils n'eussent que 25.000 livres de gratification pour le temps où ils 
auroient fait le service. Lorsqu'ils ont souscrit cet engagement, ils étoient déjà, 
depuis quelque temps, en jouissance dos moulins de Corbeii et de ceux de 
l'hôpital, et ils avoient, dans l'iiiver de 1776, porté des farines à la halle, dans 
le temps où la navigation étoit interceptée par les glaces. Ces négocians repré- 
sentent que la gratification qu'ils ont obtenue n'est pas proportionnée à l'étendue 
des engagemens qu'ils ont pris, et qu'en usant de la liberté qu'ils ont de discon- 
tinuer leur service, si on exigeoit d'eux d'acquitter leurs billets qui montent 
à 140.000 livres, ils se trouveroient en perte de cette somme et de 30.000 livres 
au delà ; que l'examen de leurs livres donneroit cette preuve, et que celui de 
leur conduite feroit connoltre qu'ils n'ont aucun reproche à se faire sur la 
sagesse et la modération de leurs dépenses. 

Les perles passées sont fondées principalement sur la différence du prix 
auquel ils ont acheté les grains, avec celui auquel ils ont vendu les farines^ sur 
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la perle d'ua navire. Votre Majesté sait qu'ea 1775 les grains ont été très chers. 
La récolte de cette année à fait tomber les prix d'un tiers ou de moitié ; et les 
farines qui, à Tépoque du printemps de 1775, se vendoient^lesplusbelles, 70 livres 
le sac de trois cens vingt-cinq livres, produit de deux setiers de blé, à la fin 
de 1775 ne se vendoient que 52 livres et actuellement ne se vendent plus que 
47 livres. Cette diminution considérable dans le prix des blés a dû causer une 
grosse perte à ces négocians. Ils espéroient en être couverts par les bénéfices 
qu'ils feroient à l'avenir sur la vente de leurs farines et sur la gratification 
qu'on leur avoit accordée ; mais ils ont reconnu que le bénéfice ne répondoit pas 
à leur espérance et que l'étendue de leurs engagemens, pour le service de la 
halle, exigeroit des fonds d'avance dont l'intérêt absorberoit et au delà le mon- 
tant de la gratification qui leur étoit accordée ; que deux établissemens aussi 
considérables que les moulins du roi et de l'hôpital exigeoient une administration 
dispendieuse, et que les frais qu'elle entraînoit causeroient infailliblement leur 
ruine, si Votre Majesté ne venoit à leur secours, en leur faisant un traitement 
plus favorable. En effet, l'engagement d'avoir toujours six mille sacs de farine, 
qui font douze mille setiers de blé, entraîne encore avec lui l'engagement d'avoir 
une égale quantité de blés, destinée toujours à alimenter les moulins, et môme 
quelquefois encore de l'argent dans les mains de leurs commissionnaires pour 
remplacer par des achats nouveaux les consommations successives ; en sorte 
qu'on doit compter que leur engagement exige 600.000 livres de fonds dont 
l'intérêt à 6 0/0, qui est le taux du commerce, fait un objet de 36.000 livres. 

L'effet des précautions prises par cet arrangement, en assurant qu*il y a tou- 
jours six mille sacs de farine prêts à porter à la halle, qui peuvent être exigés 
dans les derniers temps du quartier, comme dans les premiers, est d'empêcher 
ces négocians de disposer pendant trois mois de leurs farines, de leur faire 
perdre les occasions favorables qui pourroient se présenter pendant ce temps. 

Un autre effet aussi certain est d'empêcher l'augmentation de prix quePinter- 
ruption de la navigation, soit par les glaces, soit par les grosses ou basses 
eaux, pourroit occasionner, parce que l'apport de ces 6.000 sacs de farine sup- 
pléeroit pendant quelque temps aux provisions qui ne seroient pets apportées 
d'ailleurs. Il en résulte que les boulangers, assurés par les précautions qui ont 
été prises, qu'elles peuvent fournir au service de la halle pour dix jours, la 
vente de la halle n'étant pas, l'une dans l'autre, par jour, de plus de 600 sacs, ils 
pensent que l'interruption de la navigation ou la difficulté des chemins, à cause 
des glaces, ne durera pas plus que ce temps, et qu'à l'époque où cet obstacle 
sera levé, les choses reprendront leurs cours accoutumés, l'abondance sera éga-' 
lement maintenue ; en conséquence ils n'augmenteront pas leurs achats, par 
conséquent les prix ne hausseront pas, et le temps où les négocians, chargés de 
l'engagement qu'ils ont contracté, auroient pu espérer quelque avantage, leur 
occasionne seulement des frais plus considérables, parce que, dans ces temps, 
le service est plus dispendieux, soit parce qu'il faut, dans le temps des glaces, 
prendre des voitures, ou dans le temps des basses eaux, diviser les charges des 
bateaux. 

Ces motifs paroissent devoir faire impression sur Votre Majesté, et pour mettre 
ces négocians en état de continuer un service que Votre Majesté a jugé néces- 
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saire et dont ils se sont acquittés à la satisfaction de M. le lieutenant de police ; 
que ces négocians ont d'ailleurs dans Corbeii une très bonne réputation ; que 
M. le duc d'Orléans qui a souvent occasion, lorsqu'il est à Sainte-Assise, d'être 
informé de leur conduite, leur rend les témoignages les plus avantageux. Le 
contrôleur général propose de remettre à ces négocians, pour les indemniser de 
leurs pertes passées, le montant des billets qu'ils ont souscrits montant à 146.000 
livres qui, avec le bénéfice qu'ils feront sur les ris, qui étoient l'objet de ces 
billets, feront les 17G.000 livres qu'ils disent avoir perdues. 

Et pour les mettre en état de continuer leur service à l'avenir, le contrôleur 
général propose de doubler leur gratification et de la porter à 50.000 livres par 
an, ce qui ne fait pas plus de 14.000 livres au delà de l'intérêt des fonds qu'ils 
ont en avance, qui peut-être, à la vérité, pourront diminuer par la suite, par le 
crédit qu'ils pourroient obtenir ; et si, à l'époque de la fin de leur traite, ils ont 
fait le service à la satisfaction de Votre Majesté, alors elle jugera peut-être à 
propos de leur accorder une récompense extraordinaire, qui sera pour eux un 
motif de prendre de nouveaux engagemens. 

Ainsi Votre Majesté remplira les objets de précaution qu'elle s'est proposée, 
avec 50.000 livres de gratification, le prix des moulins de l'hôpital qui est de 
9.000 livres, en évaluant ceux qui appartiennent à Votre Majesté au même prix 
et 2.000 livres d'exemption de tailles, qui encore sera prise sur les diminutions 
accordées à la généralité. Ces 70.000 livres rempliront le même objet qui n'éloit 
rempli qu'avec une dépense de deux millions. 

Perte. — A l'égard des 14G.000 livres que Votre Majesté accorde pour dédomma- 
ger des pertes passées, elle remarquera que c'est le montant des billets souscrits 
pour un achat de ris, qui, s'ils étoient restés à la disposition de Votre Majesté, 
auroient été donnés pour la plupart à des personnes qui n'ont pas besoin d'avoir 
recours au roi pour être bienfaisans dans les terres qui leur appartiennent. Le 
contrôleur général a pensé qu'il étoit nécessaire de mettre ces détails sous les 
yeux de Votre Majesté dans quelque étendue, pour lui faire mieux connoitre la 
justice de la grâce qu'elle veut bien accorder, qu'elle jugera due à des engage- 
mens considérables, et dans un genre de commerce plus propre à donner de 
l'inquiétude à ceux qui s'y livrent. Votre Majesté verra aussi par cet arrange- 
ment que les administrateurs chargés de ses ordres n'ont point à lui rendre 
compte d'une régie dispendieuse, difficile, qui exige l'attention continuelle de 
ceux qui en sont chargés, qui expose à tous les inconveniens des achats faits 
au nom du roi et des ventes faites pour lui. Des négocians achetans et vendans 
pour leur compte et surtout pour vendre à la halle de Paris, seront toujours 
intéressés à n'apporter que des farines dont la vente soit facile, et au prix le 
plus avantageux de la halle, et Votre Majesté sera assurée de pourvoir à des 
besoins momentanés, qui ne peuvent pas être de longue durée, avec une dépense 
vingt fois moins considérable que celle qui a été faite précédemment, à la vérité, 
pour des objets beaucoup plus étendus, mais sans nécessité et avec de plus 
grands inconvénients* 

De la main du roi, BON. 

Pour ampliation : Taboureau. 
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IV 

SOUMISSION DES SŒURS lELEU ET MONTESSUY 

pour V approvisionnement en farines des halles de Paris, Versailles et 

Saini'Germain^cn-Laye, 

Du iO octobre 1787, approuvé le 15. 

Nous soussignés Eloy-Louis Leleu, Dominique-César Leleu frères, Denis 
Monlessuy el Louis-Dominique Leleu fils, négocians à Paris, nous soumeltons 
envers le Roi pour trois ou six années, en s'avertissant respectivem »nt six mois 
d'avance, qui commenceront du premier Janvier mil sept cent quatre-vingt-huit, 
de fournir, si besoin est, pour la consommation de la ville de Paris, pendant 
chacune desdites trois ou six années, la quantité de 31.000 sacs de farine bonne, 
loyale et marchand»», du poids de 325 livres chacun, et en conséquence d'avoir 
en magasin soit àCorbeil, soit à Essonne, à chacune des époques ci-après indi- 
quées, et d'être eu état de les faire transporter à la halle de Paris, d'après les 
ordres de M. le lieutenant général de police, dans les quantités ci-après : 

Fourniture à la halle de Paris, 

7,000 sacs de farine au 1er janvier 
6,000 — — 1er avril 

6,000 — — 1er juillet 

6,000 — — 1er octobre 

de chaque année : bien entendu cependant que la fourniture de sept ou de six 
mille sacs que nous nous engageons dé faire par quartier n'ayant point été exi- 
gée de nous en partie ou en totalité dans le courant de chaque quartier, elle ne 
pourra l'être dans le quartier suivant. Nous nous obligeons d'avoir en outre 
toujours dans nos magasins unequantité de 6.000 sacs de farine à la disposition 
de l'administration, que nous apporterons à la halle sur les ordres de M. le lieu- 
tenant général de police et dans les moments où la fourniture ordinaire lui 
paroîtroit insuffisante, sans que néanmoins il puisse être exigé de nous aucunes 
fournitures, toutes les fois que la halle se trouvera garnie de 2500 sacs. 

Nous nous soumettons également de fournir 3.000 sacs de farine par chacune 
desdiles trois ou six années pour la consommation des halles de Versailles et 
de Saint-Germain et de les faire transporter auxdites halles d'après les ordres 
de M. l'intendant de la généralité de Paris, dans les époques ci-après : 

Fournitures aux halles de Versailles et de Saint- Germain, 

600 sacs de farine au l«r janvier 
600 — — 1er avnl 

600 — — l«r juillet 

600 — — 1er octobre 



86 DOCUMENTS SUR LE PACTE DE FAMINE 

de chaque année, et il est pareillement convenu que la fourniture de 600 sacs 
n'ayant pas été exigée dans le quartier, en toutou en partie, ne pourra l'être dans 
le quartier suivant. 

Nous nous obligeons d'avoir en outre toujours en magasin une quantité de 
600 sacs de farine à la disposition de M. l'intendant que nous porterons sur ses 
ordres auxdites halles de Versailles et de Saint-Germain dans les momens où la 
fourniture ordinaire lui paroîtroit insuffisante ; mais il ne sera exigé de nous 
aucune fourniture toutes les fois que la halle se trouvera garnie de 300 sacs et 
celle de Saint-Germain de 150 sacs. 

Conditions pour la fourniture de la halle de Paris. 

Article premier 

Nous occuperons les moulins appartenans au roi dans la ville de Corbeil, 
ainsi que les magasins, maisons et dépendances pendant lesdites 3 ou 6 années, 
sans aucun prix de loyer, attendu les charges de fournitures stipulées ci-devant 
pour la halle de Paris ; mais nous nous obligeons de continuer à faire les répa- 
rations locatives et les entretiens des moulins et des couvertures de tous les 
batimens, de la manière que nous en sommes chargés par nos précédentes 
soumissions, et de rendre le tout, à l'expiration de la présente, en bon état, avec 
les meubles, effets et ustensiles appartenans au roi, qui ont été désignés dans 
le procès- verbal de l'état des lieux arrêté double avec nous et le sieur Antoine, 
architecte du roi, le 26 mars 1T77, desquels le recollement sera incessamment 
fait à la suite du nouveau procès- verbal de l'état des lieux devenu nécessaire à 
cause des changemens opérés par les grosses réparations que Sa Majesté a fait 
faire dans les maisons, magasins et bâtîmens en dependans, dans le cours des 
années 1781 et 1782. 

Art. II 

Les grosses réparations seront, comme par le passé, à la charge du Roi ; à cet 
égard, nous représentons de nouveau qu'il est instant d'ordonner la réparation 
du canal et des rayères formant la conduite des eaux sur les moulins du roi, 
mais attendu qu'on ne peut entreprendre ces ouvrages que dans la belle saison, 
et qu'en attendant il est devenu indispensable de mettre des étaies suffisantes 
pour maintenir la charpente des rayères qui soutiennent les arbres des moulins, 
afin d'empêcher que l'exploitation n'en soit interrompue pendant l'hiver prochain, 
nous supplions monseigneur le contrôleur général de vouloir bien nous approuver 
dans le parti que nous avons pris de faire mettre les étaies nécessaires et de nous 
autoriser à les continuer, à mesure des besoins, jusqu'à, ce que la réparation ait 
été entreprise. Nous remettrons alors à monseigneur l'état de nos avances pour 
en être remboursés, et nous croyons pouvoir l'assurer que cette dépense ne sera 
jamais un objet de plus de 1200 livres ; nous nous soumettons à souffrir toutes 
les grosses réparations, sans interrompre notre service et sans exiger aucun 
dédommagement pour raison de faux frais qu'elles pourront nous occasionner. 

Art. III 

Les moulins du roi étant insuffisans pour fournir à notre service de la halle 
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de Paris, il nous sera annuellement payé d'avance, comme par le passé, pour 
ceux dont nous sommes obligés de nous pourvoir, une somme de sept mille 
deux cens livres ; savoir trois mille six cens livres pour le loyer de deux moulins 
situés aux Bornes, près Corbeil, appartenant à la succession du feu sieur fiou- 
(ïbi, imprimeur, dont nous renouvelions bail pour les trois ou six années de la 
présente soumission et en justifierons à monseigneur le contrôleur, général, et 
trois mille six cents livres pour le fermage, pendant chacune des susdites années, 
des trois moulins d'Essonne appelés les moulins du Ferré, et également employés 
à notre service, lesquels ont été acquis par Tun de nous pour remplir le vœu de 
Tadministration, qui a désiré, dans le temps, que nous eussions dans nos mains 
es établissemens nécessaires pour notre exploitation. Mais toutes les répara- 
tions quelconques et entretiens desdits moulins des Bornes et d'Essonne con- 
tinueront d'être à notre charge commune ou particulière, selon leur nature, sans 
pouvoir en rien répéter contre Sa Majesté. 

Art. IV 

En considération des engagements que nous contractons pour la fourniture 
de 31,000 sacs de farine à la halle de Paris, il nous sera accordé une gratifica- 
tion à raison de 50 sous par sac, de la somme de soixante-dix-sept mille cinq 
cents livres, laquelle nous sera payée d'avance annuellement et dans le cours du 
mois de janvier de chacune desdites trois ou six années que doit durer la pré- 
sente soumission. 

Conditions pour la fourniture aux Haltes de Versailles et de Saint-Germain. 

Article premier 
Les farines que nous porterons aux halles de Versailles et de Saint-Germain 
seront vendues par nos préposés ou commissionnaires à prix défendu et de gré 
à gré, et si M. l'intendant jugeoit à propos de leur donner une destination 
ultérieure, ce ne seroit qu'en faisant payer la valeur d'icelles au cours desdits 
marchés et en se chargeant d'en faire par lui-même l'usage qu'il croiroit con- 
venable, étant do condition expresse que notre présent engagement n'a d'autre 
objet que l'approvisionnement des halles de Versailles et de Saint-Germain, 
pour lequel M. l'intendant nous adressera ses ordres toutes les fois qu'il aura 
bosoin de secours, et assez à temps pour y être pourvu de nos magasins de 
Corbeil et d'Essonne, pourvu cependant que les demandes qui nous seront 
faites n'excèdent pas les quantités convenues. 

Art. II 

L'obligation dans laquelle nous avons été de nous procurer de nouveaux 
moulins pour remplir ce surcroit de service, conformément à notre soumission 
du 20 décembre 1784, nous ayant mis dans la nécessité de faire l'acquisition 
d'anciens moulins apparlenans à la manufacture des glaces, situés sur la pa- 
roisse d'Essonne, et de les établir à la mouture des grains, nous nous soumettons 
de continuer à y employer lesdits moulins pendant les trois ou six années de la 
présente soumission, sans aucun prix de loyer, attendu celui qui sera fixé ci-après 
pour la gratification et toutes les réparations et entretiens d'iqeux seront à notre 
charge, sans en pouvoir rien repéter contre Sa Majesté. 
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Art. III 

En considération des engagements que nous contractons pour la fourniture 
de 3,000 sacs de farine aux halles de Versailles et de Saint-Germain, il nous 
sera accordé une gratification annuelle de douze mille livres qui nous sera 
payée d'avance, dans le cours du mois de janvier de chacune desdites trois ou 
six années que doit durer la présente soumission, et nous reconnaissons que cette 
prime a été fixée à raison de 4 livres par sac, eu égard à Taffranchissement du 
fermage des moulins stipulé par Tart. 2 et à Taugmentation des frais qui pourra 
résulter pour nous, vu l'éloignement des transports que nous ferons à Versailles 
et à Saint-Germain. 

Conditions communes aux trois objets de la présente soumission. 

Article premier. 

Nous jouirons pendant la durée de la présente soumission d'une exemption 
de taille et de toutes les charges auxquelles nous pourrons être assuj^fttis pour 
raison des différentes exploitations qui y sont désignées, sauf par nous à acquit- 
ter des fonds qui nous seront remis par Tadministration des taxes auxquelles 
nous aurons été imposés et à lui rapporter les quittances que nous en tirerons, 
pour lui justifier du payement que nous en aurons fait. 

Art. II 

Nous remettrons à Tadministration, toutes les fois que nous en serons requis, 
l'état certifié de nous, des quantités de setiers de blé, mesure de Paris et des 
sacs de farine, blanche et bise blanche, de 325 liv., qui seront dans nos maga- 
sins tant à Gorbeil qu'à Essonne. Au surplus, seront lesdits magasins ainsi que 
les moulins et dépendances, sujets à l'inspection de la personne chargée par 
monseigneur le contrôleur général du détail des subsistances et nous lui 
fournirons journellement l'état des quantités de sacs de farine que nous ferons 
arriver aux halles de Paris, Versailles et Saint-Germain. 

Art. III 

Au moyen des gratifications annuelles de soixante dix sept mille cinq cents 
livres d'une part, et de douze-mille livres d'une autre, stipulées ci- devant, ainsi 
que de la jouissance gratuite de l'établissement de Gorb?il, du payement qui 
nous sera fait de sept mille deux cents livres, pour les moulin:^ du feu sieur 
Boudet et de ceux du Ferré et enfin au moyen de l'exemption royale qui nous 
est accordée par la présente soumission, nous renonçons expressément à toute 
espèce de demande en indemnité, quelles que soient les pertes que nous puis- 
sions éprouver dans notre exploitation. 

Art. IV ET DERNIER 

Pour sûreté de la présente soumission, nous affectons solidairement un pour 
tous, sans division ni discussion, l'universalité de tous nos biens et consentons 
d'ailleurs d'être contraints à l'exécution de chacune des conditions exprimées 
dans la présente, ainsi et de la même manière que pour les propres affaires et 
deniers de Sa Majesté. 
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Fait double à Paris, le dix octobre, mil sept cent quatre-vingt-sept. D. Mont- 
tessuy, D.-C. Leleu, E.-L. Leleu, L.-D. Leleu, Gis. 

Approuvé, Lambert, 15 octobre 1787. 



OBSERVATIONS PRÉSENTÉES PAR LES SIEURS LELEU AU PRINCIPAL 

MINISTRE, le 4A août 1788. 

Les pluies continuelles des mois d'octobre et de novembre 1787 se sont 
en partie opposées aux emblavemens, d*où il en résulte que beaucoup de terres 
n*ont point été ensemencées. L'orage du 13 juillet dernier a détruit une partie 
des récoltes et la récoite générale de cette année est décidée médiocre. 

Ces événemens sont cause de Talarme et contribuent à une augmentation 
considérable dans le prix des blés et dans celui des farines. Ces circonstances 
fâcheuses pourroient devenir funestes Thiver prochain, si l'on n'usoit pais de 
prévoyance : elle devient d'autant plus nécessaire, que depuis deux mois l'ex- 
portation de tout genre a été considérable. 

On doit espérer qu'en prenant les précautions qui vont être indiquées, non 
seulement on parviendra à établir la tranquilité, mais que l'on pourra même voir 
renaître Tabondance. Ces précautions sont : 

lo De suspendre la sortie des grains, afin de faire refluer de proche en proche, 
dans l'intérieur, et de contribuer par là à diminuer les prétentions du cultivateur. 
On ne peut pas se dissimuler que malgré la médiocrité de la récolte, le défaut 
d'approvisionnement ne peut être attribué qu'à l'espérance que les fermiers 
conçoivent d'obtenir un prix plus élevé, et à une disette qui est principalement 
d*opinion. 

2» Pour prévenir dans tous les cas les besoins de faire venir de Hollande 
seize mille setiers de blé, qui seroient répandus avec sagesse dans les différons 
marchés où les besoins paroîtroient se faire senlir, et particulièrement dans 
ceux qui avoisinent Paris, afin de procurer l'abondance dans la capitale qui a, 
de tous les temps, fixé l'attention des administrateurs. On observera que si les 
ports n'étoient pas fermés, l'on ne pourroit pas attendre d'un approvisionnement 
étranger tous les avantages dont il est susceptible, parce que l'importation qui a 
pour motif de faire baisser encourageroit l'exportation pour les mômes endroits 
dont les blés auroient été tirés et exciteroient de nouveau les spéculations de 
l'étranger qui a fait depuis plusieurs mois acheter en France. Pareils incon- 
vénients ont eu lieu en 1740. 

Ces deux moyens paroissant capables de procurer l'abondance en blé, on 
croira peut-être devoir s'occuper aussi de ceux qui peuvent venir au secours de 
l'approvisionnement de la halle en farine. Le bien qu'a produit, jusqu'à ce 
moment, l'établissement de Corbeil, seroit, sans contredit, insuffisant, si consi- 
dérant le vide que l'exportation doit occasionner, on considère encore les cir- 
constances de l'hiver, telles que les grosses eaux et les glaces. Pour acquérir 
une nouvelle tranquilité sur le service de la halle, on pense qu'il faudroit, dès 
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ce moment, prendre des mesures pour que les fariniers, tant de Pontoise que 
des autres endroits, qui sont dans l'usage d'apporter k Paris, y lassent arriver 
leur farine avec liberté de vendre au prix que chaque propriétaire voudra fixer. 
Pareilles mesures ont été employéi^s en 1783 et on a interdit aux fariniers toute 
expédition pour l\ouen; on pense également qu'il faudrait faire fabriquer des 
farines dans les moulins situés à vingt-cinq lieues au-dessus de la capitale, et y 
réunir des forces pour les appliquer aux besoins extraordinaires qui survien- 
dront. 

Si ces mesures sont approuvées, il ne s'agira plus que de fixer les quantités ; 
on estime que relativement aux blés, on devra faire venir de Hollande sept 
mille setiers de seigle, lesquels coûteront, rendus dans les marchés, environ 
32 1., ci 512,000 livres 

Faire fabriquer 20,000 sacs de farine évalués à 50 1 1,000,000 



1,512,000 livres 

Comme les négocians que le gouvernement chargera de ces opérations devront 
y employer leur crédit, on pense qu'un premier fonds de 600,000 livres doit 
suffire pour assurer les approvisionnements projetés, et que cette somme sera 
peut-être la seule qu'ils prendront ; il conviendra cependant de leur accorder 
la facilité de prendre un supplément de deux cent mille livres, lorsqu'ils prou- 
veront que cette seconde somme devient indispensable. 

Il n'est pas possible que, tels que soient les événements que ces précautions 
entraînent, elles nécessitent au gouvernement une perte de plus de vingt pour 
cent ; mais on doit considérer que si elle d.vient plus considérable, ce sera 
TefTet de l'abondance qu'elle aura produite et qu'elle tournera entièrement à 
l'avantage et à l'utilité du public. 

Leleu. 

VI 
EXTRAIT DES REGISTRES DU COySEIL D'ÉTAT DU ROL 

Le Roi s'étant fait rendre compte d'un mémoire à lui présenté par les bou- 
langers de la ville de Paris, et Sa Majesté ayant connu que ce mémoire avoit 
principalement pour objet de porter atteinte à la réputation des sieurs Leleu, 
qui exploitent les moulins de Corbeil et sont chargés, depuis quinze ans, d'un 
service particulier destiné au secours de la halle de Paris, qui non seulement se 
sont toujours cquittés avec la plus grande exactitude, mais même ont donné en 
ditTérenles circonstances des marques de leurs sentiments patriotiques et de leur 
désintéressement, n coopérant avec le plus grand zèle au soulagement des dif- 
férents cantons, qui eprouvoieut des besoins ; elle a cru qu'il étoit de sa justice 
de détruire les impressions que la profusion indécente avec laquelle ce mémoire 
a été distribué a pu donner au public contre des citoyens recommandables 
par leur conduite. A quoi désirant pourvoir, ouï le rapport, le roi, étant en son 
conseil, a supprimé et supprime, comme injurieux, calomnieux et diffamatoire 
l'écrit intitulé : Mémoire pour la Communauté des Maîtres Boulangers de la Ville 
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de Paris, commençant par ces mots : Sire, en 1779, et finissant par ceux-ci inex- 
cusables et non mérités ; ordonne Sa Majesté que le présentarrôtseralu, publié 
et affiché partout où besoin sera. Fait au Conseil d*État du Roi, Sa Majesté y 
étant, etc. 

VII 

LETTRE DE M. LELEU A M. NECKER. 
42, avril 4789. 

J'apprends à Finstant que les boulangers veulent augmenter le pain, que 
plusieurs d'entre eux se sont même permis de le faire, et si je crois ce qui m'est 
rapporté, M. le lieutenant générai de police n'est pas éloigné de leur accorder 
cette liberté; peut-être, d'après ses principes, la leur auroit-il donnée tacitement 
ainsi qu'il l'a pratiqué en novembre dernier. ^ 

Je n'oserai jamais, monsieur, vous présenter des avis ; mais mon dévouement 
et la confiance que vous m'avez témoignée m'autoriseront toujours à vous 
remettre mes réflexions. Je regarde qu'il seroit sous tous les rapports du plus 
grand danger de laisser augmenter le pain, il n'est pas de forces qu'on ne doive 
employer et point d'autorité qu'on ne doive faire parler ou agir pour contenir 
le prix de 14 sous, 4 den., confirmé par le dernier arrêt du parlement. Tous les 
sacrifices que les circonstances exigeront de moi pour y contribuer seront con- 
tinués ; vous pouvez fermement y compter. Si des détails plus amples vous 
devenoient nécessaires, je suis à vos ordres. 

Je suis, etc., etc. Lblbu. 

Pour copie conforme, 

GusTAVR Bord. 



L'Ambassade de IVaples en 1TÔ3# 

Naples, ce 31 juin 1793, Tan second 
de la République. 

Jo VOUS al écrit, citoyen, deux lettres par la voie de la poste ordinaire. 
J'en ai écrit deux autres au ministre par des occasions. La seconde est du 
17. Elle se trouvera dans le paquet dont M. Mackau a chargé son neveu 
qu'il a envoyé à Gônes. Rien de nouveau depuis. Il s'est tenu, dit-on, hier, 
un conseil extraordinaire pour la réponse définitive à donner à la somma- 
tion de l'Angleterre. Le résultat n'en a point encore transpiré. Je présume 
qu'on ne donnera point de réponse, jusqu'à l'arrivée de la flotte. Au reste 
on n'arme point. On est sans argent. On a donc besoin de protection pour 
oser éclater. 

Une gazette italienne nous aprend que Barrôre a annoncé au nom du 
Comité de Salut public que le roi de Naples est entré dans la coalition. Je 
ne puis croire qu'il l'ait dit positivement. J*en conclus seulement qu*à 
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f*aris on a attaché de Timportance au récit de quelqu'un des derniers 
événemens. En effet, c est prendre la chose pour telle qu'on nous la 
donne. Nous nous tenons pour offensés parce qu'on a eu le dessein de 
nous offenser. Ce qui s'est passé depuis nous permettra d'aller plus droit 
au but. Il ne s'agit plus d'obvier aux symptômes, mais d'attaquer la 
maladie. 

Trois couriers do France nous manquent encore. Nos dernières nou- 
velles directes sont du 14. Cependant M.Mackau a reçu hier indirectement 
un avis qui parait l'alarmer. Je ne sais pas de quoi il s'agit, je suis 
môme soupçonné peut-ôtre, mais je présume qu*il est question de son 
rappel. 

Si ce rappel a été motivé par la conduite de Naples qui a manqué 
à sa promesse et qui ne traite point avec les égards qui lui sont dus le 
ministre de la République; s'il s'agit de dédommager celui-ci par l'estime 
qui est dUe à son caractère personnel et à ses services publics ; si enfin 
ce n'est qu'une suspension momentanée de ses fonctions vis-à-vis de la 
Cour de Naples, alors rien de plus sage ou de plus juste que cette mesure. 
Mais si des motifs de défiance ou de mécontentement avaient suggôré au 
Conseil exécutif une dôcision propre à réfléchir sur des désagrémens 
personnels quelconques sur nôtre ministre ; s'il était question de le rem- 
placer absolument par quelqu'un qui succédât à son titre ou qui succédât 
seulement à ses fonctions ; qu'alors il me soit permis de réclamer. 

Je parlerai d'abord des motifs de défiance et ensuite de ceux de mécon- 
tentement. M. Mackau est né noble. Il est possible (car là-dessus je n'ai point 
la moindre donnée) qu'il n'ait pas été ardent patriote dans son premier 
poste. Si l'on veut s'en rapporter à la parole d'un homme qui n'a point 
la réputation de mentir, qui a examiné M. Mackau avec quelque attention, 
avec quelque défiance peut-être, qui s'^st trouvé d'autant moins disposé 
à s'en laisser imposer qu'il a eu quelques raisons pour croire qu'on se 
méfiait de lui, qui croit avoir quelque connaissance des hommes et quelque 
tact pour démôler le vrai et le faux patriotisme, voici ce que cet 
homme dit avec certitude : M. Mackau est patriote et républicain 
parce qu'il a trouvé sa gloire à l'être, parce qu'il trouve son intérêt 
à l'être encore et parce qu'il a la persuasion intime du succès définitif 
de notre cause. C'est l'expédition de l'escadre qui a enchaîné au sort 
de la République d'abord sou amour-propre et ensuite sa raison. Sa 
tête a combiné quelques idées ; elle tient d'autant plus fortement 
à cette combinaison qu'il lui serait difficile d'en admettre d'autres. Enfin 
si jamais il fut un honnête homme, c'est M. Mackau. Quant aux sujets de 
mécontentement je ne remonterai point au-delà de l'événement du 
30 avril. Je dirai seulement que c'est encore l'expédition de l'escadre qui 
lui a donné une ambition qui ne lui est pas naturelle, et qu'il a nourrie 
pendant quelques momens plutôt par inspiration que par sentiment indi- 
viduel. Aussitôt qu'il a vu que le Conseil exécutif n'entrait point dans ses 
vUes, il est tout à fait rentré dans les bornes. Quant à cette histoire de 
cour, on pourrait lui faire un double reproche, celui d'avoir illuminé, 
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et celui d'avoir demandé une (Végatte pour s'en aller. A l'égard du premier, 
M. Mackau, las de Tétat d'abandon où il était retombé, désirait d'en sortir. 
Le ministre lui avait recommandé de ménager la reine ; les espérances 
de médiation n'étaient point encore évanouies ; il outrait la Reine par 
trop de sévérité ; il s'ôtait des moyens d'être utile. Moi qui n'approuve 
point ce qu'il a fait, je ne sais pas ce que j'aurais fait à sa place. La 
demande de la frégate n'était qu'un épouvautail pour M. Acton qui a eu 
son effet, qui l'auroit eu complettement si nos autres affaires étaient allées 
mieux. M. Mackau savait que les lettres seraient ouvertes ; elles l'ont été 
et l'on a eu peur. Au reste la franchise avec laquelle il a rendu compte de 
toutte Taffaire prouve la bonne foi avec laquelle il a agi. 

La question, dans le moment actuel, devient sans doute moins importante 
pour lui et pour moi, et la probabilité de nôtre départ prochain m'ôte peut- 
être le mérite du désintéressement. Mais M. Mackau attache sa gloire à 
avoir bien mérité de la patrie et à être approuvé par ses supérieurs. 11 
serait cruel de lui enlever cette satisfaction. Il y a encore une considé- 
ration pressante, il n'est pas riche ; il a quatre enfans; il n'a point mérité 
d'être privé d'une ressource pour le moment et de ses titres de récompense 
pour un meilleur avenir. 

Je ne connais guère d'homme plus estimable que M. Mackau, ni de femme 
plus vertueuse que Madame. Je commençais à obtenir leur confiance, 
malgré quelques préventions ; je commençais moi-môme à être entière- 
ment sûr de mon homme, lorsque ce nuage s'est élevé. Rien de plus 
touchant que le combat de défiance et de confiance que j'observe dans 
leurs cœurs et dont je suis Tobjet. Tout ce que je me reproche, c'est de 
n'avoir pas osé rendre justice à M. Mackau dans un moment où mon 
jugement n'était pas encore entièrement porté avec la môme chaleur 
que je le fais aujourd'hui. Quant à moi, je me trouverai parfaitement 
heureux d'être secrétaire de légation et de n'être que cela pendant quelques 
années. 

Charles Reinhard <. 

Vous remarquerez peut-être dans les dépêches de M. Mackau une certaine 
obscurité dans le stilo qui à force de prétendre à la concision manque de 
précision. Je crois que M. Mackau s'était proposé un modèle de l'ancienne 
diplomatie qu'il a mal imité ; cela est devenu une affaire d'habitude. En 
conversation ses idées sont très saines et cohérentes ; il a surtout acquis 
un certain tact et quelquefois de la finesse, pour juger des hommes et des 
motifs. 



1. Charles-Frédéric comte de Reinhard était Wurtembourgeois ; établi à Bordeaux en 
1787, en qualité dMnstituteur, il adopta les idées révolutionnaires, et en 1792 Dumouriex ren- 
voya à Londres comme premier secrétaire d'ambassade. En 1703, il remplit les mêmes 
fonctions à Naples ; rannée suivante il rentra en France avec le grade de chef de division 
au ministère des affaires étrangères. Après avoir rempli différents postes diplomatiques, il 
fut appelé en 1799 au ministère des affaires étrangères. Reinhard continua sa carrière sous 
TEmpire et pendant la Restauration. Il ne prit sa retraite qu'en 18S9* 
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Oserais-je youa prier do demander au citoyen Meortouso (?), en lui 
disant mille choses de ma part, s'il a reçu deux lettres que je lui ai écrites 
de Naples ? 

Pour copie conforme, 

Vie B. d'Agours. 



Oonventlon nationale. 

LISTE DES DÉPUTÉS ET DES SUPPLÉANTS. 

(Suite.) 

ARMONVILLE, Jean-Baptiste. Députe de la Marne. Inscrit le 20 sept. 
La mort. 

ARNAUT, Jacques. Suppléant de la Vendée. Inscrit le 25 sept. 1792. Je 
ne sais pour quelles raisons ce suppléant se fit inscrire à cette date, la 
représentation de la Vendée étant au complet. 

* ARNAUD DE CORIO. Député de la Mailinique. Ne siégea pas. 

ARRIGHI, Jean. Suppléant de la Corse. Inscrit le 20 octobre 1792. 
Siégea à la Convention â partir du 9 octobre 1794. 

ARVERS, François. Suppléant do la Soine-Inférieure. Inscrit le 6 mars 
1793. 

ASSELIN, Eustache-Benoit. Député de la Somme. Inscrit le 22 sept. La 
détention et la déportation à la paix. 

ASSELINE. Suppléant de la Meuse. Ne siégea pas. 

AUBRY, François. Député du Gard. Inscrit le 20 sept. La mort, avec 
sursis jusqu'après la ratification de la Constitution par le peuple. 

AUDOUIN, Pierre-Jean. Député de Seine-et-Oise. Inscrit le 21 sept. La 
mort. 

AUDREIN, Yves-Marie. Député du Morbihan. Inscrit le 20 sept. La mort, 
avec la condition d'examiner s'il convient ou non de différer. 

AUGER, Antoine-Augustin. Suppléant de l'Oise. Inscrit le 20 juillet 1793. 

AUGUIS, Pierre-Jean-Baptiste. Député des Deux-Sévres. Inscrit le 20 
sept. La détention et le bannissement à la paix sous peine de mort. 

AYRAL, Bernard. Député de la Haute-Garonne. Inscrit le 22 sept. La 
mort. 

A2EMA, Michel. Député de TAude. Inscrit le 20 sept. La mort. 

BABEY, Athanase-Marie. Député du Jura. Inscrit le 21 sept. La déten- 
tion : le bannissement à la paix sous peine de mort. 

BABY, J.-F. Suppléant de TAriêge. Inscrit sans date. 

BAGOT, Jean-Baptiste. Suppléant de la Guyane. Inscrit le 17 avril 1793. 

BAILLEUL, Jacque8-€harle8. Député de la Seine-Inférieure. Inscrit le 
21 sept. La détention. 
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BAILLY DE JUILLY, Edmo-Louis-Barthéleniy. Député de Seine-et- 
Marne. Inscrit le 20 sept. La détention ; le bannissement deux ans après 
la paix. 

BAL, J.-M. Député du Mont-Blanc. Siégea pou de temps j remplacé par 
Genin ; non inscrit. 

BALIVET, Claude-François. Député de la Haute-Saône. Inscrit le 23 
sept. La détention ; le bannissement à la paix. 

BALLA, Joseph-François. Député du Gard. Inscrit le 24 sept. 

BALLAND, Charles- André. Suppléant des Vosges. Remplaça François 
qui avait refusé. Inscrit le 1er oct. La détention ; le bannissement à la 
paix 'y la mort néanmoins si le peuple la demande. 

* BALLAND. Dans un Taàleatc de la Convention nationale, publié 
en 1793 chez Guillaume, on voit Dgurer par erreur un député de ce nom 
comme représentant de l'ancienne principauté de Salm. Non inscrit. 

BALMAIN, Jacques-Antoine. Député du Mont-Blanc. Inscrit le 24 mars 
1793. No tigure pas au procès-verbal. 

BANCAL, Henri. Député du Puy-de-Dôme. Inscrit lo 20 sept. La déten- 
tion comme otage, sous la condition do répondre sur sa tête de l'invasion 
du territoire français par l'ennemi j le bannissement à la paix. 

BAR, Jean-Etienne. Suppléant de la Moselle. Remplaça Barthélémy qui 
avait refusé. Inscrit le 23 oct. La mort. 

BARAILON, Jean-François. Député de la Creuse. Inscrit le 20 sept. La 
détention comme mesure de sûreté, sauf à prendre par la suite telle 
autre mesure que le bien public exigera. 

BARBAROUX, Charles- Jean-Marie. Député des Bouches- du- Rhône. 
Inscrit le 24 sept. La mort. 

BARBEAU DU BARRAN, Nicolas. Député du Gers. Inscrit le 22 sept. La 
mort. 

* BARD. Député du Mont-Blanc. Refusa. Remplacé par Dumas. 
BARDY, François. Suppléant de la Haute-Loire. Rentra à la Convention 

le 27 prairial an IIÏ, par voie de tirage au sort. 

BARÈRE DE VIEUZAC, Bertrand. Elu dans les Hautes-Pyrénée.«i et dans 
la Seine-et-Oise, opta pour le premier département. Inscrit le 20 sept. La 
mort. 

BARETY, Pierre. Député des Hautes-Alpes. Inscrit le 24 sept. La dé- 
tention ; l'exil à la paix. 

* BARLOW, Joôl. Anglo-Américain. Membre du club de Londres. Figure 
par erreur dans la liste de Guillaume comme seul représentant du Mont- 
Blanc- 

BARRAS (vicomte de), Paul-François-Jean-Nicolas. Suppléant du Var. 
Bien que les électeurs de ce département n'aient nommé que 7 députés, 
il siégea comme Sme dans le procès du Roi et vota la mort. Remplaçait il 
Dubois-Crancé qui opta pour les Ardennes et dont l'élection ne ligure pas 
au procès-verbal qui ne constate que son refus ? Inscrit le 14 décembre. 

BARROT, Jean-André. Député de la Lozère. Inscrit le 22 sept. La 
déportation de Louis, de sa femme et de ses deux enfants, à titre de 
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mesure de sûreté générale, dans une de nos îles les plus inaccessibles, à 
Tépoque qui sera déterminée par la Convention ; ils y seront gardés par 
un corps de Parisiens et de Fédérés jusqu'à ce que cette mesure soit jugée 
inutile. 

* BARTHELEMY. Député de la Moselle. Refusa et fut remplacé par Bar. 

BARTHELEMY, Jean-André. Suppléant de la Haute-Loire. Remplaça 
Lanthenas. Siégeait pendant le procès de Louis XVI. Ne fut inscrit cepen- 
dant que le 18 janvier 1793. La mort. 

BASIRE, Claude. Député de la Côte-d'Or. Inscrit le 20 sept. La mort. 

BASSAL, Jean. Député de Seine-et-Oise. Inscrit le 20 sept. La mort. 

BATTELIER, Jean-Cœsar. Député de la Marne. Inscrit le 21 sept. La 
mort. 

BAUCHETON fils, François. Député du Cher. Inscrit le 27 sept. La dé- 
tention ; le bannissement à la paix. 

BAUDIN, Pierre-Charles-Louis. Député des Ardennes. Inscrit le 20 sept. 
La réclusion et la déportation à la paix. 

BAUDOT, Marc-Antoine. Député de Saône-et-Loire. Inscrit le 20 sept. 
La mort. 

BAUDRAN, Mathieu. Député de Tlsère. Inscrit le 21 sept. La mort. 

BAYLE, Moïse. Député des Bouches-du-Rbône. Inscrit sans date. La 
mort dans 24 heures. 

BAYLE, Pierre-Marie. Député des Bouches-du-Rhône. Inscrit le 24 sept. 
La mort. 

BAZOCHE, Claude-Hubert. Député de la Meuse. Inscrit le 21 sept. La 
détention comme otage. (Voy. Marquis.) 

BEAUCHAMP, Joseph. Député de l'Allier. Inscrit le 22 sept. Absent par 
commission. 

BEAUGEARD, Pierre-Jean-Baptiste. Député de l'IUe-et-Vilaine. Inscrit 
le 22 sept. La mort. 

BEAUVAIS DE PRÉAUX, Charles-Nicolas, Député de Paris. Inscrit le 
20 sept. La mort. 

BEGKER, Joseph. Député de la Moselle. Inscrit le 20 sept. La détention 
perpétuelle. 

BEFFROY DE BEAUVOIR, Louis-Etienne. Député de l'Aisne. Inscrit le 
25 sept. La mort. 

Gustave Bord. 



Soii.voiilr»s dil oonventloiinel 



Le manuscrit est intitulé ainsi : 

Souvenirs dédiés à tna fille unique et chérie, Marie-Anne- 
Françoise-Jacqueline Fochedey, et à mes petits-enfants, Marie- 
Eugénie-Louise et Henri -Désiré- Jean-Emmanuel, ses deux 
enfants^ issus de son mariage avec M, Henri-Louis- Désiré 
Hollebecque^ notaire royal et maire d'HondtscJioote. 

Je voudrais pouvoir donner ces Souvenirs intégralement. J'y 
attache un sentiment à la fois pieux et affectueux ; affectueux parce 
qu'ils m'ont été confiés par l'un des plus anciens et des plus chers 
de mes amis, l'abbé Henri Hollebecque, l'une des trois personnes 
auxquelles est dédié ce manuscrit ; un sentiment pieux, à cause 
du profond et respectueux souvenir que M. Fockedey a laissé en 
moi. 

Je le vois encore, avec sa physionomie grave, douce et fine. Je 
l'entends encore me racontant l'angoisse qu'il éprouva quand il 
vit Louis XVI entrer dans la salle de la Convention pour être jugé. 
Il se rappelait avec un étrange serrement de cœur le contraste 
entre ce prince qu'il voyait aujourd'hui si humilié, et ce roi 
qu'il avait vu peu d'années auparavant au milieu des splendeurs 
déjà effacées mais encore saisissantes de la Royauté française, 
quand il lui avait été présenté avec d'autres membres du Conseil 
général du département du Nord. Son premier et son plus intense 
sentiment fut qu'il n'avait pas le droit de le juger, et sa seconde 
pensée fut celle-ci : Si moi qui suis honnête homme, je ne me crois 
pas digne d'être le juge du roi de France, que dira la postérité, 
en constatant que, parmi ces conventionnels qui s'établissent juges, 
il y a tant d'hommes méprisables, tant d'hommes ennemis achar- 
nés et déclarés de celui qui comparaît devant eux ! 

Enfin j'ai gardé, dans le coin le plus doucement visité de ma 
mémoire, le souvenir de la bénédiction que M. Fockedey voulut 
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bien me donner quand je le quittai. Ce souvenir m'est précieux, 
non pas précisément parce que ce n'est pas une cérémonie banale 
et qu'il y a, je crois, peu de nos contemporains qui aient reçu la 
bénédiction d'un conventionnel, mais parce que je me rappelle ce 
mélange de gravité, de bonhomie, de piété, peint sur la figure 
de cet homme qui avait pris part à un des plus terribles actes 
de l'une des plus terribles époques de l'histoire du monde. 

Malgré mon désir de publier m extenso ce manuscrit, je dois 
me borner à en résumer brièvement la ppemlère partie qui com- 
preiad la géaèalo^ia de M. FuoKed^y et de sa femme, généalogie 
<iui avait aa place da»s ce mémorial de famille, maU qui n'aurait 
PQur la nasse des lecteurs qu'ua intérêt reatreint. 

Lea Foçkedey, d'une illustre maison d'AngleteiTe, avaient dû 
quitter leur pays à la Qu du XYl« siècle, perséculèa comme catho^ 
iiques par les agents de la reine Elisabeth. Deux des trois frères 
qui s'expatrièrent ainsi, prirent du service en Flandre, dan« les 
armées d'Espagne et y conquirent de hauts grades. 

Le troisième avait épousé la fille du bourgmestre de Bourbourg* 
Ses fils s'allièrent à d'anciennes et notables familles des Flandres. 
Notre conventionnel descend de ce dernier. 

Fockedey termine ainsi cette première partie : « Nous devons le 
jour à une suite d'ayeux dont la vertu la plus éminente, la plus 
recommandabte à mes yeux, est leur persévérance dans l'orthodoxie 
religieuse^ quoique les autres avantages tels que le rang et la 
naissance ne méritent pas moins d'être considérés. <• Rappele^i; dono 
souvent à mes chers enfants qu'ils ont contracté par leur nais- 
sance une obligation particulière, de ne jamais y déroger par des 
principes antireligieux ou antimonarchiques. » 

La seconde partie de ces souvenirs offre un intérêt plus général et 
nous fournit maint renseignement curieux sur la vie intime de 
la bonne bourgeoisie à la fin de l'Ancien Régime. Nous la donnons 
aussi complètement que le permet la couleur intime du récit. 

Ch. d'Héricault. 



Après uvoir ternni)c> uiuu cours d'huioauité au collège de Duakerque, depuis 
1770 ju34^|u'en 1775, je lis mou cours (Xi plûlosopliie à Douai en 1775 et 1777, 
j'y î^ouliiis ma lln'î-c, j'y hubis lucs cxaiiicus el j'y fus reçu docteur es arts ou 
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en philosophie. Je revins chez moi, indécis sur Tétat que j'entreprendrais. Mon 
oncle Dominique Le Maire, qui était passé à Saint-Domingue pour liquider la 
maison mortuaire de mon oncle Maleize, avait acquis une habitation à Jérémie, 
île et côte française de Saint-Domingue. Il écrivit à maman, sa sœur, et l'engagea 
à me laisser faire mon droit, s'offrant d'en effacer tous les frais, afin qu'étant 
passé avocat je me rendisse près de lui pour y suivre le barreau, assurant que 
cela me conduirait à une fortune rapide et même à un brillant établissement. 
Mais effrayé, d'une part, d'un voyage si long par mer et des dangers à courir, 
et, d'autre part, trop attaché à ma chère mère qui n'avait que moi, qui était 
restée veuve à l'&ge de 26 ans pour moi, qui avait fait tant de sacrifices pour 
mon éducation et toujours prête à en faire encore, tous ces motifs réunis me 
déterminèrent à répondre que je n'avais aucun goût pour cet état. II fallait 
cependant me décider à fixer mon choix pour une profession quelconque. La 
fréquentation de quelques jeunes gens de mon âge, autrefois mes condisciples 
de collège et pour lors employés dans des cabinets de négociants, me fit 
désirer de suivre leur exemple, et m'engagea de dire à maman que j'avais 
du goût pour le commerce. Cette bonne maman fit des démarches et trouva à 
me placer dans le cabinet de M. Taverne de Mont d'Hyver et C«. Comme il 
était alors bourgmestre de Dunkerque, la plupart des affaires se faisaient par 
son associé M. Porreau, et ma seule occupation consistait à copier les lettres 
de change et à faire les courses du dehors, aller recevoir des lettres de change 
à leur échéance, aller à la poste recevoir les lettres à l'heure de l'arrivée des 
courriers et y porter les réponses. La monotonie de ce travail, toujours le môme, 
me fit prendre de l'ennui, et après deux à trois mois de réQexions, je formai 
le projet de profiter des avantages que m'offraient les études que j'avais faites 
avec distinction et même avec éclat pendant mes humanités et le grade do 
docteur en philosophie que j'avais obtenu. Je me décidai pour l'état de 
médecin. La réputation dont jouissait mon onch Le Maire» qui exerçait cet art 
avec distinction, celle de mon cousin Verhulst, aussi médecin et jouissant 
également d*une haute réputation justement méritée, m'y déterminèrent puis-* 
samment. Désirant marcher sur leurs traces, j'en fis part à maman, qui acquiesça 
de grand cœur à ma demande, me laissant le choix de faire mes cours en mé- 
decine, à Douai, à F^aris ou à Montpellier, ajoutant qu'aucun sacrifice ne lui 
coûterait lorsqu'il s'agissait de me procurer un état honorable. Mon oncle ayant 
fait ses cours à Montpellier et mon cousin également, je me décidai pour 
la même université. Maman fit les préparatifs de ma malle, et je partis pour 
Montpellier dans le courant du mois d'août 1778. J'y arrivai à la fin du mois; 
et, après deux ans et demi d'études et d'appli ation, je fis ma thèse pour le 
baccalauréat sur le scorbut ; je passai mes examens et fus reçu bachelier en 
médecine, le 8 janvier 1781. Fendant le courant des mois d'avril et mui. je subis 
mes examens de chacun des professeurs en particulier, et, le 25 du mois de 
mai, je fus reçu licencié en médecine et reçus, en cette qualité, la bénédiction 
de Mgr de Malides, évéque de Montpellier, selon l'usage. Après avoir été ' 
examiné publiquement une dernière fois par tous les professeurs et docteurs 
dâ la faculté sur toutes les parties de l'art de guérir, le 18 mai de ladite année, 
enfin, le 2 juillet suivant, je reçus la lettre de docteur en médecine, et toutes 
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mes lellies siginH'S et scellées me furent remises peu de jours après. Si les 
divers sceaux ne s'y trouvent plus, c'est que, portant les armoiries do l'évèché, 
de ri'niversitr» et de M. Barlliez, chancelier, doyen, etc., je les ai retraucli/^s 
en 17U3, lors du règne de la Terreur, de crainte d'encourir le titre de suspect, 
titre de réprobation à celte époque, et même de proscription, car tout ce qui 
portait alors le cachet de la religion ou de la noblesse avait cettt; honorable dé- 
faveur. 

M. Barthez ayant probablement remarqué mon assiduité à ses préleçons me 
fit un jour prier de passer chez lui et me demanda si j'aurais pu lui accorder 
quelques heures dans la journée les mardi, jeudi et samedi de chaque semaine 
pour l'aider dans la transcription de ses consultations et lui présenter un résumé 
succint des divers mémoires qu'il recevait de toutes parts, comme moyen prépa- 
ratoire à faire ses réponses. Celte demande me parut trop avantageuse et flat- 
tait trop mon amour-propre pour ne pas le remercier d'avoir songé à moi en 
m'accordant cette preuve de confiance et j'acceptai : je travaillai donc à la partie 
des consultations, dans son cabinet privé, pendant quinze mois. Deux mois 
environ avant mon départ, le comte Palavichini, frère du cardinal de ce nom, 
dont la santé altérée exigeait les soins d'un médecin éclairé et de grand nom, 
quitta Rome et vint à Montpellier pour consulter M. Barthez et se confier à 
ses soins, déterminé à suivre ses avis de point en point : il recueillit l'heu- 
reuse influence des conseils et du traitement qui lui avait été prescrit, se réta- 
blit et se disposait à partir. Mais il désirait avoir avec lui un guide qui, pénétré 
des principes et des vues particulières du chancelier qui avait si heureusement 
su reconnaître la cause des douleurs atroces qu'il éprouvait depuis environ trois 
ans et les terminer dans un si court espace de temps, pût, en cas de besoin et 
de récidive, l'aider de ses conseils. 11 proposait, pour conditions, de contracter 
l'engagement d'être attaché à sa personne en qualité de médecin pendant le 
cours de ses voyages en Suisse, en Allemagne et en Italie, que M. Barthez lui 
conseillait, voyages dont le temps était incertain, mais qui ne dépasserait pas 
deux à trois ans ; 2*» qu'il le considérerait non seulement comme son médecin 
mais comme son ami, et qu'en cette qualité il aurait un domestique, cheval et 
cabriolet à son service particulier, et cent louis de traitement par an. 

M. Barthez jeta les yeux sur moi. Il en parla au comte qui m'avait plusieurs 
fois vu chez lui et parut satisfait de la proposition. Quelques jours après, 
M. Barthez m'engagea à dîner et me parla de ses vues, me faisant entrevoir 
combien cette place m'était avantageuse, honorable et pleine d'agréments et 
d'utilité, surtout à mon âge (j'avais 23 ans). II ajouta que le comte verrait avec 
plaisir mon acquiescement ; il me représenta qu'en voyageant en qualité de 
médecin du comte issu d'une des familles les plus distinguées d'Italie et jouis- 
sant de sa confiance, cela m'ouvrirait une carrière certaine à une fortune bril- 
lante. Je le remerciai de toute sa bienveillance à mon égard et lui demandai 
quelques jours de réflexion, ce qu'il m'accorda au nom du comte, pourvu tou- 
tefois que ma réponse no dépassât pas la huitaine. 

Rentré chez moi, je me livrai à mes réflexions ; je sentais tout ce qu'une telle 
proposition m'ofl^rait d'avantages, de considération, d'utilité et d'agréments. 
Jf mo n»portais ensuite sur tous les sacrifices qu'avait faits maman pour mon 
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avancement depuis que j'avais quitté la maison ; je considérais qu'elle était res- 
tée veuve à l'âge de 20 ans par amour pour moi qui étais son unique fils ; qu'il 
ne lui restait que deux frères, l'un habitant à Saint-Domingue, l'autre négociant 
et marié à Amsterdam, que seul je lui restais pour appui et consolation, et que 
c'eût été de ma part manquer de reconnaissance, de gratitude et d'amour pour 
une si bonne et si tendre mère ; j'appréhendais encore qu'une nouvelle absence 
de quelques années pourrait lui donner de l'ennui et altérer sa santé, surtout au 
moment de l'Age critique (elle avait alors près de 48 ans), tous ces motifs réunis 
déterminèrent ma résolution, et je répondis négativement à la proposition de 
M. Barthez, en lui témoignant le regret que j'avais de ne pouvoir accepter 
l'offre qu'il me faisait de la part de M. le comte de Palavichini. Je lui fis en 
même temps mes sincères remerciemens pour avoir eu la bonté de se souvenir 
de moi et de me donner une preuve si éclatante de sa bienveillance à mon 
égard. Quelques jours après je rencontrai M. le comte chez le chancelier, qui 
mo dit les choses les plus obligeantes sur les motifs de ma non-adhésion à ses 
propositions et m'exprima en même temps tout le regret qu'il en éprouvait. Ce 
point décidé, je fis mes préparatifs de départ et l'annonçai à maman en lui indi- 
quant l'époque présumée de mon arrivée à Dunkerque. 

Je partis le 10 juillet de Montpellier; arrivé à iNismes, j'y séjournai 24 heures, 
pour y voir MM. Loche oncle et neveu, avec lesquels maman faisait des affaires. 
De là je me rendis à Lyon, où je restai trois jours chez MM. Saillier-Durand 
et C>e, maison de correspondance de maman pour son commerce de soieries. 
Après avoir vu ce que Lyon offrait de remarquable, je partis pour Paris, je mo 
fis conduire chez M. Blanvier, négociant, où j'avais logé à mon premier voyage 
(autre correspondant de maman) ; j'y trouvai une lettre qui m'engageait à. rester 
quelques jours pour voir les divers monumens de la capitale, n'ayant aucune 
apparence de jamais y retourner. Je fis part à, maman du jour où j'aurais le 
bonheur de la revoir, après une si longue absence. 

Enfin ce jour heureux arriva. 11 me serait difficile de rendre cette entrevue. 
Nous nous serrâmes étroitement enlacés entre les bras l'un de l'autre, sans 
pouvoir proférer une seule parole, nos larmes se confondirent , et après quel- 
ques minutes nous recouvrâmes la parole. Une semblable entrevue ne saurait 
se décrire ; elle se sent sans pouvoir en rendre les douces et délicieuses émo- 
tions. Je goûtais le bonheur jusqu'à l'ivresse; chaque jour était marqué par de 
nouvelles jouissances, en revoyant mes parents et amis. Enfin, après avoir 
passé huit à dix jours, que je puis ranger parmi les jours les plus heureux de 
ma vie, je présentai mes lettres de médecine au magistrat, avec prière d'en 
ordonner l'enregistrement au greffe ou au secrétariat de la ville. 

A peine arrivé de quelques mois, je fus demandé chez quelques malades, et 
Dieu seconda par d'heureux succès mes premiers pas dans la carrière médicale. 
L'année de mon retour était à peine écoulée que M. Coppin, l'un des quatre 
médecins attachés au service, tant interne qu'externe, de l'hôpital général, 
mourut. Je fus demandé et nommé pour le remplacer ; dès ce moment, ma 
clientèle s'établit rapidement et le bonheur s'attacha à mes pas ; quelques 
cures remarquables décidèrent de ma réputation future. Tout entier à mes 
nombreuses occupations, étant chargé du service à domicile des pauvres du 
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quatrième cantoo de la ville, de la citadelle, de la basse ville et de ses dépen- 
dances, sans compter ma pratique civile, je tÂchai de sufHre à tout par mon 
activité, mon zèle et mon dévouement ; j'entrepris même un travail pénible, en 
tenant des notes raisonnées, sous forme de journal, sur les maladies régnantes 
et sur les cas les plus remarquables que j'avais à traiter. Dès Tannée 1784, 
j*envoyaîs tous les mois le résultat de mes observations médicales et météoro- 
logiques aux Sociétés royales de médecine de Paris et d'Edimbourg. Je re- 
cueillis la première récompense de mes efTorts en 1786, et je reçus le diplôme 
de membre associé et correspondant de la Société royale de médecine d'Edim- 
bourg. Encouragé par ce premier succès, je méditai le proj >t d'une société 
médicale composée des médecins, chirurgiens et pharmaciens de la ville et même 
des villes environnantes ; mais ayant échoué dans ce projet, j'en méditais un 
autre, celui de former une société littéraire. Lié d'amitié avec M. Jean de Mer- 
semau, ex-jésuite, homme d'une profonde érud.tion et savant historien, il 
l'approuva. Nous nous conc rtÂmes ensemble, et nous associâmes quelques per- 
sonnes distinguées par leurs connaissances diverses, entre autres le frère de l'abbé 
de Merseman, qui s'occupait depuis longtemps de quelques morceaux histo- 
riques sur les antiquités de la Flandre du temps des Romains ; M. Barthélémy 
Reynaud, conseiller pensionnaire de la Chambre de Commerce, chrooologtste 
distingué; M. Faulconnier, petit-fîls de M. Pierre Faulconnier, auteur de 
Y Histoire de Dunkerque (2 vol. in-folio), dont il était le continuateur ; M. Do- 
minique Daene, enseigne de vaisseau, et versé dans l'art de l'hydrographie; 
Francière, chirurgien renommé et très habile dans les opérations majeures ; 
le Père Bonaventure Looten, récollet et définiteur de sa province, théologien 
profond et très versé dans l'histoire ; Dourlen (Albert), aujourd'hui médecin 
d'une haute réputation à Lille, s'occupant alors de littérature et spécialement 
de poésie ; l'abbé Thévenet, professeur au collège et rhétoricien éloquent. 
Tel fut le noyau avec lequel nous commençâmes la fondation d'une société 
qui promettait d'heureux résultats dans un avenir plus ou moins éloigné, et 
qui aurait pu contribuer à l'illustration d'une ville si intéressante déjà sous 
plus d'un rapport. Réunis au nombre de dix, on s'assembla chez moi, et on 
s*occupa d'abord d'un règlement. L'un des articles portait que tous les pre- 
miers lundis de chaque mois, il y aurait assemblée générale de tous les 
membres, et que chacun d'eux était tenu de produire un morceau, soit histori- 
que, chronologique, hydrographique, médical, chirurgical, poétique, etc., chacun 
enfin selon la partie qui lui était la plus familière. Il y fut encore décidé de 
former une bibliothèque à laquelle chacun contribuerait par le don volontaire 
de quelques ouvrages. Après avoir terminé le règlement, on trouva à propos de 
nommer un président et un secrétaire. Le choix tomba sur M. Jean de Mer- 
seman, nommé à l'unanimité des suffrages, et le secrétaire ce fut moi. La 
société vit insensiblement accroître le nombre de ses membres. Nous nous asso- 
ciâmes, à leur demande, MM. Oriot, chirurgien major du régiment de la Reine, 
versé dans la chimie et savant naturaliste ; de Saint-Vincent, capitaine du 
génie, et Deternan, autre ingénieur attaché au service de la place. Dès la fin de 
1787, nous eûmes pour associés correspondants MM. l'abbé Mann et dom 
Bertbod, savants bénédictins de la congrégation de Saint-Maur, tous deux 
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membres de TAcadémfe de Bruxelles; Tabbé Ghesquière, l'un des coopërateurs, 
avec les deux précédents, au grand ouvrage des Bollandietes ; M. d'Acarq, 
Hltérateur distingué à Saint-Omer» huiem du Journal hebdomadaire delittéraluref 
etc., M. Koek, célèbre nr.édecin et professeur d'accouchement à Anvers ; le che- 
valier de Roufflerf», connu par ses aimables productions poétiques, etc. Ainsi 
s'accrut insensiblement une société dont M. l'abbé de Merseman et moi 
fûmes les fondateurs. Nous eûmes la douce satisfaction de la voir se couse- 
lider et de fixer l'attention publique d'une manière honorable» Déjà noui 
avions une bibliothèque cemarquable par le choix des ouvrages; nous pos- 
sédions un portefeuille garni de beaucoup de morceaux très intéressants, Â'uit 
*du travail mensuel que devait fournir chacun de nous ; notre correspondance 
allait croissant, tout enfin nous faisait espérer la stabilité d'un établissement 
dont un jour Dunkerque aurait pu s'enorgueillir, lorsque la Révolution fran^Hiise 
survinti 

Je ne m'appesentirai pas sur ses résultats trop connus et sur les eiïets 
qu'elle produisit, même dès les premiers temps. La divergence des opinions po- 
litiques influença puissamment les rapports sociaux ; les liens de la grande 
famille se ressentirent de cette commotion morale des esprits; de proche 
en proche le refroidiBs<^ment s'établit, même entre les amis les plus dôTouéB 
1p0 uns aux autres ; nos réunions furent moins fréquentées, notre corres-* 
pondance au dehors se ralentit ; la constitution civile du clergé et le 
serment exigé des ecclésiastiques occasionnèrent des opinionsdissidentesi La 
plus grande partie du clergé de Dunkerque qui était nombreux, je dirai mânle 
le corps entier, trouva ce serment contraire à l'orthodoxie de TÉglise, et refasa 
de le prèter< Tous quittèrent la Francei De là résulta bientôt une interruption 
dans nos travaux littéraires et, nnabmenti la dissolution de la société. Je remis 
a chacun d-^s membres les ouvrages dont ils avaient fait don, ainsi que les 
mémoires qu'ils avaient fournis. 

Telle fut l'influenno de la Révolution française sur notre société à peine ado* 
lesfïente, car sa durée ne fut que de sept ans, depuis 1786 jusqu'en 1792. Je 
n'auraie pas traité ce sujet si longuement» s'il ne formait pas époque dans le 
cours de ma vie et si je n'avais pas été l'un des fondateurs d'une réunion si 
intéressante. 

Quelque nombreuses que fussent mes occupations, mon zèle et mon activité 
faisaient face à tout< Je continuai mes correspondances médieales avec Paris 
et Edimbourg, et, en 1788, je reçus le diplôme d'associé correspondant de la 
Société royale de médecine de Paris, ainsi qu'une lettre très flatteuse du secré- 
taire perpétuel, M< Vicq d'Azir. C'était la deuxième académie de médecine qui 
ôaignait récompenser mon zèle et mes elTorts pour l'avancement des sciences 
médicales ; mon amour-propre en fut flattéf ma réputation s'en aecrut encore, 
et je voyais toutes mes entreprises réussir au gré de mes désirs ; mon avenir 
me parut dès lors assuré. Jusqu'alors je n'avais pas eu la moindre envie de 
m'établir, quoique bien des personnes me représentasssnt que c'eût éti mettre 
le dernier sceau à mon bonheur. On me prévint que si je me présentaÎB cbei 
telles ou U'iles personoesi on était sûr que ma recherche serait favorftbleBiedi 
accueilliei J éludais toiigours* en remerciant les personnes qui me témÂgnaienl 
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un si vif intérêt à mon établissement ; mais je restais toujours au même point. 
Mou projet et mes vues étaient de ne songer à unir mon sort qu'à une 
personne de mon âge, eût-elle môme deux à trois ans de plus (j>n avais 
alors 32). Je la désirais partageant mes goûts pour la vie paisible et 
tranquille, n'ayant aucun attrait fortement prononcé pour les plaisirs bruyants, 
le spectacle, les bals, les assemblées, en un mot, ennemie des habitudes du 
grand monde. J'avais, par l'exercice de mon étal, les avantages de la fortune, 
je pensais donc ne pas devoir la rechercher, mais suivre le penchant de mon 
cœur en m'attachant à une personne qui appartiendrait à une famille respec- 
table, si j^étais assez heureux de la rencontrer. 

Le ciel seconda mes désirs, et mon état m'en fournit l'occasion. Celle qui 
devait fixer mon choix et mon cœur devint veuve de son cousin germain, 
François Van Deper, qui mourut subitement en faisant de la musique avec 
Mme son épouse. Croyant que c'était une forte faiblesse, elle fit demander sur- 
le-champ son médecin, M. Vanbambecque, qui, étant arrivé près du malade, lui 
annonça brusquement qu'il n'y avait rien à faire, que M. Van Deper était mort... 
Dès ce moment, elle le prit en aversion et ne voulut plus le voir. Feu de temps 
après, elle devint malade, et, à la vive sollicitation de sa cousine, Mlle Marianne 
Van Deper, elle me fit appeler. Je m'y rendis et lui continuai mes soins assez 
longtemps, car elle eut une pénible convalescence entretenue par la perte d'un 
époux qu'elle pleurait tous les jours. Mon ministère près d'elle fut plutôt un 
ministère de consolateur que celui d'un médecin. J'aimais à, la voir, je me 
plaisais à converser avec elle. La solidité de son jugement, sa piété solide sans 
affectation, ses goûts privés, entièrement en rapport avec les miens, ses prin- 
cipes d'ordre dans son intérieur, ses dépenses domestiques toujours en rapport 
avec ses revenus présumés, son aménité, l'égalité de son caractère, tout en elle 
sut fixer mon attention, enchaîner mes affections et déterminer mon choix. Il 
me restait à lui en faire la confidence. J'hésitai pendant quelque temps. Je me 
persuadais qu'après avoir perdu celui qu'elle afTectionnait depuis son enfance, 
celui qui, par un rapport de sympathie, d'affection et d'amour, avait persisté 
dans les mômes sentimens jusqu'à la mort du père de celle qu'il adorait, pour 
unir son sort au sien ; je croyais, dis-je, qu'un tel cœur pouvait difficilement 
se laisser toucher une seconde fois ; et je ne me trompais pas. Enfin, après avoir 
acquis pendant plusieurs mois encore la conviction de toutes les qualités de 
l'esprit et du cœur de celle qui avait. secrètement su m'inspirer les plus tendres 
affections, je résolus de lui en faire l'aveu. 

Un jour que nous avions une conversation toute sentimentale, je pris sur moi 
de lui faire la confidence de tout ce qu'elle avait su m'inspirer d'intérêt, d'atta- 
chement, et combien je m'estimerais heureux de pouvoir me nourrir de l'espoir 
d*unir un jour mon sort au sien et être à môme de contribuer autant qu'il serait 
en moi de la rendre heureuse : cette ouverture, faite avec franchise et qui était 
la pure émanation d'un cœur vraiment aimant, me parut ne pas lui déplaire. 
Cependant voici quelles furent sa réponse et les observations dont elle l'appuya. 
Elle m'observa qu^elle était plus âgée que moi ; elle ajouta que son plus grand 
désir était de me voir marié et être à môme ainsi de continuer ensemble une 
liaison d'une bien sincère et inaltérable amitié, appuyée sur tous les motifs d'in- 
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térêl que j'avais su lui inspirer. Elle eut la bonté de me dire qu'elle avait une 
nièce, fille unique, possédant d'excellentes qualités et surtout celles du cœur ; 
que son âge était beaucoup plus en rapport avec le mien, et que sa fortune, 
beaucoup au-dessus de la sienne, militait aussi en sa faveur ; qu'elle se char- 
geait volontiers de celte négociation ; qu'elle en ferait les premières ouvertures; 
qu'elle croyait être persuadée de la réussite ; que mon état, ma conduite, ma 
naissance, mon caractère, ma réputation enfin, tout était en ma faveur ; qu'elle 
me ménagerait les occasions de la voir chez elle. Rempli de l'objet dont la pos- 
session était pour moi sans prix, je répliquai avoir eu l'honneur de voir Mlle sa 
nièce plusieurs fois, de m'ôtre r^'ncontré avec elle dans plusieurs maisons et de 
l'avoir toujours vue avec la plus grande indifférence ; qu'en conséquence je la 
priais de n'en rien faire. IVous nous quittâmes ce jour-là comme les précédents, 
satisfaits tous les deux : elle, je crois, d'avoir appris combien elle avait su cap- 
tiver toutes les alfections de mon cœur ; moi, d'avoir appris de sa bouche tout 
l'intérêt que j'étais parvenu à lui inspirer. A notre entrevue le lendemain (car 
j'avais l'honneur et le plaisir de la voir tous les jours), je revins sur la conver- 
sation de la veille ; elle s'étendit encore sur les obstacles qu'elle m'avait repré- 
sentés ; je me servis des mêmes armes pour la combattre. Le désir de réussir 
me rendit, je crois, persuasif et jusqu'à certain point éloquent, car on ne l'est 
jamais plus que lorsque le sentiment nous inspire. Je me trompais ; peut-être 
avais-je ébranlé ses sentiments, mais sa détermination me parut inébranlable. 

En fin de cause, je me flattais de pouvoir, par la persévérance, espérer de sur- 
monter peu à peu son éloignement de convoler à une nouvelle union. Pendant 
environ quinze jours je m'abstins de renouer cet entretien. 

Nos conversations se dirigeaient sur les événemens politiques (c'était en 
1791) et nous nous confiions notre manière de les envisager, mais toujours 
dans l'intérêt général. Un jour, cependant, Mme Van Deper me dit que, toujours 
préoccupée de ce qui pouvait contribuer à mon bonheur auquel il ne manquait 
qu'une épouse digne de moi et avec laquelle elle eût désiré pouvoir se lier 
d'une amitié durable, elle croyait, à défaut de sa nièce, pour laquelle je n'avais 
témoigné n'avoir que de l'éloignemeut, devoir me parler de MUe L., l'aînée, 
qui, par tout ce qu'elle avait ouï dire d'avantageux do ses mérites personnels, 
de sa fortune comme de ses parents, lui paraissait digne de mon choix. Je 
crois devoir faire ici un aveu aussi naïf que sincère. Je m'étais lié d'amitié avec 
le frère aîné do MUo L., du temps que nous faisions ensemble notre cours d'hu- 
manités au collège, et tous les dimanches étaient un jour de réunion avec trois 
ou quatre autres compagnons d'études chez M. son père où j'étais accueilli avec 
bonté par mon caractère enjoué et tranquille. Le soir on s'amusait à jouer des 
jeux d'enfans en famille, et parmi trois ou quatre jeunes personnes de notre 
âge, MHe» Power, Denys et Edouard, je distinguais Muo L. comme la plus 
sensée et la plus tranquille et je la préférais à toutes les autres. Mon cours 
d'humanités terminé, je fus faire mon cours de philosophie à Douai, et lors des 
vacances j'allais toujours visiter la famille L. Enfin, à mon retour de Mont- 
pellier, j'entretins mes liaisons avec \o frère et allai de temps en temps faire 
une visite de bienséance chez lui. Le sentiment de préférence que j'avais res- 
senti pour elle était toujours le même, et dans mon idée aucune autre ne l'égalait, 
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Mais j'ai déjà fait observer plus haut quo je ne croyais pas m'établir jusqu'à ce 
que je fusse en état do suffire, p;ir le produit dn mon état, au soutien de tna 
faniilie, et, d'un autre coté, j'étais trop occupé pour m'assujettir à faire longue- 
ment ma cour, de sorte que j'avais poussé la réserve jusqu'à ne jamais lui dire 
un mot du sentiment qu'elle avait su faire naître chez, moi depuis tant d'an- 
nées. Recherchée par plusieurs partis très avantageux, aucun n'était du gofit 
de la maman, et tous, froidement accueillis par elle, finissaient par rester en 
arrière. Les changements survenus en France amenèrent les assemblées pri- 
maires pour la nomination des officiers municipaux, M. L. père et moi fûmes 
élus en 1790, ce qui rendit plus fréquentes les relations qui existaient déjà entre 
nous. 

Mais je continuais toujours à voir Mme Van Deper qui m'accueillait avec la 
même bienveillance. VA\e recevait habituellement la Gazette de Leyden pour 
connaître les nouvelles de Hollande, et le journal intitulé le Patriote françaU^ 
rédigé par Carra. Souvent j'en faisais la lecture à haute voix ; nous en raisod* 
nions le contenu, nous passions en revue les décrets de l'Assemblée consti- 
tuante. Guidés par un patriotisme aussi épuré qu'ardent, nous applaudissions 
tous deux aux lois nouvelles qui nous semblaient conformes aux premières 
notions de la justice et de la saine raison ; écarter l'arbitraire, adopter ce prin- 
cipe d'une éternelle vérité, que les hommes naissent libres et égaux devant la 
loi et selon la loi ; que la justice doit être la même pour tous^ quel que soit 
leur rang dans la société ; que tous doivent contribuer, en raison de leur for- 
tune, aux charges de fKtat ; que chacun doit avoir la liberté de faire tout ce 
qui ne nuit ni à TKtat ni à autrui et n'est pas en opposition aux lois auxquelles 
tous indistinctement doivent soumission et obéissance, telles nous paraissaient 
jusqu'alors les décisions du (iorps ou de l'Assemblée constituante en 1790 ; 
aussi adhérions-nous de grand cœur à l'abolition du droit d'aînesse, à celte des 
droits seigneuriaux, à celle du droit de chasse, à l'extinction des petites et des 
grandes gabelles. Nous applaudissions ù l'admission de tous les Français aux 
emplois de toute nature, sans distinction de rang et d'état, pourvu que, pAr 
leurs talents, leurs connaissances et leurs capacités, ils fournissent au gouver- 
nement une garantie suffisante de leur aptitude à r >mplir les fonctious aux- 
quelles ils pourraient être appelés* C'est ainsi que nous passions agréablement, 
et non sans un vif intérêt, la plupart de nos soirées. 

Je ne perdais pas de vue mes premières ouvertures faites à Mme Van Deper. 
J'avais observé, avec infiniment de plaisir, combien elh^ avait été flattée de ma 
nomination aux fonctions municipales. J'appréciais à sa juste valeur la part 
qu'elle prenait à tout ce qui contribuait à augmenter la considération publique 
dont je jouissais. Je lui eusse appartenu de plus près que par l'amitié, qu'elle 
n'eût pu y prendre plus d^intérêt. D'après toutes ces considérations, je sai- 
sissais avec empressement toutes les occasions qui se présentaient pour revenir 
à mon projet favori. 

Une circonstance me vint en aide, je la mis à profit. Les assemblées commu- 
nales furent convoquées pour nommer des électeurs qui devaient se rendre à 
Douai pour y procéder à la formation de l'administration du Nordi 4e fus 
désigné par le choix de mes concitoyens pour être Tun des 36 électeurs que 
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la ville devait envoyer au ohef-lieu du département et y former TAseemblée 
générale électorale. Je lui annonçai le soir môme ma nomination dont elle me 
félicita. Je fîs mes préparatifs de départ et, la veille, je fus lui faire mes offres 
de service, prendre congé d'elle et, en même temps, je lui demandai son agré- 
ment de pouvoir entretenir avec elle une correspondance régulière, afin de la 
mettre au courant de mes opérations. Elle eut la bonté d*y acquiescer, je la 
remerciai et j'ajoutai que j'avais encore une faveur à réclamer, celle de me per- 
mettre de l'entretenir de mes sentiment envers elle. A cette ouverture, elle rougit 
en souriant, et me fit encore quelques observations dans le sens de celles qu'elle 
m'avait objectées précédemment. Inspiré par le sentiment, je devins plus 
pressant et je répondis avec toute l'effusion de mon âme à toutes les observations 
qu'elle m'avait faites. Je crus ses sentimens ébranlés en ma faveur ; j'insistai 
avec tant de force et de persévérance, qu'à la fin elle consentit à ma demande* 
Pleinement satisfait, je lui fis mes adieux ; le lendemain je partis pour Douai. 
Deux jours après, j'ouvrais, avec l'objet de toutes mes affections, une corres- 
pondance à laquelle elle voulût bien répondre au gré de mes désirs. 

Ce fut pour moi une nouvelle ère de bonheur. C'était la première fois de ma 
vie que j'entretenais un commerce épistolaire de ce genre. Mes vues, en songeant 
à contracter de tels liens, étaient basées sur une amitié réfléchie et mûrie par 
deux ans d'une fréquentation journalière, qui m'avait appris à apprécier les 
belles qualités de son cœur et celles, non moins intéressanteB, de son esprit 
et de son jugement, plein de justesse, de solidité, et toujours en harmonie avec 
la raison. 

Quelques jours après la formation du bureau définitif de l'Assemblée, je fus 
nommé administrateur du département. C'était une nouvelle agréable & lui 
apprendre. Aussi reçus-je de sa part ses sincères félicitations sur cette nouvelle 
promotion. 

Nos opérations durèrent trois semaines, après quoi nous revînmes. A mon 
retour, je ne tardai pas à me rendre chez Mme Van Deper. Nous nous revimes 
plus attachés l'un à l'autre que jamais. Au mois de septembre 1791, je regus 
une preuve de confiance de la part du département : on me nomma principal 
du collège de Dunkerque et le brevet m'en fut expédié le 4. Cette place 
me donnait 2,000 fr. d'appointement et un logement ample et vaste au collège. 
Cette fonction n'exigeait de ma part qu'une surveillance sur les professeurs, 
sur l'ordre et la discipline parmi les élèves ; mes honoraires se prélevaient sur 
les terres et biens appartenant au collège et non encore aliénés. Maman ayant 
staté son commerce de soieries, elle tint vente ; et son bail de maison étant 
expiré, nous allâmes occuper ce nouveau logement au mois de février 1792* 

J'avais communiqué à maman, depuis quelques mois, mes vues sur Min« Van 
Deper. Je lui avais fait part, en même temps, des objections qu'elle m'avait 
adressées ; elle ne désapprouva pas mon projet et, en raisonnant sur les obser- 
vations qu'elle m'avait faites, elle les trouvait fort judioieus 3S. 

— Au reste, me dit^elle, vous voir heureux est mon unique désir, une seule 
chose me fera de la peine» oe sera notre séparation, et je sens que je m'y habi- 
tuerai difficilement. 

Je la tranquillisai à oet égard en lui reprétantani que si je parvenais à déoid«r 
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\fme Van Deper à contracter de nouveaux liens avec moi, je croyais pouvoir 
répondre qu'ayant une assoz grande maison, elle ne me désapprouverait pas de 
lui donner un appartement où elle serait libre de continuer son ménage ave3 
Mlle de lléripon. Celte proposition était fort de son goût, et elle m'avoua 
qu'elle serait en ce cas complètement heureuse. Seulement, elle craignait éprouver 
quelque gène dans ses dépenses, étant bornée à ses nîvenus. Je la rassurai à 
cet égard, lui disant que je lui passerais un contrat de quinze cents livres de 
rente, ce qui, joint à peu près pareille somme qu'elle avait, la mettrait dans une 
position qui ne la forcerait à aucune économie, et à continuer de vivre comme 
elle l'avait toujours fait, c'est-à-dire dans une honuél* aisance. 

Il me restait à faire part à Mme Van Deper de mes projets. Depuis mon retour 
de Douai, nous nous voyions comme devant devenir époux; nous parlions à cœur 
ouvert et avec une entière confiance de notre avenir. Je lui communiquai mes 
intentions concernant maman qui étaient de lui assurer, sa vie durante, une 
pension annuelle de quinze cents francs, et que j'espérais qu'elle voudrait sous- 
crire l'acte sous-seing privé, solidairement, au cas que le Seigneur viendrait à 
disposer de moi avant maman ; j'ajoutai que ne nous étant jamais séparés depuis 
ma naissance, sinon pour mon éducation, elle m'avait témoigné que ma sépa- 
ration d'elle lui serait extrêmement pénible à supporter; que la maison étant 
assez grande pour nous passer d'un appartement, il me serait agréable de le 
lui offrir; qu'elle y ferait son ménage avec MUc de lléripon, en particulier. 

Mme Van Deper me répondit qu'elle y consentait de tout son cœur, que son 
plus grand boniieur était de contribuer au mien et à celui de maman, et qu'elle 
voyait, avec un bien vif plaisir, cette preuve de mon amour filial. Elle me 
témoigna, de son côté, qu'attachée à sa cousine germaine Marianne Van Deper 
et, d'après la promesse solennelle qu'elle avait faite à feu Monsieur son père, 
elle désirait que si elle venait à mourir avant moi, je lui promisse d'en avoir 
le plus grand soin. Non seulement je lui en donnai l'assurance, mais je con- 
tractai l'engagement par écrit, ce que nous fîmes quelques mois plus tard. 
Aussitôt cette résolution prise, j'en fis part à maman qui l'apprit avec une joie 
extrême, me serrant dans ses bras en me témoignant combien elle était touciiée 
de tout ce que je faisais pour elle et, nous embrassant, nous exhalâmes uos 
sentimens de reconnaissance mutuelle par d'abondantes larmes. 

Nous avions résolu notre mariage et nous le fixâmes pour le 25 juillet, jour 
de sa fête. Mais un nouvel incident vint déranger ce projet. La convocation des 
membres de l'administration départementale à Douai fut la cause qui retarda 
notre union. Los événemens du 10 août suivant augmentèrent les troubles, le 
Corps législatif déclara la patrie en danger ; toutes les administrations durent 
rester en permanence ; les Assemblées électorales furent convoquées pour élire 
les députés à la Convention nationale de France. 

Nommé Président de celle du département, je fus élu député. Nous étions 
alors fin d'août, et la Convention fut convoquée pour le 20 septembre. 

De retour à Dunkerque, le 30 ou 31 août, je reçus les félicitations de toutes 
les autorités de la ville sur ma nomination à la Convention nationale de France. 
Dès le soir même, je me rendis chez Mme Van Deper. Charmés de nous trouver 
réunis, nous nous entretînmes longtemps des événements qui venaient de se 
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passer, surtout à Paris, et plus particulièrement de ce qui concernait le Roi. 
Nous plaignîmes ce bon prince d'avoir été la victime d'un tas d'intrigans 
dont il était environné. Elle me dit qu'elle avait reçu avec une vive satis- 
faction la lettre où je lui annonçais mon élection à la Convention nationale, 
mais que, en même temps, elle avait ressenti un mouvement de chagrin en ce 
que nous allions être séparés, à peine unis, et cela, dans un moment si difficile, 
où la déchéance diî Roi venait d'être annoncée et sa détention décidée. Je restai 
souper avec elle, et nous arrêtâmes l'époque de notre mariage, au i'I septembre 
1792, qui n'eut lieu que le 17 à la municipalité et à l'église, le contrat seul eut 
lieu le 12. Dès le lendemain, j'avais fait les démarches voulues par la loi et 
nous nous mariâmes comme il est dit ci-dessus. Mes témoins furent : mon 
oncle Pierre-Jacques Fockedey, négociant, et Jacques-Louis Le Maire, mon 
cousin germain maternel, et ceux de Mme Van Deper, furent : M. André-Augustin 
Van Deper, son cousin germain, et M. Pierre-Louis Cadet de Gravier, son neveu, 
tous deux négociants. Immédiatement après notre union, nous rentrâmes pour 
le déjeûner et, vers onze heures, nous partîmes pour Quaëtiper, accompagnés de 
maman et de ma tante Fockedey, où nous restâmes jusqu'au 19 septembre. 

Rentrés en ville, je fis mes préparatifs de départ et, le 22 suivant, je partis 
en poste pour Paris. Cette séparation fut accablante et pénible. Quitter une 
épouse chérie, la plus digne, la plus vertueuse, et dont la tendre affection m'était 
prouvée depuis longtemps, la quitter six jours après mon union avec elle, me 
séparer d'une mère tendrement aimée et dont l'amour maternel égalait mes sen- 
timens pour elle, abandonner mon état et les avantages qu'il me procurait, 
m'exposer aux orages politiques qui commençaient à surgir de toutes parts, 
tels furent les sacrifices que je fis par amour pour la patrie. J'ambitionnais le 
bonheui* et la gloire de contribuer à la sauver des dangers qui la menaçaient. 
J'espérais, j'avais même la présomption de croire que je ne rencontrerais que 
des hommes animés des mêmes sentiments dont mon âme ardente et brûlante 
du plus pur patriotisme était pénétrée, parmi mes collègues à la Convention. 
Bientôt je fus convaincu que je m'étais trompé. 
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(Suite) 

XVI 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 

OU LA MORT. 

Rhenes, ce 11 novembre 1793, l'an 2* delà Hépubliqiio 
une et indivisible 

Lo citoyen Benaben, commissaire civil près Tarmée du centre, 

Aux citoyens administrateurs du département de Mayenne-et-Loire. 

Citoyens, 
Il paroît que les bruits qui avoient couru à Rhenes sur le général 
Olagner, relativement à sa retraite de Craon, avoient élé aussi répandus 
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à Angers par les fuyards qui avoient abandonné son armée. Je dirai plos ^ 
le générai Olagner fut dénoncé au comité militaire le jour môme de son 
arrivée à Rhenes, mais le comité trouva sans doute ces dénonciations 
dénuées de fondement, puisqu'il n'y a donné aucune suite. 

Aân de vous mettre à môme d'apprécier la conduite de ce général, je 
vais vous raconter tout ce qui s'est passé dans notre armée, depuis notre 
sortie de Château gontier jusqu'à notre évacuation de Crabn ; vous verrez 
qu'il y a moins de sa faute, que de celle du général Leschelle. Si je ne 
suis pas entré dans un assez grand détail à cet égard, c'est que je craignois 
d'avoir à parler de moi-môme. 

Il étoit environ deux heures après midi lorsque le général Olagner reçut 
à Château-gontier du général Leschelle, Tordre d'aller à Graon, à Cossé 
et de là à Laval pour tâcher de prendre cette dernière ville, pendant que 
les ennemis seroient en déroute. Cet ordre me surprit d'autant plus, que 
le bruit a voit déjà couru, à Château-gontier, que l'armée de Mayenea 
avoit été attaquée à 1 improviste par les Briguand, qu'une partie de cette 
armée avoit lâchement pris la fuite, mais que 1 autre resistoit encore. 

Nous sortîmes de Ghâteau-gontier à cinq heures du soir, pour aller à 
Graon. Comme j'étois à la tôte de la colonne avec le général Olagnier, je 
lui dis que j avois quelques pressentimens que les caissons de vivres que 
vous nous aviez envoyés, ne suivoient point notre armée. Il regarda mes 
pressentimens comme des craintes chimériques. Mais n'en voulant croire 
que mes propres yeux, je me transportai rapidement à la queue de la 
colonne, pour vérifier le fait par moi-môme. J appris là qu'une partie du 
caisson de vivres avoit pris la route d'Angers { mais que Fautre partie 
sembloit attendre l'événement du combat. Je me hâtai donc d'eu instruire 
le général afin qu'il donnât les ordres nécessaires, pour faire marcher ces 
caissons. J'étois à peine à une demi-lieue de Château gontier, qne 
j'aperçus, à ma droite, l'armée de Mayence marchant sur deux colonnes et 
faisant un feu continuel sur les Briguand qui la cornoient de toutes parts. 
L'armée de Mayenne étoit alors à trois quarts de lieue de Chateau-gontier. 
Ce fut une raison do plus, pour moi, de presser mon cheval pour instruire 
le général de ce qui se passoit, et 1 engager â faire marcher notre aimëd 
en colonne renversée sur Château-gontier. soit pour protéger la retraite 
de l'armée de Mjyence, soit pour battre les ennemis qui ne dévoient pas 
s'attendre à ce nouveau renfort. Le général, qui n'avoit entendu ni le 
bruit du canon, ni celui de la mousqueterie, crut que j avois pris, pour un 
feu de file, des genôts qu'on avoit allumés sur la route de Laval à Chateau- 
gontier. J eus beau 1 assurer du contraire, il persista dans son opinion, et 
igouta que, lors môme que mon rapport seroit vrai, il ne pouroit, sans 
encourir une furieuse responsabilité, sécarter des ordres qu'il avoit 
reçus du général Leschelles. Je lui répondis que lorsque ce général lui 
avoit donné de pareils ordres, il ne prévoyoit pas sans* doute la déroute 
qu'il venoit d éprouver, et que c'étoit là le cas d'interpièter ses ordres. 
Olagnier pour toute réponse se contenta d'envoyer à Château- gontier 
deux pièces de canon qu'on lui avoit demandées, et qui, à ce que j appris 
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le leivlemain, retardèrent d'environ une heure et denfiie l'entrée des Bri- 
gnand dans cette ville. 

Arrivé à Craon, il ne put plus douter de la vérité de mon rapport. Il flt 
partir en conséquence sur le champ vingt quatre cavaliers avec un certain 
nombre d'ouvriers, pour couper les ponts de bois qui se trouvent sur la 
route de Château- gontier à Craon, afin d'arrôter la marche de l'ennemi 
supposé quileùt dessein de nous poursuivre. 

Notre armée, forte d'environ cinq mille hommes à St Georges, ne 
Pétoit guère h Graon que de trois mille cinq cens par la désertion du 
bataillon des pères de famille et de celui de St Georges. Nous trou> 
vames, à Graon, deux mille hommes environ, sous la conduite de l'adju- 
dant général Ghambertin, et non quatre mille comme je crois vous l'avoir 
maïqué sur de faux rapports. Encore môme ces deux mille hommes 
n avoient point de fusils de munition. 

Le poste de Cessé, qui est à deux lieues et demie environ de Craon, 
étoit défendu par deux cens hommes. Le général Olagner sentit que ce 
poste pouvoit être enlevé aisément par l'ennemi ; il vouloit qu'il se rçpli^t 
sur Craon î mais le citoyen Méole, représentant du peuple, s y étant opposé, 
on se contenta d'y avancer, le lendemain, quatre cens hommes avec deux 
pièces de canon qui, comme nous l'apprimes malheureusement une heure 
avant d être attaqués nous-mêmes par les Briguand, ne purent opposer 
qu'une vaine résistance. 

Comme nous n'avious aucun caisson de pain, et qu'il étoit à craindre que 
nous ne pussion$ en trouver à Craon, mon avis fut de marcher tout de 
suite vers Segré pour nous réunir à l'armée de Mayence ; mais le môme 
représentant du peuple, Meole, ayant voulu qu'on attendit l'ennemi à 
Craon, le général OlagUiir fit les dépositions nécessaires pour le bien re- 
cevoir. Il s'attendoit a être attaqué le troisième jour, et il le fut en effet, 
mais par tant de points dilTéren;^ à U fois, que ses ordonnances eurent 
bien de la peine à avertir les di0^éroQS postes de se replier, en cas de 
malheur, sur la route de Nantes. Les ennemis avoient tellement pris leurs 
dimensions, que, trois minutes plus tard, les dragons du 16« régiment, le 
bataillon de Gemmappe et celui de la Charente, n'auroient pu joindre les 
troupes chargées de protéger la retraite. 

Arrivées sur la route de Nantes, toutes nos troupes furent rangées sur 
deux colonnes, pour faire feu de deux côtés, et on jette k droite et à 
gauche, dans les champs, par des chemins de traverse, des tirailleurs qui 
dévoient protéger les Hancs de nos colonnes et empêcher quelles ne 
fussent cernées par l'ennemi. 

Nous marchions dans cet ordi*6, lorsque les rebelles placèrent, dans la 
cour du château de Graon, une batterie de douze qui devoit balayer toute 
la route de Nantes. On vint nous avertir eu môme tems de nous presser 
de dépasser une rivière et d y attendre en bataille, l'ennemi. Il se flt alors 
un mouvement désoriionné dans l'armée, chacun voulant ôviter l'effet du 
canon. G est alors que je présentai le pistolet à la gorge de plusieurs 
fuyards pour les engager à reprendre leurs rangs. Pendant cette eon- 
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fusion, la cavalerie ennemie se présenta sur le chemin à une demi- 
portée do canon, avec de rartillerie volante. Mais notre général, ayant 
eu le tems de placer sur la seconde hauteur deux pièces de canon, 
l'obligea de reculer. II gagna ensuite la troisième hauteur, puis la qua- 
trième en faisant un feu qui l'obligea d'abandonner enfin la partie. Telle 
ôtoit la frayeur de plusieurs de nos soldats, qu'ils prenoient le bruit de 
notre canon, pour celui de l'ennemi, de sorte qu'ils doubloient le pas à 
chaque décharge. 

Nous avions fait ainsi environ deux lieus et demie, lorsque je proposai 
aux grenadiers de Dillon et au 29« régiment dont les fuyards avoient 
rompu les rangs, de se ranger sur deux lignes. Ils obéirent aussi-tôt, et 
leur exemple fut suivi du reste de l'armée qui arriva en très bon ordre à 
Puancé. 

Je rendrai, au général Olagnier la justice de dire qu'il resta toujours à 
la queue de la colonne avec un détachement de dragons, et les deux pièces 
de canon dont j'ai parlé, pour protéger la retraite, et qu'il ne reparut à 
la tôle, que lorsque l'armée fut parfaitement ralliée. 

Voilà l'exacte vérité, c'est à vous à juger. 

Notre armée, forte d'environ sept mille hommes, doit, dit-on, se mettre 
en marche après demain. Si cela est, j'aurai soin de vous en instruire. Le 
général Boucret commandera la ire division. 

Salut et fraternité, 

Benaben, 
Commissaire civil près l'armée du Centre. 

XVII 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE OU 

LA MORT. 

Rhenes, ce 12 novembre 1793, Tan 2« de la République 
francoise une et indivisible. 

Le citoyen Benaben, commissaire civil près l'armée du centre, 
Aux citoyens administrateurs du département de Mayenne-et-Loire. 

Citoyens, 

L'avant garde de notre armée vient de se mettre en marche, pour atta- 
quer les Briguand. Le général Olagner de voit commander la première 
division, et je vous Tavois mandé dans ma dernière lettre parceque je 
venois de voir l'ordre de route chez le général Rossignol. Mais comme 
j'allois cachetter ma lettre, j'appris que cet ordre étoit changé, et qu'on 
avoit mis le général Boucret à la place d'Olagner qui étoit destiné à la 
défense de Rhenes dans le cas que, dans une défaite, nous fussions obli- 
gés de nous replier sur cette ville. Je n'examinerai pas ici les raisons qui 
ont pu nécessiter un pareil changement. Peut-être ce changement tient-il 



CORRESPONDANCE POLITIQUE DE BENABEN 113 

à (les causes que le tems pourra me faire connoître, et dont je pourrai 
vous instruire. 

Je vous avois écrit que le bataillon du Château du Loir avoit refusé de 
prendre des habits nationaux sous prétexte que ceux de nos prisonniers, qui 
étoient revôtus de ces habits, étoient aussitôt massacrés. Eh bien ! le com- 
mandant de ce bataillon, quiest un brave homme, engagea les officiers à se 
revôtir de l'habit national; et leur exemple fut suivi par leurs soldats. Mais 
î\ peine furent-ils habillés, qu'ils vinrent trouver le général Olagner pour lui 
dire qu'ils étoient venus avec l'armée, au secours de Rhenes, et que cette 
ville n'étant plus en danger, ils demandoient de joindre le reste de leur 
bataillon qui étoit à Saumur. Comme je me trouvois alors avec le général 
Olagner, je leur répondis que notre armée n'étoit point venue au secours 
de Rhenes, mais pour prendre, dans cette ville, des souillers, des armes 
et des habits qu'elle auroit trouvé di facilement ailleurs ; et qu'il étoit 
vraiment étonnant qu'ils demandassent à s'éloigner de l'ennemi, au mo- 
ment où on venoit de leur donner tout ce qui étoit nécessaire pour le 
combattre ; cotte réponse ne parut pas les contenter, et ils furent do 
suite trouver le général Rossignol qui, tout en parlant dans le môme 
sens, leur répondit sans doute d'une manière encore plus énergique. 

Un officier do gendarmerie, nommé Carves, en me faisant observer 
qu'il ne commandoit qu'à deux gendarmes de notre département, m'a 
prié de vous engager à le rappeler h Angers -, mais après que nous aurons 
exterminé les rebelles. Si les officiers du bataillon du Château du Loir 
avoient fait une pareille demande, on leur auroit répondu d'une manière 
plus satisfaisante. 

Je partirai vraisemblablement demain avec la première diviwon qui va 
marcher contre les briguand. Si je trouve occasion de vous écrire, je la 
saisirai avec empressement. 

Salut et fraternité. 

Benaben, 

Commissaire civil près l'armée du Centre. 
XVIII 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE OU 

LA MORT. 

Rhenes, le 13 novembre 1793, l'an deux de la République 
une et indivisible. 

Le citoyen Benaben, commissaire civil près l'armée du centre, 

Aux citoyens administrateurs du département de Mayenne-et-Loire. 

Citoyens, 

Lorsque je vous écrivis hier que l'avant- garde de notre armée étoit 
partie, et que la première division devoit la suivre aujourd'hui, j'avois 
supposé qu'on ne s'écarteroit point de l'ordre qu'on avoit donné ; mais 

8 
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sans doute que la marche de larmée de Nayence ou celle de Tennemi a 
fait changer cet ordre, puisqu'il n'est encore parti aucune troupe de cette 
ville. Le général Rossignol a été à Vitré avec le représentant du peuple, 
Pocholle * î ils doivent arriver Tun et 1 autre ce soir, et fixeront sans doute 
invariablement la marche de notre armée. Je pourrai aussi appren<lre 
d'eux quel en est la force et la composition. Quant à présent, tout ce que 
je puis vous dire, et je le tiens d'un tableau que j'aperçus avant hier sur 
le bureau du général Rossignol, c'est que nous avons environ huit à neuf 
mille hommes de troupes cantonnées aux environs de Rhènes, et à peu 
près huit mille de disponible, c'est-à-dire quon peut faire marcher contre 
l'ennemi? total seize à dix-sept mille, tant infenterie que cavalerie et 
artillerie. Lorsque j'auroi ce tableau sous les yeux je pourai vous l'en- 
voyer avec les noms des généraux et adjudants-généraux qui doivent 
commender les différentes divisions de notre armée. Il paroit que le géné- 
ral Olagnier y joura un très petit rôle, puisqu'on le laisse dans une ville 
où il y a un chef de Tétat-major.et un commendant temporaire de la place. 

On ignore ici la marche de l'ennemi et sa position actuelle ; on sçait 
seulement qu'il se porte du côté de la Normandie où il a, dit-on, beaucoup 
de partisans. 11 surprit, il y a trois jours, un courrier de notre comité 
militaire qu'il renvoya avec une lettre signée La Roche-jaquolain, Deses- 
sarts, d'Autichamp, etc., et dans laquelle ces messieurs disoient qu'ils 
auraient pu, selon les loix de la guerre^ le traiter comme espion, 
mais qu'il n'avoit voulu lui faire aucun mal, afin qu'on reconnût 
en eux les véritables amis de la monarchie, de la justice et de l'hu- 
manité^. Ils ont donc peur puisqu'ils commencent à ôtre humains. 

Vous me demandez dans votre dernière lettre quelques détails sur la 
.déroute d'Erné et de Fougères, voici ce que j'en ai pu recueillir tant du 
commendant du 10e régiment de chasseurs, que du commendant de la 
garde nationale où se trouvent ces deux lieux. 

Vous devez sçavoir d'abord qu'il n'y a voit guère entre Fougères et 
Ernô, que quatre mille hommes tant de gardes nationales que de troupes 
de ligne. De ces quatre mille hommes, il n'y avoit guère que quinze cens 
sur les quels on pouvoit raisonnablement compter. Ces deux villes étant 
distantes d'environ quatre lieues, on avoit établi quelques postes inter- 
médiaires, notamment dans un lieu appelé la Pellerine, et un autre 
nommé la Chantenerai, autant que je puis me le rappeler. Les chasseurs 
du 19« régiment qui étoient à Erné dévoient, au cas qu'ils eussent du 
dessous, se replier successivement sur ces deux lieux et de là sur Fou- 



1. Nô à Dieppe lo 30 septembre 176-4, entra dans TOratoire et fut — comme Bénaben — pro- 
fesseur à Angers, puis à Dieppe dont il devint maire, après avoir prêté le serment cons- 
titutionnel et être rentré dans la vie privée. Elu député à rAsscmblée législative où il ne 
voulut point siéger, il fut à nouveau nommé membre de la Convention, et y vota la mort de 
Louis XVI, sans sursis. Envoyé en mission sur plusieurs points de la France, il tit éclater 
sa rage patriotique aussi bien sur les républicains que sur les royalistes. 

2. Ces mots sont soulignés dans le manuscrit. — Même observation pour les partiel souli- 
gnées, déjà citées, et pour celles qui restent à citer. 
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gères. Mais voyant que les briguand fuyoient devant eux, ils se laissèrent 
emporter par leur ardeur, ils s'éloignèrent trop des corps qui pouvoient 
les protéger, et se laissèrent cerner par l'ennemi. Sur six cens hommes 
dont étoit composéce régiment, cinq cens environ restèrent sur le champ de 
bataille ; les autres se replièrent sur Fougères, où ils jettèrent l'épouvante* 

Quant au corps d'armée qui devoit protéger Fougères, il étoit composé 
des bataillons de la Gôte-d Or, du Calvados, de la Réunion, et des contin- 
gens aux quels il faut ajouter les canonniers du contrat social qui se sont 
trez bien montrés dans cette affaire. Ces canonniers avoient été établis 
sur la principale route, et le reste de l'armée en travers. A droite et à la 
gauche étoient des chemins de traverse sur les quels on avoit jeté des 
abatis, afin de n être pas cerné par la cavalerie ennemie. On avoit voulu 
aussi mettre aux deux ailes des tirailleurs qui refusèrent de se battre au- 
trement qu'en masse. Ce refus fut cause qu'une partie des rebelles passa 
par ces chemins de traverse et entra dans la ville pendant que les ennemis 
nous altaquoient de front. Notre armée soutint pendant qnelqne-tems leur 
choc, grâce au courage des canonniers du contrat social ; mais lorsqu'elle 
apprit que les chasseurs du 19* régiment avoient été taillés en pièces, 
elle prit l'épouvante et se retira en désordre à Fougères où une partie 
des brignand venoit déjà de forcer les prisons. Elle se dispersa ensuite 
dans différons endroits ; plusieurs des fuyards vinrent tout d'une traite à 
Rhènes, d'autres à Vitré, d'autres à Avranches ; plusieurs, comme cela 
arrive toujours dans une déioute, jetèrent leurs armes, leurs havresacs, 
et jusqu'à leurs certificats de civisme. Voilà ce que j'ai pu apprendre de 
cette fameuse déroute dont je ne vous garantis point les détails, parceque 
je n'assure que ce que jo vois moi-môme. 

J ajouterai une circonstance que j'avois oubliée, c'est que notre armée 
navoit point de cavalerie; cette circonstance devoit rendre naturelle- 
ment la déroute plus complète. 

Salut et fraternité. 

Bknabkn. 

XIX 

LIIJKKTK, ÉGALITÉ, UNITÉ KT INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE OU 

LA MORT. 

Ulic^ncs, ce 14 novembre 1793, Tan S» de la République 
une et indivisible. A midi précis. 

Le citoyen Benaban, commissaire civil près l'armée du Centre, 
Aux citoyens administrateurs du département de Maine-et-Loire. 

Citoyens, 

La nouvelle armée qui a été formée, à Angers, des débris de celle de 
Mayence et de Lucon, doit arriver, dit-on, aujourd'hui dans cette ville, 
et se joindre à la nôtre. Cette réunion étoit absolument nécessaire, afin de 
rendre, à leurs corps respectifs, les détachemens qui en avoient été se- 
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parés. Je pense aussi qu'on réorganisera toutes ces armées, pour non 
former qu'une seule qu'on partagera en différentes divisions, à la tête dos- 
quelles on mettra des chefs plus expérimentés et plus républicains que 
ceux que nous avons eu jusqu'à ce jour. En vérité, je rougis pour mon 
pays, lorsque je vois, à la tête de nos armées, des gens qui n'ayant aucune 
connoissanco do leur métier, ne cherchent pas môme à en acquérir. Ou 
diroit qu'ils n'ont accepté ces emplois, que pour s y enrichir, ou se livrer 
plus impunément à toute la dépravation de leurs mœurs. J'en ai témoi- 
gné mon mécontentcinent, sinon par mes discours, du moins par mes 
regards, à quelques-uns de ces individus attachés à lEtat-major do 
l'armée, qui ont été fâchés do no pouvoir ohtenir, auprès de moi, une estime 
dont je ne les avois pas jugés dignes. 

Je ne puis vous donner, dans ce moment, aucun détail sur l'organisa- 
tion de l'armée ; je m'empresserai de vous les donner, si tôt que j'aurai 
pu m'en instruire. 

Salut et fraternité. 

Benabe.v, 

C.oiuiuissiiiro civil pros l'iU'inéo du ccutr*?. 

XX 

LIDERTÉ, ÊGALITK, UNlTi: ET IXDIVISIUILITK DE LA RÉPUBLIQUE OU 

LA MORT. 

llhvrnos, co 16 novenibr«3 1793, Tan 2» de la République 
une et imlivisiblo, à huit heures du matin. 

Le citoyen Benaben, commissaire civil près les armées de l'Ouest, do 
Mayence et de Luçon, 

Aux citoyens administrateurs du département de Mayenne-et-Loiro. 
Citoyens, 

Los armées combinées de Mayence et de Lu(;on achevèrent d'arriver 
hier à Rhenes, et doivent en partir aujourdhuy, pour aller à la poursuite 
dos briguand. On dit qu'ils sont devant Grandville où on les frotte de la 
belle manière. Puissions-nous être assez heureux pour les atteindre 
bientôt et en délivrer la terre î Notre armée, forte de plus de vingt mille 
hommes effectifs, quoique privée de souillers et de plusieurs autres objets 
nécessaires, brûle de combattre et de laver dans le sang des Rebelles la 
honte des défaites qu elle a éprouvées. 

Le général Olagner, au quel on avoit oté le commendement de sa divi- 
sion, vient d'être suspendu provisoirement de ses fonctions par les repré- 
sontans du peuple PochoUe, Lavalée *, Boursot et Bouchotte. On dit quo 

1. Esmic-Lav allée, rei>rÔ!ieutaiit du peuple. 



CORRESrOXDAXCE rOLITIQVE DE BEXABEN 117 

c'est moins pour ce qu'il a fait à Graon, que pour ce qu'il n'a pas fait à 
Chateau-gontier, où, comme j'ai eu soin de vous récrire, il auroit pu 
arrêter la déroute da Tarmée do Mayence. Je ne sçais si son état major 
me regarde comme l'auteur de cette suspension ; mais j'aurois lieu de le 
croire à l'air réservé de quelques individus qui le composent, et surtout 
aux propos impertinans de son aido-do-camp, qui, depuis notre retraite 
de Craon, n'a cessé de repéter que les surveillans des armées étoient des 
cires inutiles. Cet liomma aussi sot que grossier, et aussi grossier qu'igno- 
rant, fut fait prisonnier à Saumurpar les Briguand qu'il servit en qualité 
de mitron. Si jamais il a besoin do vous, vous pourrez lui faire sentir 
dune manière énergique que l'on n'insulte pas impunément un commis- 
saire du département de Mayenne-et-Loire. Quant à moi qui, dans toute 
autre circonstance peut-être, auroit pu lui demander raison de ses in- 
sultes, je me suis contenté de n'y répondre que par le silence et par le 
mépris. 

Le citoyen Delaage que je vous avois recommandé me présenta hier au 
général Marsau au quel il est attaché et qui a pour lui une estime parti- 
culière. Ce général avec le quel je dinai hier, m'engagea il suivre sa 
colonne, et il y a toute apparence que je la suivrai. J'ai été trez content 
de son état major ; il parcît composé de gens sages, intclligens, et d'une 
tempérence remarquable dans une armée comme la nôtre. Aucun des 
individus qui le composonl ne boit ni liqueur, ni eau de vie, pas même 
au moment du combat. Si les troupes de la République n'avoient eu que 
de ps^eils soldats, elles n'auroient point éprouvé autant de défaites. 

Gomme je n'ai pu encore me procurer le tableau de l'ordre de route, je 
ne puis entrer dans un certain détail sur les divisions do l'armée de 
l'Ouest et de celle de Mayence. Tout ce que je sçais, c'est que la première 
armée est commendée par Bougret, Ghambertin et David ; et la seconde 
par Marsau, Westorman, Gléber, etc. Il me sera beaucoup plus aisé de 
vous instruire lorsque je serai invariablement attaché au général Marsau ; 
car le général Olagnier que j'ai suivi jusqu'à ce jour, étant suspendu de 
ses fonctions, ne peut me donner aucun des renseignemens que vous 
pourriez désirer. 

Salut et fraternité. 

Bexaben, 

Commissaire civil près des armées c!e l'Ouest, de Mayence 
et de Luçon. 

P.-S. — Je rencontrai hier le citoyen Gharlery, ancien administrateur 
du département de Maine-et-Loire. 11 me dit qu'il étoit attaché à un 
général de l'armée de Mayence dont j'ai oublié le nom. 

Pour copie conforme, 

A. Launay. 
{La stdfe prochainement .) 



Tentatives de négociations du Oli-ec- 
tolre aveo lo roi de Sar>daiKne (an IV.) 




Serlion de In guerre. 



Paris, Ie7 nirftsa, l'aiH» da la République fraoçai«j un.! et iacliTisibl^. 

Le Direcloirô exécutif au général Suhérer, coinmanilant uii.cher 
l'armée d'Italis. 

Parmi les mesuras que le Dirâcloire tous a prescrite» dans sa lettre en 
date de ce Jour, il en est une, citoyen général, sur laquelle il insiste par- 
ticut jurement, c'est la prise deSavone j et ce qui le porte i vous enjoindre 
rormeltement de vous en rendre maître, c'est la persuasion dans laquelle 
il est que la possession de cotte forteresse, en assurant les derniers 
succès de l'armée d Italie et sa position actuelle, la rendra, en <|uelque 
aorte, plus dangereuse et plus menaçante pour les Piémontais. 

L'annonce d une disposition de la part du roi Sarde Â traiter de la paix 
avec la République françoise, et ce quo vous écriviez au Directoire (lo 
2A frimaire dernier) à ce sujet, a mérité toute son attention, et il croit 
devoir déterminer la conduite qu il convient de tenir â cet égard. 

11 vous annonce donc, citoyen général, quo son intention est que, con- 
jointement avec le citoyen Rittcr, commissaire du gouvernement prés 
l'armée que vous commandez, ot le citoyen Villars, envoyé de la Répu- 
blique française près de Gènes, vous soyez cliargé des négociations que 
le désir de la paix que lémoigno lo roi de Sardaigiie semblo devoir en- 
trniner nécessairement entre tes deux Klats. Il somt inutile d'insister sur 
te scci-et le plus profond sans lequel tontes tes démarches de ce genre 
manquent le Lut qu'on so propose ; vous en sentez, comme le Directoire, 
toute la nécessité, ot l'iiiKin^t qu'aurait l'AutricUe tt connollre nos dispo- 
sitions commande le silence i>l la plus grande circonspection. 
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Le Directoire doit ici non seulement déclarer quelles sont les intentions 
de la République française, mais esquisser avec exactitude le tableau des 
prétentions qu'elle peut former et des demandes que sa gloire, son intérêt 
et ses victoires lui donnent le droit d'établir. 

La première question qui se présente est celle de la démarcation des 
limites futures entre le territoire de la République et celui de Sa Majesté 
Sarde. Celle que la nature et la Constitution française ont tracée doit 
être considérée comme la véritable et la seule qui puisse être adoptée ; 
elle assure d'ailleurs â la République française la tranquille possession 
des départemens du Mont-Blanc et des Alpes -Maritimes. 

Dans tous les cas, des commissaires nommés ad hoc par les deux gou- 
vernements, devront en arrêter les détails à Tamiable, mais il n'est pas 
inutile de dire ici que cette ligne de démarcation doit être telle qu'elle 
présente aux deux Etats une garantie respective pour leur territoire et que 
quoiqu'elle doive avoir la crête des Alpes pour principale base, il est 
nécessaire qu'elle ne présente pas au roi Sarde, par la possession des 
principaux cols et passages, des moyens de faire une invasion soudaine 
et imprévus sur le territoire français, qui se trouve en quelque manière 
plus particulièrement exposé à cette espèce d'attaque, par le peu d'éloi- 
gnement où est Turin de la chaîne des Alpes. 

C'est à cette dernière considération que se lie Texamen des questions 
suivantes : 

Faut>il pour la garantie de ses fï*ontières du cOté des Alpes que la 
République obtienne et réunisse de nouveau à elle les vallées d'Aulos 
cédées au roi Sarde par le traité d'Utrecht et que les forts de Fénestrelîes 
et à Exiles lui soient réunis? — L'intérêt de la France n est-il pas de 
reculer ses frontières jusqu'au Pas-de-Suze, en obtenant la place de la 
Brunette comme garantie des passages qui débouchent sur notre terri- 
toire dans cette partie? 

La solution de ces questions appartiendra particulièrement aux négo- 
ciateurs dénommés dans la présente, sauf approbation et ratification. Le 
Directoire exécutif croit devoir se borner à annoncer que l'intention de la 
République ne peut être de mettre le roi sarde dans une position tellement 
pénible qu'elle puisse altérer la durée de la paix qu'il est question d'établir; 
et en déterminant les limites entre les deux États , le désir du Directoire 
est principalement qu'on consulte d'une manière particulière ce qui a été 
dit dans le paragraphe précédent sur la ligne de démarcation à établir et 
à poser sur la crête des Alpes, etc. 

Quant à la principauté iïOneille et au pays de Loano, leur restitution 
à Sa Majesté Sarde doit être considérée comme un avantage tellement 
majeur que la République lui fait, qu elle ne doit s'opérer qu'autant que ce 
prince se relâcheroit absolument sur les prétentions qu'il pourrait former 
à d'autres égards, et elle doit entraîner la renonciation formelle à tous les 
prétendus droits qu'il pourroit avoir sur la ci-devant Savoie, le ci-devant 
comté de Nice, etc., etc. Le Directoire croit devoir représenter aux dépo- 
sitaires de sa confiance, qu'il importe que cette restitution puisse être 
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considérée par le roi do Sardaigne comme un des principaux gages de la 
paix et de Palliance que la France est disposée à contracter avec lui. 

Le Directoire n'insistera que faiblement sur la cession à faire à la répu- 
blique de l'île de Sardaigne, il se bornera à demander qu'on mette la Franco 
en possession de Saint-Pietro, Saint-Antiocho et autres situées à l'extré- 
mité de la pointe méridionale de lîle de Sardaigne. Sa Majesté Sarde ne 
pourra considérer cette possession comme un pied-à-tcrre menaçant qui 
nous serviroit par la suite à faire la conquôte do la Sardaigne, puisque 
nous renoncerions dès ce moment à nous emparer de cette île, mais elle 
l'envisagera sous son vrai point de vue, et comme un moyen de garantie 
pour notre commerce dans la Méditerranée et avec la côte d'Afrique, et 
même comme une protection pour la Sardaigne à la tranquillité de laquelle 
la République française auroit intérêt de contribuer par tous les moyens 
qui seroient en son pouvoir. Le Directoire désire que les négociations 
amènent l'obtention de cet article, sur laquelle il insiste avec force. 

Le Directoire exécutif vient d'indiquer les principales conditions sur les- 
quelles il croit devoir fonder rétablissement d'une paix solide et d'une 
alliance durable avec la cour de Turin. — Il doit actuellement traiter de 
celle qui peut seule conduire à atteindre ce but : c'est l'expulsion totale 
de la maison d'Autriche hors de l'Italie. 

On sent tout ce que cette expulsion présente de dédommagements à Sa 
M^gesté Sarde pour les parties de territoire qu'elle a pu perdre depuis le 
commencement de la guerre actuelle, et il seroit superflu de s'étendre sur 
tout ce qu'elle offre d'avantages â la maison, à l'amélioration de la situation 
de ses États, de ses rapports et de sa considération politique, non seule- 
ment en Italie, mais même en Europe. 

La position de nos armées victorieuses nous assure les moyens d'opérer 
cette expulsion en une seule campagne, en rejettant les Autrichiens der- 
rière les montagnes du Tirol. Le Directoire vous autorise, citoyen général* 
conjointement avec les citoyens Ritter et Villars, non seulement à 
écouter les propositions à ce sujet de la part de la cour de Sardaigne, 
mais môme à les provoquer directement, soit auprès de l'envoyé sarde à 
Gênes, soit par l'envoi d'un agent à Turin. Les deux Etats pourroient 
donc arrêter dès à présent la conclusion de la paix aux conditions indi- 
quées par le Directoire exécutif ainsi que celle d'une alliance olTensive et 
deffensive. 

Pour en assurer la garantie, Sa Majesté Sarde s'engageroit d'une part 
envers la République à permettre que l'armée française mit, pendant 
tout le temps de la guerre, des garnisons dans Ceva, Coni, Alexandrie 
et même Suze et qu'elle conservât la ville et principauté d'Oneille et le 
pays de Loano aussi pendant la guerre ; — et de l'autre la France assure- 
roit au roi ds Sardaigne la remise du Milanois et de tous les États autri- 
chiens en Italie avec lo titre de roi de Lombardie immédiatement après 
leur conquête à laquelle les armées des deux États contribueroient simul- 
tanément et dès le commencement do la prochaine campagne. 

Alln d'en assurer le succ«^s, la cour de Turin s'obligeroit à fournir à 
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Tarmée ft-ançaise les transports et subsistances nécessaires à une armée 
(le 50.000 hommes et de pourvoir aux besoins de ses hôpitaux, au moyeu 
de quoi aucune contribution et taxe de guerre ne seront levées au profit 
de Tarmée de la République ou par elle dans le pays conquis. 

Il seroit mémo utile d'arrêter dés à présent les bases d'un plan de 
campagne convenable pour la conquête du Milanois, etc , et le Directoire 
vous confie spécialement, citoyen général, le soin de cette partie des con- 
ventions à établir. Telles sont les bases sur lesquelles il est instant d'éta- 
blir une paix désirable et une alliance offensive et defl'ensive avec le roi 
de Sardaigne, et d'après lesquelles il convient de provoquer sans délai 
une explication de la part de ce prince. 

Il doit sentir de quelle importance il est pour lui de les adopter, et on 
peut d'avance lui faire envisager quelles seroient les conséquences de sa 
non acceptation et ce que pourroit produire les entreprises des mécontens 
dont fourmillent ses Etats, si elles étoient appuyées par les armes victo- 
rieuses de la République françoise. 

Jusqu'à ce que les intentions de la cour de Turin vous soient bien 
connues, citoyen général, le Directoire croit convenable que vous encou- 
ragiez les patriotes du Piémont qui vous ont fait des propositions, et vous 
vous déterminerez à les adopter définitivement dans le cas d'un refus 
formel de la part de Sa Majesté Sarde de traiter avec la France et de se 
détacher de la coalition pour joindre ses armes aux nôtres contre notre 
ennemi commun, V Autrichien. 

Le Directoire vous invite à faire part du contenu de la présente aux 
citoyens Ritter et Villars et à l'informer exactement des mesures que vous 
adopterez de concert. 

Ci-joint quelques notes intéressantes que le Directoire a cru devoir 
vous adresser. 

Pour expédition conforme : 

Rewbell, 

Présiileiit. 

Par le Directoire exécutif.* 

Pour lo secrétaire général, 

Garnot, 

Pour copie conforme, 

Gustave Borp. 



L'^V'ULtr'lclie et rémigratlon. 
en mars 1T93. 

Sire, 
Quelqu'espoir que j'aye que Votre Majesté Impériale ne m'aura pas 
refusé le court délai de deux mois que j'ay pris la liberté de luy demander 
par ma lettre du 27 février, il est de mon devoir et de mon attachement 
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pour elle de ne pas perdre un instant à luy apprendre qae son humanité 
va se trouver un peu plus à son aise ; Votre Majesté Impériale a bien 
voulu me mander que côtoit avee regret qu'elle se voyoit forcée d'aban- 
donner à d'autres souverains le soin de faire les frais de nos nou- 
veaux armements, et que cétoit avec un plaisir consolant qu'elle 
apprenoit, dans ces circonstances, les secours et les offres de Cathe- 
rine II f je m'empresse d'annoncer à Votre Majesté que cette illustre 
souveraine me permet d'employer à servir la monarchie les fonds qu'elle 
m'avait fait remettre pour le voyage de la colonie qu elle projettoit, et 
qu'elle n'a jamais regardé, ainsi que nous, que comme une dernière res- 
source, en cas de malheur absolu (ce que les puissants efforts de tous les 
souverains ne permet pas de prévoir) ; je no demanderai donc plus k 
Votre M^gesté, passé le l«r de juin, les secours qu'elle m'accordoit pour les 
troupes soldées, mais seulement la continuation du pain et du fourrage, 
comme dette à rembourser un jour. Votre Majesté sentira que la disette 
de ces deux denrées dans un pays où il n'en existe plus que dans les 
magazins abondants de Votre Majesté me force à luy faire cette demande ; 
si elle me l'accorde, comme il me paroit difllclle qu'elle me la refuse, 
puisque c'est toujours 5 à 6000 hommes de plus pour la cause des rois, 
qui ne coûteront rien au trésor de Votre Majesté Impériale. Je la supplie 
de décider de la place que nous devons occuper ; nous sommes prêts à 
seconder partout où Votre Majesté le jugera à propos, et sous le bon 
plaisir de M. le régent, les vues de Votre Majesté pour le rétablissement 
du monarque et de la monarchie ; veut-elle nous employer en Brisgau, 
comme l'année passée ? Aime-t-elle mieux que nous joignons les Autri- 
chiens du côté do Manheim ? Prôféreroit-elle do nous employer avec les 
Suisses dont nous sommes très à portéi, et qui sûrement Uniront par 
prendre lo parti que Votre Majesté leur indiquera ? Ou nous ordonne-t-elle 
quelque cher que cela fût pour nous, de traverser toute l'Allemagne, pour 
aller trouver M. le régent? Je ne me permettrai pas de marquer à Votre 
Majesté Impériale la plus petite préférence pour aucun de ces quatre 
partis, je ne veux que suivre ses ordres, étant bien sûr que le vœu de 
M. le Régent est que nous soyons employés, quelque part que ce soit 
pour venger nôtre roy, et rétablir le trône de France. Ne me permettant 
pas de penser que Votre Majesté veuille condamner sans raisons, à l'inu- 
tilité, et par conséquent au désespoir, cette malheureuse noblesse, qui ne 
luy sera plus à charge, j'envoie lo marquis de Bouthîlier, mon major gé- 
néral, officier très instruit, pour arranger, si Votre Majesté le permet, 
avec ses ministres, lorganisation qui luy conviendra le mieux, autant 
qu elle pourra s'accorder avec l'espèce d'hommes que j'ay à conduire, et 
qui, je répons, mettra son honneur à se prêter à tout ce qui sera du 
bien dti la chose. 

Je n'importuneray pas plus lontems Votre Majesté, je jouis d'avance du 
bonheur quelle va éprouver en voyant qu'il existe un moyen d'accorder 
son humanité, son économie et le bien de ses sujets avec la protection 
que son cœur la porte à ne pas refuser à de braves gentilshommes, qui 
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ne demandent plus que la permission et la possibilité de donner en toute 
occasion l'exemple de la valeur qu'on se doit à soy-môme et celui de la 
fidélité que l'on doit à ses rois. 

Je suis avec le plus profond respect, 

Sire, 

de Votre Majesté Impériale, 

Le très humble et très obéissant serviteur, 

Louis-JosEPH DE Bourbon. 
A Villenj^en, ce 6 mars 1793. 

Pour copie conforme, 

Vte B. d'Agours. 



OoiiA^ention iiatioxiale. 

LISTE DES DÉPUTÉS ET DES SUPPLÉANTS. 

(Suite.) 

BËLIN, Jean-François. Député de l'Aisne. Inscrit le 20 sept. La déten- 
tion et la mort si les puissances étrangères veulent le remettre sur le 
trône. 

• BELLEGARDE. Voir Dubois de Bellegarde. 

BELLEY, Jean-Baptiste. Député de Saint-Domingue. Inscrit le 15 plu- 
viôse an II. 

BELVIALA, Augustin. Suppléant de la Lozère. Inscrit le 22 pluviôse 
an III. 

BENAZET-ROQUELAURY. Suppléant de l'Aude. Ne siégea probable- 
ment pas. 

BENOÏSTON, Jean. Suppléant de la Loire- Inférieure. Ne siégea proba- 
blement pas. 

BENTABOLE, Pierre. Député du Bas-Rhin. Inscrit le 20 sept. La mort. 

BERAUD, Marcelin. Député de Rhône-et-Loire. Inscrit le 22 sept. La 
détention ; le bannissement à la paix. 

BERGIER, Jean. Suppléant de la Creuse. Ne siégea probablement pas. 

BERGOEING aîné, François. Suppléant de la Gironde. Remplaça Gon- 
dorcet qui opta pour un autre département (?). Non inscrit. La réclusion. 

BERLIER, Théophile. Député de laCôte-d'Or. Inscrit le 20 sept. La mort. 

BERNARD, André. Suppléant de Rhône-et-Loire. Ne siégea probable- 
ment pas. 

BERNARD DE SAINTES, André-Antoine. Député de la Charente-Infé- 
rieure Inscrit sans date. L a mort. 

BERNARD DE SAINT-AFFRIQUE, Louis. Député de l'Aveyron. Inscrit 
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le 2 cet. La détention dans un lieu sûr, jusqu'à ce que T Assemblée juge le 
bannissement convenable. 

BERNARD, Marc-Antoine. Suppléant des Bouches-du-Rhône. Non ins- 
crit et ne figure pas au procès-verbal. Aurait remplacé Barbaroux le 20 
août 1793 Dénoncé comme fédéraliste le 15 janvier 1794 par Barbeau 
du BaiTan, il fut condamné à mort le 3 pluviôse an IL 

BERNARD DES SABLONS, Claude. Député de Seine-et-Marne. Inscrit 
le 20 sept. La mort avec sursis jusqu'à l'acceptation de la Constitution. 

* BERNARDIN DE SAINT-PIERRE, Jacques-Henry. Elu député de Loir- 
et-Cher ; refusa. Remplacé par Venaille. 

BERNIER, Louis-Toussaint-Gécile. Député do Seine-et-Marne. Inscrit le 
20 sept, sous le nom do Benières. La détention jusqu'à l'acceptation de la 
Constitution, moment auquel le peuple en disposera suivant son intérêt. 

BERTEZÈNE, Jean-Etienne. Suppléant du Gard. Remplaça Tavernel 
qui avait refusé. Inscrit le 10 janvier 1793. La mort avec sursis jus- 
qu'après la tenue prochaine des assemblées primaires qui auront lieu pour 
la ratification de la Constitution. 

BERTHON. Suppléant de la Gironde. Ne siégea probablement pas. 

BERTRAND, Antoine. Suppléant du Cantal. Non inscrit. Suppléant de 
Carrier. 

* BERTRAND, Jean. Elu député du Bas-Rhin, il refusa et fut remplacé 
par Ehrmann. 

BERTRAND, Jacques-François-de-Paule. Suppléant de l'Oise. Inscrit le 
18 pluviôse an III. 

BERTRAND DE L'HODIESNIÈRE, Charles-Ambroise. Député de TOrne. 
Non inscrit. La mort. 

BERTUCAT, Mathieu-Nicolas. Député de Saône-et-Loire. Inscrit le 22 
sept. La détention perpétuelle. 

BESNARD, Pierre-Charles-Emmanuel. Député de la Réunion. Inscrit le 
30 pluviôse an III. 

BESSON, Alexandre. Député du Doubs. Inscrit le 20 sept. La mort. 

BEZARD, François-Siméon. Suppléant de l'Oise. Remplaça Payne qui 
opta pour un autre département. Inscrit le 22 sept. La mort. 

BEZOUT, Etienne-Louis. Suppléant de Seine-et-Marne. Inscrit le 13 flo- 
réal an III. Appelé par le tirage au sort. 

BIDAULT, Mathieu-Gervais. Suppléant de l'Eure Ne figure pas au 
procès-verbal. Inscrit le 23 nivôse an II. 

BILLAUD-VARENNES, Jacques-Nicolas. Député de Paris. Inscrit le 20 
sept. La mort dans 24 heures. 

BION, Jean-Marie. Député de la Vienne. Inscrit le 20 sept. La détention 
et le bannissement à la paix. 

BIROTHEAU, Jean-Bapliste. Député des Pyrénées-Orientales. Inscrit le 
6 octobre 1792. La mort ; sursis jusqu'à la paix, et après l'expulsion des 

Bourbons. 

BISSY jeune, Jacques-Antoine. Député de la Mayenne. Inscrit le 20 sept. 
La mort ; sursis jusqu'au moment où les puissances étrangères envahi- 
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raient le territoire français ; et dans le cas où elles ne feraient pas cette 
invasion et où la paix serait assurée, il demande que la Convention ou 
l'assemblée qui lui succédera délibère s'il y a lieu alors de commuer la 
peine. 

BLAGHET. Suppléant du Calvados. Ne siégea probablement pas. 

BLAD, Claude-Antoine-Augusle. Député du Finistère. Inscrit le 20 sept. 
La mort avec sursis jusqu'au moment de l'expulsion des Bourbons. 

BLANC, Claude. Suppléant de l'Ain. Inscrit le 20 germinal an II. 

BLANC, François-Joseph. Député de la Marne. Inscrit le 20 sept. La 
réclusion ; le bannissement à la paix. 

BLANQUI, Dominique. Député des Alpes-Maritimes. Inscrit le 22 mai 1793. 

BLAUVAL-ARTAUD, Joseph. Député du Puy-de-Dôme. Inscrit le 23 
sept. La mort. 

BLAUX, Nicolas-François. Député de la Moselle. Inscrit le 21 sept. La 
détention ; le bannissement à la paix. 

BLAVIEL, Antoine-Innocent. Suppléant du Lot. Inscrit le 14 mars 1793. 

BLONDEAU DU BIEF. Suppléant du Doubs. Ne siégea probablement pas. 

BLONDEL, Jacques. Suppléant des Ardennes. Inscrit le 30 sept.? rem- 
plaça probablement Raux qui avait refusé. La détention et néanmoins la 
mort, en cas d'invasion de la part de l'ennemi. 

BLUTEL, Charles-Auguste-Esprit-Rose. Député de la Seine-Inférieure. 
Inscrit le 25 sept. La détention ; le bannissement à la paix. 

BO, Jean -Baptiste. Député de l'Aveyron. Inscrit le 20 sept. La mort. 

BODIN, Pierre-Joseph-François. Député d Indre-et-Loire. Inscrit le 20 
sept. La réclusion ; le bannissement sous peine de mort un an après la paix. 

BOHAN, Alain. Député du Finistère. Inscrit le 20 sept. 1792. La mort. 

BOILLEAU. Suppléant de l'Yonne, Ne siégea probablement pas. 

BOILLEAU, Jacques. Député de l'Yonne. Inscrit le 20 sept. La mort. 

BOIRON, Jean-Baptiste. Suppléant de Rhône-et-Loire, Inscrit le 7 août 
1793. 

BOISQUYON. Suppléant d'Eure-et-Loire. Ne siégea probablement pas. 

BOISSET, Joseph. Député de la Drôme. Ijiscrit le 28 sept. La mort. 

BOISSIER, Pierre-Bruno. Suppléant du Finistère. Inscrit le 7 août 1793. 

BOISSIEU, Pierre-Joseph -Didier, péputé de l'Isère. Inscrit le 29 sept. 
La détention ; le bannissement à la paix. 

BOISSON, Joseph. Député de Saint-Domingue. Inscrit le 14 messidor 
an II. 

BOISSY-D'ANGLAS, François-Antoiue. Député do l'Ardôche. Inscrit le 
22 sept. La détention ; le bannissement quand la sûreté publique le per- 
mettra. 

BOLLET, Philippe-Albert. Député du Pas-de-Calais. Inscrit le 20 sept. 
La mort. 

BOLOT, Claude-Antoine. Suppléant de la Haute-Saône. Inscrit le 20 
sept. î remplaça Forestier qui avait refusé. La mort. 

BON, André-Jean, dit JEAN-BON-SAINT-ANDRÉ. Député du Lot. Ins- 
crit îe 22 sept. La mort. 
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BONGUYOD, Marc-François. Député du Jura. Inscrit le 20 sept. La dé- 
tention perpétuelle, sauf à la commuer en déportation, suivant les cir- 
constances. 

BONNAIRE. Suppléant du Cher. Ne siégea probablement pas. 

BONNEMAIN, Jean-Thomas. Député de l'Aube. Inscrit le 23 sept. La 
détention ; le bannissement à la paix. 

BONNESŒUR-BOURGINIÈRE, Siméon-Jacques-Henri. Député de Ja 
Manche. Inscrit le 21 sept. La mort avec sursis, jusqu'à ce que l'acte 
d'accusation soit porté contre Marie-Antoinette et que la famille des 
Capets ait quitté la France. 

BONNET, Pierre-Frédéric-Dominique. Député de l'Aude. Inscrit le 21 
sept. La mort. 

BONNET-CHABANOLLE flls, Joseph-Balthasar. Député de la Haute- 
Loire. Inscrit le 22 sept. La mort. 

BONNET DE MAUTRY, Pierre-Louis. Député du Calvados. Inscrit le 
20 sept. Amendement de Mailhe. 

BONNEVAL, Germain. Député de la Meurthe. Inscrit le 20 sept. La 
mort. 

BONNIER D'ALCO, Ange. Député de 1 Hérault. Inscrit le 20 sept. La 
mort. 

BORDAS, Pardoux. Député de la Haute-Vienne. Inscrit le 20 sept. La 
détention. 

BORDES, Paul-Joseph. Suppléant de l' Ariège. Inscrit le 15 floréal an III, 
remplaça Yadier, expulsé. 

BORËL, Hyacinthe-Marcellin. Député des Haules-Alpes. Inscrit le 
24 sept. La détention, le bannissement à la paix. 

BORIES-CAMBER, Etienne. Député do la Dordogne. Inscrit le 30 oct. 
La mort. — Inscrit souvent sous le nom de Cambort. 

BORIES-CAMBER, Jean. Député de la Corrèze. Inscrit le 20 sept. La 
mort. 

BOUCHER-SAINT-SAUVEUK, Antoine. Député de Paris. Inscrit le 
20 sept. La mort. 

BOUCHEREAU, Augustin-François. Suppléant de TAisne. Inscrit le 8 
novembre, remplaça Payne qui avait opté pour un autre département. La 
mort, avec un sursis qui sera déterminé par la convention : propositions 
indivisibles. 

BOUDIN, Jacques-Antoine. Député de l'Indre. Inscrit le 20 sept. La dé- 
tention, la déportation à la paix. 

BOUILLEROT, Alexis-Joseph. Suppléant de l'Eure. Inscrit le 22 sept, 
ne figure pas au procès-verbal ; probablement élu dans une élection com- 
plémentaire en remplacement de Brissot qui avait opté pour un autre 
département. La mort. 

BOULAY, Nicolas. Suppléant de la Moselle. Ne siégea probablement pas. 

BOUQUIER aîné, Gabriel. Député de la Dordogne. Inscrit sans date. La 
mort. 

BOURBOTTE, Pierre. Député de l'Yonne. Inscrjt le 20 sept. La mort. 



CONVENTION NATIONALE i27 

BOURDON, Louis- Jean -Léonard. Député du Loiret, élu en remplacement 
de Brisson (et non Brissot), qui avait opté pour un autre département. 
Inscrit le 20 sept. La mort. Texéculion dans vingt-quatre heures. 

BOURDON DE L'OISE, François-Louis. Député de l'Oise. Inscrit le 
20 sept. La mort. 

BOURET, Henri-Gaspard-Charles. Suppléant des Basses-Alpes. Non 
inscrit. Remplaça probablement Maisse pendant son expulsion. 

BOURG AIN, Denis- Guillaume. Suppléant de Paris. Inscrit le l«r oct. 

BOURGEOIS, Jacques-François-Augustin. Député de la Seine-Inférieure. 
Inscrit le 20 sept. La détention, le bannissement à la paix. 

BOURGEOIS, Nicolas. Député d'Eure-et-Loir. Inscrit le 4 oct. Absent 
par maladie. 

BOURSAULT, Jean-François. Suppléant de Paris. Inscrit le 27 mars 
1793 î remplaça Manuel. 

BOUSQUET, François. Député du Gers. Inscrit le 22 sept. La mort. 

BOUSSION, Pierre. Député de Lot-et-Garonne. Inscrit le 26 sept. La 
mort. 

BOUTRON ou BOUTROUE,Laurent-Martial-Stanislas. Député de la 
Sarthe. Inscrit le 20 sept. La mort. 

BOUYGUES, Jean-Pierre. Député du Lot. Inscrit le 21 sept. La réclusion. 

BOYAVAL, Louis-Laurent. Député du Nord, Inscrit le 20 oct. La mort. 

BOYER-FONFRÈDE, Jean-Baptiste. Député de la Gironde. Inscrit sans 
date. La mort. 

BOZI, Jean -Baptiste. Député de la Corse. Inscrit le 12 novembre 1792. 
La détention, le bannissement à la paix. 

BRÉARD aîné, Jean-Jacques. Député de la Charente-Inférieure. Inscrit 
le 24 sept. La mort. 

BRESSON, Jean. Suppléant du Gard, ne figure pas au procès- verbal. 
Inscrit le 20 mai 1793. 

BRESSON, Jeau-Baptiste-Marie-François. Député des Vosges. Inscrit 
le 21 sept. La détention et le bannissement quand la tranquillité publique 
le permettra. 

BRIAULT, Jacques. Suppléant des Deux-Sèvres. Ne siégea probable- 
ment pas. 

BRIEZ, Constant-Joseph. Député du Nord. Inscrit le 18 décembre 1792. 
La mort. 

BRIN dit BRUN, Jean. Député de la Charente. Inscrit le 24 sept. La 
mort. 

BRISSON, Marcel. Député de Loir-et-Cher. Inscrit le 20 sept. Le procès- 
verbal de l'Assemblée électorale du Loiret fait mention dun certain 
Brisson (et non Brissot) qui aurait été élu député. La mort. 

BRISSOT, Jacques-Pierre. Élu député dans l'Eure et dans l'Eure-et-Loir, 
il opta pour ce dernier département. Inscrit le 20 sept. La mort, avec 
sursis, jusqu'à la ratification de la constitution par le peuple. 

BRIVAL, Jacques. Député de la Corrèze. Inscrit le 30 sept. La mort 
dans le plus bref délai. 
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BRUE, Louis-Urbain. Suppléant du Morbihan. Inscrit le 7 frimaire 
an II. 

BRUNEL, Ignace. Député de THôrault. Inscrit le 24 sept. La réclusion, 
comme mesure de sûreté générale, sauf la déportation suivant les circons- 
tances. 

BUIRON-GAILLARD, Suppléant de Rliône-et- Loire. Ne siégea proba- 
blement pas. 

BUISSIÈRE-LAFOREST, aîné, Etienne. Suppléant de Saint-Domingue. 
Inscrit le 14 messidor an II. 

BUZOT, Nicolas-Léonard-François. Député de TEure. Inscrit le 22 sept. 
Amendement de Maillie. 

GABARROG, Antoine. Suppléant du Lot-et-Garonne. Inscrit le 9 fri- 
maii'e, an II. 

CADROY, Paul. Député des Landes. Inscrit le 20 sept. La détention. 

GALES, Jean-Marie. Député de la Haute-Garonne. Inscrit le 21 sept. 
La mort. 

GALON, Etienne-Nicolas. Député de l'Oise. Inscrit le 20 sept. La mort. 

GAMBAGÉRÉS, Jean-Jacques-Régis. Député de l'Hérault. Inscrit le 
24 sept. Les peines prononcées par le Gode pénal avec sursis jusqu*à la 
paix ; alors faculté de commuer ces peines ; mais leur exécution rigoarease 
dans les 24 heures de l'invasion qui pourrait être faite du territoire fran- 
çais par l'ennemi. 

CAMBON, fils aîné, Joseph. Député de l'Hérault. Inscrit le 20 sept. La 
mort. 

GAMBOULAS, Simon. Député de l'Aveyron. Inscrit le 14 octobre. La 
mort. 

GAMPMARTIN, Pierre. Député de T Ariège. Inscrit le 21 sept. La mort. 

GAMPMAS, Pierre-Jean-Louis. Député du Tarn. Inscrit le 24 sept. La 
mort. 

GAMUS, Armand- Gaston. Député de la Haute-Loire. Inscrit le 20 sept. 
Absent par commission. 

Gustave Bord. 



î55ou.veiili*s du. ooiivoiitioiiiiol 

(Suite) 

Jusqu'ici, ma chère fille, je vous ai enlretenue de tout ce qui pouvait vous 
intéresser conceroant ma famille et celle de votre rL-spectable mère ; j'eusse 
désiré pouvoir appuyer le tout de preuves authentiques, une cause majeure, 
indépendante de ma volonté, m'en a empêché. La Terreur qui régna h la fin 
de 1792 et années subséquentes stupéfia la presque généralité des habitant?, 
l'alarme devint générale et votre maman n'échappa pas à son influence. Dans 
un instant de ces troubles anarchiques, les papiers de famille les plus impor- 
lans, les litres honorifiques dont avaient joui ses ancêtres et les miens, des 
extraits baplistaires, des contrats de mariage, des extraits mortuaires, enfin des 
documens de toute espèce furent anéantis en un instant. J'ai dû avoir recours 
à ma mémoire et à quelques pièces éparses que j'ai heureusement retrouvées 
plus tard parmi d'autres papiers. 

Dans la deuxième partie, je vous ai retracé ma carrière médicale et acadé- 
mique. J'ai joint à leur appui les pièces qui en démontraient l'authenticité, pour 
que vous puissiez un jour les montrer à vos enfants comme une preuve de la vie 
active, studieuse et honorable de leur aïeul. 

J'y ai parlé longuement de ma chère et bien-aimée épouse, votre bonne et 
tendre mère que vous avez perdue trop jeune, et par conséquent trop peu connue 
pour vous la représenter telle qui? j'ai eu le bonheur de la posséder. J'aurai 
occasion de vous en parler encore plus tard. 



Je vais maintenant aborder la question de ma carrière administrative et po- 
litique. J'avais trente et un ans lorsque le meilleur des rois convoqua les Ktats 
généraux de 1780. Ce primée, Fiiodèle de toutes les vertus, ambitionnait la 
gloire d'être le réformateur de tous les abus qui s'étaient insensiblement glissés 
dans toutes les administrations de l'Ktatet qui porUiient ombrage à son peuple. 
Une dette énorme pesait sur la France. Il conçut le projet de combler le déficit 
par de grandes économies dont le premier il donna l'exemple. Juste par prin- 
cipe, il avait la religieuse prétention de l'être envers tous, sans exception quel- 
conque ; bon par essence, il crut que la France reconnaissante lui saurait gré 
de ses idées généreuses et s'associerait à ce grand œuvre de la régénération de 
nos finances et à retremper l'esprit public et national par l'extinction et la 
réforme de tous les abus ; il lo crut ; il se trompa et se perdit. Il convoqua donc 
les Etals généraux et fit un appel à tous les Français, afin de l'aider à remplir 
les vues bienfaisantes qui l'animaient et les rendre coopérateurs de tout le bien 

9 
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qu'il désirait efTectuer pour le bonlieur de tous. Les trois ordres de riitat, K» 
clerg«% la noblesse, le tiers état furent convoqués. O dernier le fut par corpora- 
tions. Ainsi Tordre des avocats ou jurisconsultes, les médecins, les notaires, 
les négociants ou commerçants furent réunis séparément et chacune de ces as- 
semblées eut à dresser ses cahiers de doléances, pour être envoyés aux bail- 
liages, sénéchaussées, on un mot aux juridictions dont ils ressortissaicnt, afin 
d'en faire le résumé général et être envoyés ou remis par les députés respectifs 
aux Etats généraux. 

L'n sentiment universel de gratitude accueillit un act** si éclatant des hautes 
pensées du monarque en faveur de son peuple. Il semblait n'y avoir qu'un 
vœu, qu'une volonté, pour seconder les vues du meilleur des rois. Toutes 
ces assemblées parti«.^lles eun^nt lieu, et, comme si on se fut communiqué, les 
mêmes réclamations eurent lieu du nord au sud et de Test à l'ouesl, preuve 
incontestable et sans réplique des vœux unanimes de la nation. Ainsi Ton ré- 
clamait de toutes parts l'abolition du droit d'aînesse, la répartition de l'impOt, 
sans distinction d'ordre, de rang et de condition entre tous les Français, Tabo- 
lition du droit de chasse, celle des gabelles, etc., etc. Zélateur de réformes de 
toute justice, j'osais, la première fois, élever la voix en faveur de ces réclama- 
tions, et je croyais, en le faisant, m'associer aux vu.-s bienfaisantes du gouver- 
nement et seconder ses désirs. 

lo En 17yO, les assemblées primaires furent réunies pour élire les nouveaux 
ofliciers municipaux. Nommé président de l'assemblée de ma section, je fus 
obligé de prendre la pan.»le pour maintenir l'ordre et la régularité de nos opéra- 
tions. La manière dont je m'en acquittai mit jnérita les sulfrages de mes conci- 
toyens et je fus élu au premier tour de scrutin. Installé dans mes nouvelles 
fonctions, je fus noumié membre du bureau et chargé de la correspondance, 
conjointement avec M. lîoubert. 

2o L'élection des membres de l'administration départementale devant avoir 
lieu, les assemblées primaires furent convoquées pour nommer 36 électeurs qui 
devaient former l'assemblée électoral • générale à Duuai, afin de procéder à co 
renouvellement. Je fus nommé parmi ce nombre, et, arrivé à Douai, après la 
formation du bureau définitif, je fus choisi l'un des membn's de cette adniinis- 
tration, en juin 1790, et je fus placé parmi les membres du conseil. 

3o La loi du 15 avril 1791 ayant exigé le serment des professeurs des 
collèges chargés de l'mstruction publique, et beaucoup s'y étant refusé, il fui 
procédé à leur remplacement. M. Dumonceau, de Douai, ayant été nommé prin- 
cipal du collège de Dunkerque et n'ayant pas accepté, je fus nommé en son 
lieu et place, par délibération du directoire du département, en date du 30 sep- 
tembre 1701. 

4» Le conseil du département ayant été convoqué pour le 15 novembre 1791, 
il fut question, à cette session du l»r dé(»embre, de porter une adresse au Hoi 
pour le solliciter de sanctionner le dernier décret de l'Assemblée nationale, 
concernant les prêtres non assermentés. Après une discussion longue et appro- 
fondie, il fut décidé d'envoyer eu députation, à l*aris, deux administrateurs 
pour supplier Sa Majesté de vouloir bien donner sa sanction à ce décret, afin 
de prévenir les désordres et les troubles que le département du Nord craignait 
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de voir surgir si les choses restaient ainsi, c'est-à-dire si le décret restait sans 
la sanction royale. 

5o l'ne deuxième question fut agitée relative à une demande de secours, pour 
les hôpitaux et les pauvres du département. Cette question fut résolue affirma- 
tivement et les députés furent chargés de poursuivre par les plus vives sollici- 
tations, tant près du Hoi que près de l'Assemblée, l'obtention conforme aux 
vœux de l'administration départementale. 

On passa au scrutin secret pour la nomination des deux membres du Conseil 
général à envoyer à Paris, et le résultat désigna M. Fleury de Waringhien, 
procureur-général-syndic, et moi, pour nous rendre de suite à Paris. Le en- 
dcFnain, nous nous mîmt*s en route. Arrivés à Paris, nous nous abouchâmes 
avec MM. les députés du département à l'Assemblée nationale, qui nous 
reçurent très cordialement et nous accompagnèrent d'abord chez Sa Majesté» 
pour le premier objet de notre mission et, le lendemain, nous firent obtenir notre 
présentation à la barre de l'Assemblée, pour le deuxième objet. 

Louis XVI nous reçut avec cette bonté et cette affabilité inhérentes à la 
fiiinille des Bourbons. Je lui fis part de l'objet de notre mission, du dévouement 
sans bornes du Conseil général aux lois constitutionnelles de TKtat et à sa 
personn«% je le suppliai de ne voir dans notre démarche que le vœu et le 
désir vivtMiienl senti du maintien de l'harmonie et de la tranquillité dans un 
département aussi populeux et aussi intéressant que celui du Nord, situé à 
l'extrême fronlièn*. Sa Majesté nous fit l'honneur du nous répondre qu'il était 
convaincu de la pureté de nos intentions patriotiques, qu'il prendrait nos obser- 
vations en considération, que son seul et unique désir était la conservation de 
l'union et de la paix entre tous ses sujets, et qu'il comptait sur nos constans 
»*irorts pour la conserver au milieu d'une si nombreuse population dont nous 
étions les élus. 

Le surlendemain, nous fûmes admis k la barre de l'Assemblée nationale où 
nous fîmes part du sujet de notre mission. Nous représentâmes, avec tout 
l'intérêt dont la cause des pauvres que nous défendions était susceptible, nous 
mîmes sous les yeux de l'Assemblée, avec la même chaleur, combien nous 
avions raison de craindre que la tranquillité publiquj ne fût compromise par 
le concours de tant de causes réunies, que noua obtînmes, sans discussion, le 
renvoi de nos dMuandes aux comités compétents, pour en être fait un prompt 
rapport et être statué ce que de raison et de droit. Après quoi, on nous accorda 
les honneurs de la séance et nous fûmes introduits dans l'enceinte. 

Deux juurs après, le rapport fut fait et nos demandes accordées ; celle des 
pauvres, renvoyée au Ministre des Finances pour les fonds à recevoir, mais 
dont je ne me rappelle pas au juste la quotité ; la deuxième, concernant les 
prêtres non èermentés, fut renvoyée au Ministr» de l'Intérieur et de la Justice, 
pour y être statué conformément aux lois. Notre mission remplie selon nos 
désirs et selon ceux de nos collègues, dont nous reçûmes les félicitations lors de 
notre retour, nous reprîmes le cours de nos occupations au Con.seil qui se ter- 
mina le 15 décembre. 

A peine de retour chez moi, je reçus, le 26 décembre, une lettre du directoire 
du département, par laquelle uoe nouvelle mission m'était confiée. Le Conseil 
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général, dans sa séanc».' du lO de ce inuis, avait urdunné la clôture de tous les 
onituiros particuliers nou autorisés par la loi. Il s'était élevé dans lu ville de 
Bergues, àraisuii de l'exécution de cet arrêté, des dilllcultés, et une protestation 
avait été faite tlans une assemblée de rummune contre son exécution. Le 
directoire du département en avait re(;u l'avis et, voyant son autorité méconnue, 
jugea à propns d'envoyer sur les lieux deux commissaires piirmi les membres 
du Conseil du département, pour meltn? à (exécution ledit arrêté, avec pouvoir 
de requérir la r«»rce iirmée, s'il en était besoin, ménie de nommer conjointemenl, 
avec le directoire du district, des conmjissaires municipaux pour remplacer les 
ofïiciers municipaux démissionnaires, s'il s'en rencontrait. Ja*s commissaires 
du département furent M. Vankernpen de Ab.rville et moi. M. Vankempen de 
Merville m*é<M*ivit qu'il se rendrait à I»ergut's, le 27, chez Mme Flandrinck où il 
m'attendrait le lendemain. Je partis le leud'inain et, nous étant concertés en- 
semble, nous nous aboucliàmt?s avec MM. les administrateurs du directoire du 
district, et, d'un commun accord, nous convoquâmes une assemblée générale de 
tous les citoyens, à H iienres de relevée, dans l'église Saint-Martin. Sur l'obser- 
vation de M. le procureur-syndic et de Messieurs du directoire, qui craignaient 
quelque agitation ou quelques troubles, nuus écrivîmes au eonnnandant de la 
place pour requérir cpie la loree armée lût sous les armes, en le priant de la 
faire stationner sur la Grande-lMace. 

A une heure, nous n(»us n-ndunes à l'assemblée. L'église était telleuienL 
remplie, que uuus eûmes de \n peine à percer la foule pour nous rendre à la 
chaire d»* vérité. Nous y montâmes, et là, je rédamai quelques instants de silence. 
M. Vankempen m'ayaut prié «le premlre la parole, je lus la lettre qui uuus nom- 
mait commissaires pour mettre à exécution l'arrêté du Conseil général du dépar- 
lement, en date du In courant, dont je h-ur lis lecture. Je leur représentai qu'un 
des premiers dev(»irs il'un eilnyen, auii île sa [Kitrie, de l'ordre et de la paix, 
était l'obéissance aux luis et la buumiï'Sion aux autorités chargées île leur 
exécution. Je leur expliquai que l'arrêté du conseil du département n'était autre 
que l'exécution d«^ la loi sans addition ni restriction. J'ajoutai que toute protes- 
tation ou toute oppusitirMi à l'exécution de la loi ou des arrêtés d'autorités 
établies par elle était un aele illé^^al et répréheusible. lMu>ieurs voix réclamèrent 
la parole sur ce que je venais thî leur dire; je la leur refusai en disant que nous 
réclamions d'abunl rexéeulion de l'arrêté, qu'alors nous écouteri«»ns avec bien- 
veillance toutes l-.'S raison> cju'ils jup-raienl à pri»p«»sde ntius expuser, que noire 
mandai était impératif et non faenllutif «l'ouvrir une discussion à cet égard. 
J'ajoutai qu'aussitôt leur soumission à l'exéeutiou de l'arrêté du 10, nous étions 
prêts à écouter leurs ri'prè-.-ntaliuns ; que s'ils avaient des motifs plausibles à 
alléguer, «'U l'aw.'ur d'établissement d'oratnires particuliers, mun collègue et 
moi h's cufiagifus ae»rs à n»»us les <-(»mmuui pn?r : ipie nous les appuierions 
mai^-'iiièm s ; que, dê< je |i'iid«*main, nous eu éfririnns au département: que nous 
lui feriniis cunnaîlre leur SMumission ; «[u'un exeès de zèle pouvait avoir égaré 
quel(|ues-uns d'entre eux par uuf fausse interprétation de la loi : que en zèle, 
ijuniqui' blâmable en lui-même, puuvail aussi être en partie excu.*îable ; qu«', 
d'après cela, nou> requérions d'abord la soumission à l'arrêt du iO courant et, 
par suite, la rjôture des iMat^'ires, et que, dès ec momeii», nous nous établissions 
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les défenseurs de leurs droits, pourri qu'ils les appuyassent de motifs plausibles. 
Les applaudissemens qui se firent entendre de toutes parts, les cris de : Bravo ! 
et de: Vivent les commissaires I nous apprirent que l'appel fait à leur raison avait 
eu de l'écho et que nous obtenions un entier succès. Nous déclarâmes l'Assem- 
blée dissoute. Les citoyens se retirèrent paisiblement. Les oratoires furent 
fermés. Nous nous rendîmes sur la place remercier les troupes assemblées, et 
la tranquillité menacée d'être compromise fut maintenue. Nous dressâmes procès- 
verbal et l'envoyilmes le soir môme au directoire du département. Ainsi se 
termina une mission délicate qui aurait pu présenter beaucoup de difficultés 
à vaincre, surtout lorsqu'il s'agit d'objets qui touchent l'exercice du culte, et que 
la prudence dans les mesures à prendre ainsi qu'un langage ferme, énergique et 
adectueux en même temps, savent aplanir et conduire à bonne fin. 

Le 15 janvier 1792, était arrivé chez moi M. Déniez, administrateur du Direc- 
toire du département, qui m'apprit que lui et moi étions nommés commissaires, H 
l'efTet de prendre connaissance des troubles et désordres qui avaient affligé la 
ville de Dunkerque, et aviser aux moyens d'y ramener le calme. Nous jugeâmes à 
propos d'en prévenir MM. le maire et officiers municipaux, afin qu'ils voulussent 
convoquer une assemblée extraordinaire, le lendemain 10, pour 11 heures du 
malin, à laquelle nous nous rendrions le même jour. Vers heures du soir, 
j'allai voir M. le Maire à ce sujet. Nous nous entretînmes longtemps sur les 
événemens des journées précédentes dont il était profondément affligé, avec 
d'autant plus de raison qu'il appréhendait qu'on ne rendît la ville responsable 
des perles énormes qui résultaient du pillage et des destructions qui avaient eu 
lieu dans les maisons de Mme de Saint-Laurent, de MM. Schoël et Denys, Bicays, 
Dourlen, Koissey, etc. Je lui fis entrevoir que le déploiement de la force 
publique, la générale itérativement battue, la proclamation de la loi martiale, etc., 
prouvaient la vigilance et la sollicitude du corps municipal et mettaient leur 
responsabilité à couvert. Je lui observais que, connaissant la droiture d'intention 
et l'esprit conciliant de mon collègue M. Déniez, il était loin de chercher à trou- 
ver la municipalité en défaut ; que je l'engageais à croire à la loyauté et aux 
intentions pures et franches des commissaires. J'ajoutais qu'ayant été moi- 
même témoin des événemens, j'en avais déjà conféré avec mon collègue. 

Le lendemain, 10 Février et le 17, nous nous rendîmes, mon collègue et moi, 
vers onze heures du Fnatin, à l'Iinlel de ville, où nous trouVilines le corps muni- 
cipal assemblé ainsi (jue MM. Libert, administrateur du district de Bergues, et 
Vandenbavière, procureur syndic, auxquels nous donnâmes connaissance de 
notre miss'on. Os messieurs nous firent le récit des faits, le rapport des 
mesures qu'ils avaient jugé à propos de prendre pour arrêter le désordre et le 
pillage ainsi que la dévastation des propriétés et en prévenir d'autres. Nous 
applaudîmes les moyens mis en usage par le corps municipal; nous ne pûmes 
cependant pas approuver le relâchement de tous les particuliers arrêtés, qui nous 
parut iMi acte de mollesse d'avoir cédé à de nouvelles menaces de la part du 
peuple. Mais le mal était sans remède. Comment en elfet donner, comme on le 
proposait, de nouveaux mandats d'amener et informer? Presque tous étaient 
étrangers à la ville et on en ignorait les noms. Nous nous bornâmes â recom- 
mander, si par malheur une semblable circonstance se représentait, de ne point 
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mollir ni composer avec des hommes insurgés contre Tautorité et lui dictant des 
conditions. Nous convînmes que le moment était à la vérité difficile, que cepen- 
dant, dans des circonstances à peu près semblables, Ténerg-ie avait su en impo- 
ser à une populace elTn^née et insurgée. Kn maintenant les autres précautions 
prises, nous délibérâmes conjointement avec MM. les maire, officiers municipaux 
et commissaires du district, de réunir toute la garde nationale sous les armes et 
de leur représenter qu'ils n'étaient armés que pour forcer à l'obéissance aux lois 
ceux qui les transgressaient ou se mettaient en révolte ouverte contre elles ; que 
le maintien des propriétés de chacun d'eux, et do tous en général, était une tâche 
qui leur était imposée; que s'y refuser était déjà une transgression de la loi ; 
mais que, pour atteindre ce but, il fallait de Tunion, de la subordination et une 
obéissance passive aux réquisitions légalement fait<.*s par les autorités comp)é- 
tentes ; que de leur union viendrait la force qui ferait triompher la loi, etc. Ce 
discours, prononcé avec force et assurance au centre et aux deux ailes d'un fi 
grand rassemblement, l'électrisa, et les cris réitérés de: Vive le Roi! Vive la 
loi! furent unanimes. Le lendemain 17, nous nous réunîmes de nouveau à l'hùtel 
de ville où nous rédigeâmes notre procès- verbal dont fut chargé mon collègue 
M. Déniez, après quoi nous reçûmes les remerciemens du corps municipal et 
des administrateurs du district sur la manière impartiale dont nous rendions 
compte au directoire du département de notre mission. 

Le 15 mars 1792, le sieur iJebaecque, juge au tribunal du district de Hergues 
séant à Dunkerque, me manda que h» sort m'avait placé sur le tableau du juré 
d'accusation pour le 23 du même mois ; et le 28 d» je fus averti pour une autre 
affaire le 30 do. 

Le 2i do, je reçus de M. Delval-Lagache, procureur-général-syudic du dé- 
partement du Nord, ma nomination coFnme juré du jugement pendant le second 
trimestre de 1792. 

Le 14 mai 1792, je reçus une nouvelle mission du directoire du département» 
par laquelle je fus ciiargé de me rendre à Hergues pour examiner le bureau des 
contributions établi près le district et dont la négligence compromettait gran- 
dement la régularité du service, avec prière de vouloir bien examiner par quels 
moyens on pourrait y remédier et d'en rendn.» compte le plus tôt possible. 

Je me rendis au district quelques jours après, et MM. Hébert, Legierfils, no- 
taire, et Boissier se prêtèrent de la meilleure grùce possible à l'investigation des 
objets concernant le bureau des contributions qui paraissait peu en ordre. 
Après deux ou trois jours do recherches, nous découvrîmes des (îrreui*s com- 
mises, des transcriptions omises, etc. Nous prîmes note d(» tout, nous vn dres- 
sâmes un rapport circonstancié et fort étendu et nous indiqunmes les moyens 
propres â prévenir de nouveaux abus, et j'envoyais le tout au directoire, huit ou 
dix jours après. 

.l'étais, comme vous le voyez, accablé de besogne et la plupart de nature très 
délimte, devant, comme? administrateur du conseil du département, constater 
et contrôler les actes des administrations secondaires, surtout de celles qui m'en- 
touraient. Je devais, d'après les ordres que je recevais, répondre à la confiance 
que l'administration, dont j » faisais partie, me témoignait, et je craignais de me 
trouver «ians le C4is d'avoir à transmettre des considérations défavorables aux 
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Ibuctionnairos dont on me rendait contrôleur ou juge des arrêtés ou actes d'ad- 
ministrations. Tne considération me frappa; nous passions d'un ordre de choses 
que des siècles avaient consacré à un ordre de choses, tout à fait neuf, d'où 
résultait un certain embarras, dans Tordre d'administrer, pour des hommes qui 
n'y avaient pris jamais aucune part. Les lois s'y ressentaient de la promptitude 
qu'on mettait à les décréter. De là naissaient des interprétations plus ou moins 
réfléchies, et par cela même plus ou moins vraies qu'on leur donnait, et cela de 
la meilleure foi du monde, et ave^ les sentiments du plus pur patriotisme. De 
ces considérations naissait chez moi une espèce de conviction qu'il ne pouvait 
y avoir d'erreurs volontaires, encore moins de la malveillance ; ce qui me faisait 
loujours pencher du côté de la conciliation, et je puis me flatter de ne m'étre 
jamais attiré l'animadversion d'aucune administration ni d'aucune autorité dont 
j'ai été chargé d'examiner la gestion. 

Cette dernière mission terminée, j'espérais quelque repos. Je me trompais, 
l'ne loi avait été décrétée par l'.Vssemblée nationale, le 8 avril 1792, relative 
aux biens des émigrés. Elle avait été transmise par le directoire du départe- 
ment au directoire du district, pour recevoir son exécution, qui me nomma 
ainsi que M. Delsaux, notaire, aux fins de, conjointement avec deux membres 
(le la municipalité, procéder, le 2 juillet suivant, à la confection de l'inven- 
taire des effets délaissés et trouvés dans les maisons occupées par les personnes 
émigréis et actuellement retirées sous la domination autrichienne. 

Au bas de la commission se trouvait la liste de ces personnes : 

Savoir : 

Messieurs Looten de l'Enclos ; 
Lamotte, prêtre ; 
Potrin, capitaine de vaisseau ; 

Barbier, aide de camp de M. le commandant de la Ville ; 
Deliau de Staplande, commissaire de guerre ; 
Macquet, curé doyen de Saint-Éloi. 

L'arrêté était signé Hébert, L. Legier fils et Vitse, sous la date du 23 avril 
1792. 

Cette dernière mission m'alTecta d'une manière plus pénible que les précé- 
dentes. Je balançais quelque temps si je l'accepterais ; mais, en relisant la lettre 
et l'arrêté, je vis, en marge de ce dernier, que l'exécution de son contenu ne 
devait avoir lieu que le 2 juillet; qu'il y avait dix jours d'intervalle, pendant 
lesquels les parties intéressées pourraient prendre telles dispositions qu'elles 
jugeraient convenable et rendraient par là notre mission moins pénible et très 
aisée à remplir. Je jugeai ainsi de la chose parce que, si l'on avait voulu agir 
avec rigueur, on aurait requis l'exécution de suite ; je cl)angeai d'avis et je me 
décidai à remplir la mission. Les commissaires municipaux furent : MM. Bou- 
bert et Figoly, et le 2 juillet nous nous transportâmes chez les personnes indi- 
quées, où nous trouvâmes peu de chose à inventorier et presque de nulle valeur-^ 
Le procès -verbal de nos visites dressé, nous le signâmes et l'envoyâmes le 
même jour au directoire du district. 

Le 15 juillet, je reçus du Directoire du département la lettre ci-après : 
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«« Monsieur et cher collègue, 

•« L'Assembli'C nationale vienl de déclarer, le 12 de ce mois, que la patrie esl 
en danger. La loi du 8 pn»cédent, art. 2, ordonne que lorsque TAssemblée 
nationale aura fait cette déclaration, les conseils de déparlement se rassem- 
l)leront aussiUM et seront en survsillance permanente ; en conséquence, je vous 
prie de vous rendre, sans délai, au lieu ordinaire des séances du couseil du 
département. I/ouverture de ces séances sera faite le 10 de ce mois, dix heures 
du matin. 

« Le vicp-pn'*sident du Directoire du d»''partement, 

«« Sifrnr*, Top •> 



D»*s le soir même je lis mes prépiiratils de d»»part, et j'arrivai le 17 à Douai. 
Je ïne rendis l'après-midi au lieu de nos séances, où je trouvais mes collègues 
assemblés. Les instructions ministérielles se succédaient de jour en jour ; nos 
divers comités étaient constamment occupés aux réponses à faire aux demandes 
que nous faisaient les ministres. Le 23, M. de Warenghion et moi fûmes en- 
voyés au camp dp Mauldo où commandait en chef le lieutenant général Dumou- 
riez, pour demander des éclaircissemens sur divers objets relatifs au 8ervi«*e 
public et notaFnment sur les demandes multipliées qu'il nous adressait et que 
le conseil ne croyait pas de sa compétence, ayant i\ c<rur de ne pas se charger 
d'une responsabilité que les lois no lui attribuaient pas. Nous restâmes deux 
jours au camp, et après phipi«»iirs confcrencos nous en rapporUlmes le résultat 
au conseil. 

Les événements se pressaient, l'horizon politique s'obscurcissait de plus eu 
plus, la capitale était agitée, de proche en proche l'inquiétude augmentait, ello 
gagnait les départem.^ns ; les sociétés populaires retentissaient des motions les 
plus désorganisatrices de tout ordre public ; de leurs tribunes partaient les im- 
pn'vations les plus malveillantes c«mtre le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif 
en un mot, contre toutes les autorités légales, avouées et établies par la cons- 
titution de 171)1, décrétées par l'Assembh-o constitutionnelle «t sanctionnées par 
le lioi. Il était aisé de voir qu'un tel débordement d'idées ne pouvait que de 
plus en plus compromettre l'ordre public, la subordination et l'obéissance aux 
lois, et mena<"er le gouvernement et rKtal de la plus proirhaine dissolution. 
Knfin arriva le 10 Août, d'odieuse mémoire, jours féconds en résultats désorga- 
nisateurs où une fraelion sacrilège osa porter une main profane à l'arche de 
r.illiance contractée entre le souverain «t ses peuples, où la suspension du 
pouvoir exécutif ouvrit la porte à l'anarchie et à tous l«*s maux qu'elle enfanta 
depuis cette journée fatale. Tel était l'état des atfaire< à mon arrivée au conseil, 
le 17 août. La stupeur -t l'abattement de quelques membres contrastaient avec 
le courage et l'énergie de la plus grand" partie des autres. Knfin il fallait prendre 
un parti et le seul raisonnable : le s«'ul coFifornie au maintien de l'ordre et au 
salut de tous était de se réunir l\ un centre commmi et unique, seul moyen pour 
parvenir à ces lins, l'ne adr.sse fut donc votée pour être «'nvoyée au Corps légis- 
latif. Klle fut renvoyée, pour la rédaelion. à une rommission de sept membres. 
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pour Olre discult*e el après son adoption Olre envoyée à TAssembléc législative. 
Telle fut l'adresse adoptée et envoyée le m^me jour : 

« Douai, ce 17 aoiH 1792, l'an 4mode la liberté. 
« Législateurs, 

c Les premiers momens du conseil général, en apprenant les événemens du 
10 de ce mois, ont été consacrés aux mesures de sûreté générale ; dès que la 
loi relative à la suspension du pouvoir exécutif nous fut parvenue, nous obtem- 
pérâmes à vos ordres. La transcription sur nos registres en fut faite, l'impression 
ordonnée et Tenvoi aux districts et municipalités effectué. Nous venons d'arrêter 
la publicité de nos séances ; des adresses ont été faites et publiées dans notre 
département, par la conviction où nous sommes que l'instruction est l'arme la 
plus puissante pour terrasser nos ennemis intérieurs. Nous venons, à votre 
exemple, de prêter le serment de maintenir la liberté el l'égalité et de mourir en 
les défendant. 

« Il est donc vrai, législateurs, que la patrie marchait à pas de géant vers sa 
ruine ? Ah ! qu'il était grand le danger qu'elle courait, menacée jusque par 
quelques-uns de ses propres enfants! Ou'il était noir 1» complot de faire ruis- 
seler le sang des Français ! (Ju'ils sont criminels tous ceux qui trempaient dans 
cette horrible conspiration ! Mais votre surveillance en a prévenu l'exécution. 
Vous avez parlé, les vrais Français vous ont écoulé. Les seuls méchans ont 
frémi. Vous avez agi et les auteurs de ce projet contre-révolutionnaire ont été 
atterrés. 

« Il est arrivé le moment décisif où la puissance souveraine va manifester avec 
éclat sa puissanc:? nationale. La vérité triomphe du mensonge, la franchise de 
la perlidie. Bientôt ils seront confondus ces hommes hypocrites et fourbes, vrais 
caméléons qui n'affectaient de popularité que pour mieux river les fers de ceux 
qu'ils avaient horreur de voir libres et égaux en droit ! Ils sont paralysés dans 
l'exécution de leurs machinations tortueuses ! Nous félicitons la patrie de votre 
fermeté et de votr^^ énergie ; la France a fait un pas vers son salut ; au bord 
de l'abîme elle a trouvé une main généreuse qui l'a retenue, tombiez ce préci- 
pice, qu'il n'en reste plus de v 'Stiges, et que les Français puissent un jour 
douter, au sein de la paix et du bonheur, qu'il ait jamais existé. » 

Cette adresse fut envoyée, signée par tous les membres du conseil, le même 
jour, à l'Assemblée nationale. Dans aucune circonstance je ne vis plus d'en- 
semble, plus d'énergie unie à plus de calme et de modération, que dans cette 
séance; tous, nous prévoyions l'embarras et les diflieultés qui allaient surgir de 
la suspension du pouvoir exécutif, nous gémissions unanimement sur les mal- 
heurs que nous appréhendions pour notre chère patrie. Ils furent, hélas ! encore 
plus grands que nous l'avions pensé et appréhemié. Ils dépassaient nos prévi- 
sitMis ; chaque jour nous étions en butte aux déclamations violentes des sociétés 
populaires affiliées avec celle des Jacobins de Paris. Nos arrêtés, qui n'avaient 
pour objet que le maintien de l'ordre et de la tranquillité publique, étaient qua- 
lifiés d'actes aristocratiques, d'arrêtés contre-révolutionnaires. Déjà on ne crai- 
gnait plus de préconiser la nécessité d'arrêter et d'emprisonner les cifoyens 
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paisibles qui se trouvaient t'>cartés de ces assemblées tumultueuses, anarchiques 
(>t (l(>snrganisatrires de l'ordre social. Déjà l'ou préludait aux massacres qui 
eurent lieu h»s 2 el lî (septembre) au iiiilinu df la capitale et sous les yeux di^ 
rAsseinblé(' nationale, (,'Q réjtandanl qu'il fallait garnir les remparts de Douai 
de potences, pour exp^^dier et s.* déraire des nobles», des prêtres et des aristo- 
crates. Tel était l\»rdre des choses lorsque n<»us reeùines le décret qui ordon- 
nait la convocation des assemblées élotrlorales pour la nomination des députés 
à la Convention nationale de France. Il l'ut de suite donné des ordres pour la 
mise à exécution de ce dém't. Je fus de nouveau nonnné électeur, et l'assemblée 
générale se tint au Onesnoy. 

Les bureaux organisés, ofi forma N* bureau général. D'après le dépouillement 
général, je fus nommé présidi*nt. A p»'ine entré en fonctions, Ton me prévint qu'on 
avait violé et ouvert, ou pour mieux dire détruit les mausolées d'un ancien comte 
de Flandre et de son épouse, enterrés dans l'église où nous tenions nos assem- 
blées, et cela sojis prétexte d'en délenvr le plomb pour servir à combattre les 
(ennemis qui s'armaient contre notre liln^rlé. Dos rumeurs diverses avaient eu 
lieu de toute pari, les um«'S approbatives de cette conduite, les autres, et en 
plus grand nombre, désapprobativc^s. 

Je montai à la tribune et. réclamant !■' silenctî, je m'élevai contre cette viola- 
tion de sépulture, inconnue ménie chez les peuples les moins civilisés, même 
chez les barbares où l'on portait le plus grand respect aux morts. Je leur repré" 
sentai que la France n'était pas sans doute réduite aii point d'avoir recours à 
une telle profanation pour trouver du ploujb afin d • cofiduittre les ennemis soit 
extérieurs, soit intérieurs, et qu'elle devait surtout se défendre par le calme, 
l'union, le courage (>.[ l'énergie. Je donnai l'ordre de rétablir autant que possible 
le dégîit déjà fait. Je terminai en leur mettant devant les yeux combien une 
telle conduite était déshonorante pour le corps électoral. 

Des applaudiss'-mens accompagnèrent mes représentations. Mais quelques 
sitllets et quciqu s cris: A bas l'aristocrate! A bas le président! me firent 
prendre le parti de lever la séance, en disant que le son du beffroi annoncerait 
sa reprise. L'aprés-dîner je fis sonner la cloche, et autant l'assemblé.» avait été 
tumultueuse, ai.tant elle fut calm»» et réservée l'après-diner. Déjà quatre députés 
se trouvaient nommés et je fus à la cinquième élection. Sur huit cent cinquante- 
neuf votants, je réunis cinq cent soixanle-dix-neuf sutVrages et fus proclamé 
cinquième député à la Convention nationale. 

Nos opérations avançaient et allaient se terfiiiner, lorsque nous fûmes infor- 
més que les Autrichiens étaient entrés ou près d'entrer dans le départenient et 
que déjà on avait aperçu leurs vedettes. Kn conséquence, le conseil du départe- 
ment nous invita à transférer le siège de notre assijmblée à Lille où nous nous 
rendîmes le jour même. Ce fut dans cette ville, dans l'église du collège des 
Jésuites où nous nous réunîmes pour achever toutes nos opérations et clor.» le 
procès- verbal. 

Les députés élus furent dans l'ordre suivant: 

Savoir: 

Messieurs Merlin (de Douai) ; 

Duhem, médecin à Lille ; 
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Tiossuin, admiDistrateur du d<^partcmcnt ; 

(Jochet ; 

Fockedey, niédecin-docteiir, ailniinislratour du département; 

Lesage-Senauli, de Lille ; 

Carpentier ; 

Salingros, de Valenciennes ; 

Poulletier ; 

D'Aoust(Jean-Marie) ; 

Boyaval (Laurent) ; 

Briez. 

Comme il restait peu de temps aux députés élus pour faire leurs préparatifs 
de voyage à Paris, vu que le jour fixé pour l'ouverture de la Convention était le 
20 septembre, je remerciai rassemblée de Thonneur qu'elle m*avait fait en rae 
nommant son président ainsi que Tun de ses députés à la Convention nationale, 
et comme on avait proposé Tajournement de l'assemblée au 14 du mois pour 
l'expédition de nos pouvoirs, je quittai le fauteuil qui fut occupé par M. NoltT» 
vice-président. 

Je quittai Lille le 7, de grand matin, et, aussitôt après mon arrivée à Dun- 
kerque, après avoir embrassé ma chère mère, je fus voir Mme N'andeper. Après 
environ une heure d'entretien, je partis avec tous les papiers voulus par la loi et 
me rendis au bureau de l'étal civil pour qu'on nous mît aux affiches. Notre con- 
trat fut rédigé le 12, mais nous ne nous mariâmes que le 17, pour laisser écouler 
les 10 jours d'affiches. 

Ce fut le jour de la passation du contrat que nous nous acquittâmes de notre 
promesse réciproque, moi d'entretenir et de prendre soin de Mn* Marianne 
Vandepersa vie durant, si j'avais le malheur de perdre ma chère épouse, et elle 
de souscrire, solidairement avec moi, l'obligation d'une rente viagère de quinze 
cents francs à maman, si j'avais le malheur de mourir avant elle. Nous fîmes et 
écrivîmes ces deux actes sur papier timbré, et signâmes. 

Je joins ici l'extrait du prooès-verbal de l'Assemblée électorale du dépar- 
tement du Nord au Ouesnov. 

Séance du 4 septembre 1792, 4^ de la Liberté, he de l'Égalité. 

La séance ayant été ouverte par M. le Président, les électeurs à sa demande 
se sont rendus duns leurs bureaux respectifs pour y procéder à l'élection d'un 
cinquième député à la Convention nationale, les opérations de ces bureaux ayant 
été terminées et le recensement ayant été fait au bureau général par les pré- 
sident, secrétaire et scrutateurs, il est résulté que sur huit cent cinquante-neuf 
votants, M. Fockedey, médecin et administrateur du département du Nord, a 
réuni cinq cent soixante-dix-neuf suffrages. Parcetle majorité absolue, il a été 
pniclamé et élu cinquième député à la Convention nationale. 

Pouvoirs donnés par l'Assemblée électorale aux députés à la Convention. 

L'Assemblée électorale, au nom de tous les citoyens du département du Nord 
qu'elle représente, donne aux douze députés qu'elle a nommés à la Convention 
nationale un pouvoir illimité et sans bornes pour consentir à tous les change- 
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mens, n^fornios ot élablissemens de pouvoirs ('Mnain^s de la nation, de muniôre 
que la souveraineté nationale ne puisse, en aucun temps, courir le danger 
d'être usurpée et que les droits sacri^s de riiorame ne soient jamais violés ni com- 
promis. 

Députés du département du Nord, nous vous avons envoyés à la Convention 
nationale pour opérer le sulut du peuple : rappelez-vous l'époque du 10 Août où 
une minorité intrépid; a mérité l'amour des Français, indignés contre les 
membreti absents, et si dans les moments semblables quelqu'un d'entre vous 
imite cette conduite, qu'il tr.*nible de revenir dans son pays où le peuple a juré 
de punir tous les traîtres. 

Pour extrait certifié et conforme ù l'orij^nnal par nous, président et secrétaire 
d<.' l'Assemblée nationale du département du Nord. 

Fait j\ Lille, le 24 septembre 1792, 4« de la Liberté, l'e de rKgaliti*. 

Fiait signé : Nollf, président à l'Assemblée électorale, et Girard, secrétaire. 

Je partis le 22 au matin en poste. Arrivé à Douai, je me rendis chez M. Merlin, 
l'un de mes collègues, qui m'avait prié de le prendre en passant. Nous nous 
mîmes en route ei ce fut à Saint-Quentin que nous apprîmes te décret d'abolition 
de la Itoyautd et rdtahlissevient de la République. Je croyais avoir mal compris 
et demandais un journal du jour, et je lus convaincu de la réalité après l'avoir 
lu. Partout où nous passions, jf» voyais des groupes dont la conversation vive et 
bruyante annonçait des discussions animées sur les événements. Je crus m'aper- 
cevoir qu'il y avait dissentiment d'opinions, l'expression des figures semblait 
le dénoter, les unes épanouies par la joie, les autres peignant l'abattement moral, 
et d'autres enfin rouges et eiillammées, comme des hommes prêts t\ se colleter. 
A tous h*s relais, on ne nous adressait la parole que par le mot citoyen, quelques- 
uns mémo en nous tutoyant, surtout en nous rapprochant de la capitale. Nous 
vîmes aussi beauoou[> d'hommes allublés de bonnets rouges. 

Fnfm, arrivés à Paris dans la matinée du 2\, nous nous rendîmes aux archives 
pour nous faire connaître. AL Merlin fut mon introducteur, car jusqu'alors je 
n'avais pas de pièces qui constatassent ma qualité de député, et sur l'assertion 
de M. Merlin Tarehiviste, M. Camus m'enregistra et m'en délivra l'extrait. 

De là nous fumes au comité d'inspection, où M. Calon son président me dé- 
livra ma earte d'entrée à l'Assemblée sous le i.o 30 'i. 

Sans nul doute les 22 et 2-7 septembre il était arrivé un bon nombre de 
députés, L Assemblée conventionnelle comptait en totalité 7i9 députés. Donc la 
hoyauté fut abolie et la Hépubliquc fut décrétée et proclamée par tout au plus 
les 2/ orne de ses membres. 

Cette marche précipité»? fut-elle légale? La réponse est simple et aisée. La 
crainte des novateurs de ne pas réussir à substituer un gouvernement répu- 
blicain au gouverneuuMit monarchique et constitutionnel, si la totalité des 
députés eût pris part à ce changtmient majeur et si important, les détermina H 
rendre ce décret. 

L«*s premiers jours de mon arrivée je cherchais à connaître l'esprit de la ma- 
jorité et je n'eus pas de peine i\ me convaincre par le caract«>re que prenaient 
les discussions, c'est-à-dire l'animosité et la véhémence des déclarations des 
uns et les provocations indécentes des autres, que In France était à la veille de 
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voir fondre sur elle les plus grands malheurs. La plupart du temps la tribune 
était envahie par les houïmes les plus fougueux, les Marat, les Robespierre, 
les Coutiion, les Sainl-Just, les Barrère, etc., etc. Chaque jour la barre se 
trouvait occupée par les députations turbulentes des sections de Paris et do la 
Commune, de cette communo toujours agitée par des hommes avides de régir 
par l'anarchie et la terreur. Chaque jour c'étaient des dénonciations contre les 
nobles, les prêtres, les aristocrates de toutes les couleurs. Le lendemain c'était 
la mise en jugement de Louis XVI. Un autre jour c'était la mise en séques- 
tration des biens des émigrés, qu'on demandait à grands cris; et lorsque les 
députés réfléchis et sages prenaient la parohî pour montrer le vague de ces 
déclamations irrétléchies et perturbatrices de tout ordre publie, le langage de 
la froide raison était étouffé par les vociférations et les apostrophes les plus 
indécentes et les plus virulentes, par les menaces et les gestes les plus outra- 
geants. Enfin les choses en vinrent au point que chaque jour l'Assemblée con- 
fondait et usurpait tous les pouvoirs. Les ministres n'étaient plus que les très 
humbles et très soumis exécuteurs des volontés arbitraires d'une assemblée 
dont la majorité semblait avoir pris à tâche de conduire la France vers un bou- 
leversement général. Telle était à mes yeux étonnés cette Convention à laquelle 
j'osais dire un jour, dans mon discours prononcé à la tribune à l'occasion du 
jugement du malheureux Louis XYI: Qu'elle représentait plutôt une arène de 
yladiatetirs quun aréopage de législateurs et que si la nation assemblée pouvait 
être présente à nos délibérations, elle nous chasserait à coups de fouet. 

Des murmures accueillirent cette phrase. Habitué à ces interruptions je repris 
ma phrase et je haussai la voix pour qu'elle fCit bien comprise, laissant aux 
interrupteurs la honte de s'y reconnaître. 

Je n'insisterai pas sur toutes les lois injustes, immorales, autipolitiques ren- 
dues jusqu'au jour où, après avoir nommé un comité chargé de rédiger l'acte 
d'accusation de Louis XVI, on eu donna lecture à ce malheureux prince le 
11 décembre 1792, après avoir rendu le décret de sa translation du Temple à 
la barre de la Convention. 

Je me trouvais en face du Hoi. Vous dépeindre l'émotion que j'éprouvais en 
voyant le prince qui m'avait reçu avec bonté au mois de décembre 1791, con- 
duit en criminel à la barre pour répondre à un acte d'accusation basé sur de 
fausses préventions de ses ennemis, serait chose difficile. 

Enfin il fallut tout entendre. La contenance du Hoi fut calme, majestueuse et 
imposante, ses réponses précises, ses dénégations franches et absolues. .Vussi 
le calme du prévenu contrastait avec l'agitation de la plupart de ceux qui avaient 
juré sa mort : leur figure contractée à chacune de ses réponses, l'impatience de 
voir terminer un interrogatoire qui les accusait déjà du régicide qu'ils 
méditaient, le sourire amer et sardonique qui contractait leurs lèvres aux réponses 
pleines de justesse de Louis, décelaient leurs noirs complots pour parvenir à son 
exécution. 

11 était évident, pour tout homme réfléchi et bien pensant, que le gouverne- 
ment républicain voté avant l'arrivée de tous les députés appelés à la Conven- 
tion et par les 2/5 seulement était illégal; il ne l'était pas moins que cène 
serait qu'un gouvernement transitoire et éphémère et que la France reviendrait 
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un peu plus tard uu gouvernement monarchique et probablement à la (Constitu- 
tion de 1701, décrétée, sanctionnée par le Hoi et acceptée avec reconnaissance 
par la grande majorité des Français. 

Je dis la grande majorité, car après l'abolition des deux premiers ordres de 
Tancienne monarchie, le haut clergé et la noblesse ne pouvaient oublier leurs 
anciennes prérogatives, leurs droits féodaux et seigneuriaux, leurs immunités, 
leurs prééminences et leur fusion avec le ci-devant tiers état, seul chargé de 
subvenir à t«jus les frais que le guuv»*rnement nécessitait et exigeait, l'armi les 
membres de ctette Convention se Irouvaien» encore beaucoup de nobles et de 
membres du clergé qui, par ressentiment de la perte de leurs privilèges et par 
récrimination, entretenaient lu division, poussaient sous main au désordre dans 
l'espoir de faire regretter le régime d'avant 178'.) et rentrer ainsi dans leurs 
anciens droits. L'émigration de beuu(;oup d'entre eux en était une preuve évi- 
dente. L'armée de Condé, le départ du roi pour Vareunes, qui s'était laissé 
entraîner par leurs sollicitations, les troubles des départements vendéens et leur 
soulèvement, la guerre civile, etc., étaient l'ouvrage de ces Français privilégiés. 
Mais je m'aperçois que je dépasse les bornes que je me suis prescrites; mon 
intention n'est pus d'écrire l'histoire de la Hé%'olution. 

Les IVudhomme, les Lacn'telle, 1. s Thiers, ont traité ce sujet et je suis loin 
de prétendre à passer pour leur émule et les dépasser ; je reste loin d'eux en 
arrière, et je reviens donc à mon sujet. 

l-a Convention prononça et rendit son jugement dans le procès intenté contre 
le malheureux roi Louis XVI, elle le condamna à mort, et le 21 janvier 171K{ le 
régicide fui consommé. iW jour fut pour la France, el pour Paris surtout, un jour 
d'amertume, de douleur, d'i'fVroi et «le deuil, la capitale était dans I -s angoisses. 
La presque totalité des maisons et des boutiques étaient fermées, des familles 
entières en pleurs. La consternation se lisait sur tous les visages qu'on rencon- 
trait, une grande partie des gardes nationaux, sur pied dès six heures du matin, 
semblaient eux-mêmes aller au supplice. Non, 1 rs scènes dont j'ai été témoin, ce 
jour-là, ne s'etVaceront jamais de ma mémoir.». Ou» de larm 'S je vis couler! que 
d'imprécations j'entendis contre les auteurs d'un tel forfait I ma plume recule, 
elle s'arrête devant l'énumération de tout ce dont je fus le témoin oculaire et 
auriculaire. 1 /Assemblée, ce jour-là, fut morne et silencieuse^, les votants du 
régicide étaient pâles et défaits, ils paraissaient avoir horreur d'eux-mêmes. 

Je me permettrai quelques mots sur la Convention nationale, elle fut convo- 
quée, ù la suite des événements du 10 Août, par la première Législative qui 
succéda, en 171)1, à l'Assemblée constituante. La Convention était composée de 
7VJ membres, elle renfermait beaucoup d'honnnes de grands moyens parmi 
lesquels se trouvaient d'ardents Lovateurs, des partisans de la république, par 
conséquent ennemis déclarés de la monarchie, d«* la dynastie régnante dont ils 
déclarèrent la déchéance dès le 20 septembre et par un décret subséquent pro- 
clamèrent la Hépublique. Je partis de Duidverque le 21 septembre 171)2, j'appris 
l'abolition de la Hoyauté et l'éiablissement de la Hépubhque le 22. \L Merlin, 
d«' Douai, député comme moi h la Convention, mon compagnon d(î voyage, ne 
put V croire, vu que ces décrets avaient été rendus avant la réunion générale 
de tous les députés nouvellement élus. Nos doutes se changèrent en réalité, le 
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lendemain jour de noire arrivée à Fans, et le décret avait été rendu à la majo- 
rité des membres présents et pendant l'absence d'environ 500 députés non 
encore arrivés. 

Ce premier décret rendu par cette Assemblée fit mal présumer de l'avenir de 
ses opérations. Changer la forme d'un gouvernement, monarchique depuis qua- 
torze siècles, lui substituer un gouvernement républicain, fut le prélude du régime 
d'anarchie, de terreur et d'horreur qui devait éclore et qui ne tarda pas. Il y 
avait un moyen d'éviter tous les malheurs qui fondirent bientôt sur la France, 
c'était de s'en tenir à la Constitution de 1791 qui avait prévu le cas où le chef 
du gouvernement (le roi) viendrait à manquer à ses engagemens. Elle portait, 
en toutes lettres, qu'en ce cas, il encourrait la déchéance et que l'héritier pré- 
somptif du trône serait proclamé, et qu'au cas où il fût mineur, il serait nommé 
un conseil de régence. Telle était la loi constitutionnelle qu'on devait suivre et 
qui eût prévenu tous les malheurs qui ont pesé sur la France. 

Ici j'ai à cœur de venger la minorité de la Convention nationale, confondue 
avec la majorité turbulente, factieuse, antimonarchique, républicaine, sangui- 
naire ; je veux venger cette minorité courageuse qui ne craignit pas de s'exposer 
aux poignards de la majorité et de ses adhérens, les Chaumette, procureur de 
la Commune de Paris, les Jacobins, les assemblées des sections de la capi- 
tale, etc.. lors du procès du malheureux Louis XVI, le meilleur des rois; je veux 
venger cette minorité, amie de la patrie en pleurs, jalouse de la prospérité, du 
bonheur de la Fran«^e qu'elle avait à cœur de sauver de l'abîme de malheurs vers 
lequel on la précipitait et où on l'entraînait, malgré elle, à pas précipités. Qu'on 
consulte les votes émis à cette époque de douloureuse mémoire, dans ce malheur 
reux procès, on y verra, sur 749 représentants, 334 voler la détention; sur la 
deuxième question: Y aura-t-il appel au peuple français sur le jugement de 
Louis XVI?... 283 votèrent affirmativement, 434 le rejetèrent ; sur la troisième 
question: Y aura-t-il sursis à l'exécution du jugement prononcé? Sur 690 votants, 
310 votèrent le sursis, 380 le rejetèrent. Ainsi les trois moyens mis en avant par 
des hommes sensés, réfléchis, et qui voulaient préserver la France du reproche 
que l'on pourrait lui faire d'avoir donné les mains à un régicide par ses repré- 
sentants, furent rejetés. Non, la France n'aurait pas prononcé la mort de son roi, 
si les assemblées primaires eussent été consultées, et la France eût à la 
presque unanimité voté le sursis.. 

Qu'on ne confonde donc plus désormais la minorité sage et modérée dans ses 
principes d'ordre et de stabilité du gouvernement, avec cette majorité furibonde 
et désorganisatrice ; qu'on n'accuse pas cette minorité, à laquelle je me fais 
gloire d'avoir appartenu, d'avoir contribué en rien à la promulgation de ces lois 
immorales, de ces lois de proscriptions, de ces lois de sang, de ces lois subver- 
sives de l'ordre social. Si déjâi l'histoire n'avait tracé en caractères indélébiles 
ces temps désastreux et noté d'infamie ceux qui en avaient été les fauteurs, je 
m'étendrais sur ce sujet, mais cette tâche est mieux remplie que je ne pourrais 
le faire; j'abandonne donc ce sujet qui n'offre qu'un tissu d'horreurs pour ne 
m'occuper que de mon objet. 

Au mois de novembre 1792, maman, ennuyée de ma séparation d'elle, m'écri- 
vit qu'elle partirait tel jour pour passer quelque temps près de moi. Je fis ar- 
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raiijurer un 0Hl>inet puur ello, et la dainci chez qui je logeais i»rit soin dus pro- 
paralifs pour la rcrevoir. Sou arrivée fut pour tous doux un vrai jour de fête : 
ce bonheur dura environ trois s«^maines, et j'eus le cha^n*in de la voir partir: 
re qui le cahna, fut l'assurance, que me donnait nmii «'p'aise, de venir, aussitôt 
le départ de maman, la remplacer auprès de moi. En elVet, huit jours apr^'S 
j'eus le honheur de la voir arriver avec Thérèse Si^illiaert. l'une de nos ser- 
vantes. J<? fus de nouveau heureux. Le travail assidu auquel une nombreuse 
«orrespondance m'assujettissait, conmie membre du coFnib'î de secours publics à 
la Convention, indépendamment de la présence aux séances, et au-dessus de 
cela ma correspondance particulière avec les autorités du département et de 
iJunkerque, tout cela me paraissait léger auprès d'une épouse chérie. Cepen- 
dant ma sauté s'en altéra et le lendcuiain delà fatale journée du 21 janvier, j'ob- 
tins un eon/^'é poiu* la rétablir. Nous écrivîmes à notre chère S(pur de Luwen- 
hardt, à Triel, qu«' nous comptions avoir le plaisir d'aller passer quelques jours 
chez elle, où nous fùnn;s regus par son mari et par elle avec toute ralFoclion et 
la cordialité que nous pnuvions désirer. Le ealrne et le repos dont j'y jouissais, 
l'accueil amical que nous reçûmes de ce bon frère et de son épouse, mou élyi- 
gnement des scènes turbulentes (jui se passaient chaque jour à l'assemblée, tout 
concourut à mon parfait rélablissemtuit. Nous y restàiues jusqu'à la fin de fé- 
vrier. Notre départ fut pour tous un jour pénible et un vrai jour de deuil. .Notre 
séparation nous parut devoir être éternelle. 

De retour à Paris, je repris mon train de vie ordinaire. La pn'sence de mon 
épouse redoublait mon courap' et alléff(?ait tons les désagréments que ma posi- 
tion à l'assemblée me faisait é[»rouver. r^cul de mon opinion parmi les douze 
députés do mon départ»?ment, j'avais à e.-suycr chaque jour leurs sarcasmes et 
leurs reproi'hes à coi égard. Mon épouse, dégoùlée des séances orageuses dont 
elle avait été, dans les premiers jours, le tênmiii, y venait rarement. Hlnfln 
arriva h' i\) mars, jour destiné à otTrir en holocauste à la Licence qui avait 
remplacé la Liberté, les appellanls au [)eiiple fran<;ais dans le jugement de 
Louis XVl. 

La séance »Hait levée ce j«»ur-lii à i lieiu'es 1/J, et étant à dîner, je reçus une 
invitation par écrit i)our une séance extraordinaire à dix heures du soir. L'ne 
demi-heure après, on vint me demander seul, et un jiarticulier me remit une 
letlre, me disant (pi'à U heures il vieudrail [irendre ma ré[)Mnse. Je le remerciai 
et il partit. Pendant que je lisais la letlre. umn épouse m'observait ; me voyant 
changer de * o.ileur, elle m; demanda ce que c'était. Je lui lus la lettre, elle était 
>ignèe la bamune heli-dorlV. Klle m.' prévenait que la part qu'elle prenait à ce 
qui m'intéressait, ainsi «pie uion épouse, rengageait à me prévenir que la séance 
du soir n'était qu'un piège tendu aux appellaul< du jugement du feu Moi, que 
nous étions les seuls ciinvinpiés et qui» n««us devioi.s périr victimes du plus noir 
des complots. Klle U'Uis oIVrail un Ingem^nt chez die, rw n< mis prévenant que la 
moitié de la carte qu'««u nou> présenterait en montant dans sa voiture semblable 
à l'autre moitii* inclusi* ilans la li-ltre, serait le sign«; de reconnaissance, et que 
iii.ius pouvions en li.iute <ùr»'ti' nous conli<'r à ï=a cnnduile pour nous mener chez 
elle, ou elle se ferai l connaître. Tout cela me [uiraissait mystérieux et très extraor- 
•linain' d^- la pari iliin»' pL'r-«»inh' qui n»"»'tail enlièremenl iucoimuc et dont 
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je n'avais jamais entendu parler. Je dis à mon épouse que c'était quelque 
piège qu'on nous tendait, que je ne pouvais croire à l'existence, encore moins 
à l'exécution d'un si noir attentat, et que j'étais détermine à me rendre à l'As- 
semblée. A quoi elle me répondit qu'elle voulait m'y accompagner. Je tâchai de 
l'en dissuader, mais ce fut en vain, voulant, disait-elle, courir les chances de 
danger avec moi, si toutefois il fût vrai qu'il y en eût. 



Lu lidolito dann!!» rémigi^ation. 

Note extraite des papiers de Puisaye. 

La touchante anecdote que nous reproduisons était destinée à former 
une note du septième volume des mémoires du comte de Puisaye. Ce vo- 
lume ne fut jamais publié*. Puisaye qui, pendant de longues années, 
s'était servi, comme d'un épouvantail, de ce projet de publication, ne 
commença qu'en 1821 la rédaction de la suite de ses mémoires. Il était 
alors bien décidé à terminer ce travail et, le 6 mars, l'annonçait à M. delà 
Conterie, qui avait été Tun des membres du conseil général de l'armée 
royale et catholique de Bretagne. 

a J'entre aujourd'hui dans ma soixante et septième année, et j'ai plus 
qu'une part ordinaire des infirmités de la vieillesse, mais il m'est impos- 
sible de résister plus longtemps à vos instances et à celles de nos nombreux 
amis. Je vous ai promis d'employer à la continuation de mes mémoires 
les rares intervalles qui suspendent quelquefois mes souffï'ances. J'ai fixé 
pour reprendre mon travail interrompu depuis treize ans, ma soixante et 
sixième année. Lo jour est arrivé ; je m'acquitte de ma promesse ». » 

Abandonné de gré ou de force, pour des motifs de prudence et des raisons 
de santé, ce projet ne reçut point d'entière exécution. Tous les documents 
qui s'y rapportent se trouvent réunis au British Muséum, où ils forment 
le recueil GVII des Puisaye paper s. Ce recueil ne contient qu'un petit 
nombre de pièces : quelques lettres, trois brouillons d'une préface ina- 
chevée, un rapport en anglais 3 et la note qui va suivre. Le premier 



1 C'est donc û tort que certains libraires annoncent dans leurs catalogues les Mémoires 
de Puisaye comme ayant sept volumes. Voici la vérité à ce sujet. Le tome VI est divisé en 
deux parties qui souvent ont été séparées par le relieur. Puisaye avait dû, pour Timpression 
de ce volume, s'adresser à deux imprimeurs, le premier lui ayant refusé ses services, sur 
Tobservatiou des émigrés qu'indignait la publication du VI' volume, véritable livre de scan- 
dale. Puisaye nous l'apprend lui-même : 

« Le fait (que les émigrés avaient gagné l'imprimeur) se démontre à Tinspection du 
sixième volume. La première partie est imprimée par Harpcr et la seconde par Shurry. 
M. Ilarper avait pour associé M. Régnier, rédacteur du Courrier de Londres, et M. d*Avaray 
adressa û cette époque (décembre 1808) k M. Régnier une lettre très caressante (toi^ours 
au nom du roi) sous prétexte de le remercier de ses services. — British Muséum, Puiêaye 
papersj vol. GVII. Suite des Mémoires du c«« de Puisaye, f* 9. 

a British Muséum, Puisaye papcrs, vol. CVII, f» 9. 

3 La véritable suite des mémoires de Puisaye se trouve dans ce rapport quicontieut This- 

10 
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paragraphe et les deux dernières lignes nous paraissent seuls avoir été 
écrits par Puisaye. Le reste semble dû à la plume de labbé Péricaud, 
grand vicaire de Sécz, l'ami du général jusqu'aux derniers jours de l'émi- 
gration. L'abbé Péricaud, dont les lettres à Puisaye forment un recueil 
considérable, était un esprit borné, à petites idées et à vastes ambitions. 
Il n'en retraçait pas moins avec un charme extrême et une simplicité 
souvent p:ran(liose les éi)isodes de l'émigration, dont il avait été témoin. 

«« On a remarqué, dans le cours de la Révolution, dans lémigration, dans 
les armées et dans tous les partis, des exemples aussi nombreux qu'admi- 
rables de fidélité, de noblesse et de désintéressement de la part des 
domestiques français. Cette circonstance est trop à l'avantage des an- 
ciennes mœurs de la nation et donne trop à espérer qu'elles se reprodui- 
ront encore pour que je me refuse à publier un fait de ce genre qui m'a 
été attesté par M. l'abbé Péricaud, grand vicaire de Séez, pour qui j'ai 
autant de contiance que de respect. 

« M. de Pontavis, gentilhomme breton émigré, était sorti de France avec 
quelque argent, au moyen de quoi il pouvait entretenir un domestique 
qui l'avait suivi et qui s'était voué à sa fortune. Tout le monde sait que 
ios Bretons ont généralement le cœur excellent, mais qu'ils sont très vifs. 
Dans un moment d'humeur, et sans cause, il renvoie son domestique. 
Celui-ci trouve une bonne place à Londres, y amasse ses gages, sol sur 
sol, ne se permet aucune dépense personnelle, et devient a ce moyen, 
aprèà deux ou trois ans, propriétaire d'une petite somme. Bientôt il apprend 
que son maître, après avoir vécu vaille que vaille, aux dépens de tout ce 
qu U avait, a été obligé de passer en Allemagne, où il n'a pour toute sub- 
sistance qu'une ration qui lui est donnée chaque jour par un régiment 
qu'il est obligé de suivre à pied, tout âgé et tout intirme qu'il est. L'hon- 
nôte garçon n'hésite pas! Il s'embarque pour le continent et passe un mois 
à la recherche de M. de Pontavis. Entin il le retrouve dans un état 
pitoyable. Que venez-vous faire ici .*' lui dit son maître qui Ta plus tôt 
reconnu que l'autre ne pouvait se rappeler ses traits émaciés par la misère 
et par la faim. — Je vous cherchais. Monsieur. — Mais vous pouvez 
bien voir que je ne suis pas dans une position à reprendre un domes- 
tique i — Hélas ! c'est pour cela même. Monsieur, j'aurais beaucoup 
de choses à vous dire... Je n'ose pas! Mais pardonnez, ne vous 
offensez pas de la liberté que je prends, — il pleurait à chaudes larmes, 

je vous supplie de permettre que je vous conduise à l'hôtel oUje 

suis descendu. Je pourrai vi' exprimer plus facilement que dans la 
rue : on nous entendrait ici. M. de Pontavis se laisse aller. Il le suit, et 
il trouve, en entrant dans une chambre séparée, un dîner bien servi avec 
un seul couvert. Le domestique le prie de se placer à table et il se met 
en devoir de le servir. Mais il n'y a qu un couvert ! Je ne le souffrirai 



toire de la campagne de Bretagne (4795-1796). En voici le titre exact : A sketch for a nar- 
rative of the fivents ofthe Royalist war, since my return to Britanny till the end oft7%. 
vol. CVII, f* 68. 
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pas, je veux que tic dînes avec mol. — Non, Monsieur, vous savez 
comme je vous respectais, et votre situation actuelle vous rend plus 
respectable encore pour moi. Jamais je ne le ferai: c'est en cela seul 
que je puis vous désobéir. Toutes les instances furent vaines; il fallut 
céder. I.e dîner flni, il raconte à son maître comment il a amassé ses gages 
dans 1 espoir de pouvoir lui ôlre utile. H se jette à ses genoux, et le con- 
jure de lui faire la faveur d'en accepter le reste. Je suis jeune, robuste, 
accoutumé au travail, mais vous. Monsieur... Allez, Monsieur, ne 
m'humiliez pas par unrefus. Je voudrais en avoir davantage, mais 
c'en est assez pour vous conduire à Londres ; je vous suffirai 
pendant le voyage. Le gouvernement anglais donne des secours aux 
émigrés; vous en profiterez, et vous ne serez du moins plus réduit ù 
ce tnalheur eux genre de vie, sous lequel il vous faudrait bientôt suc- 
comber. La proposition est acceptée ; ils arrivent en Angleterre, le maître 
est admis aux secours, le domestique cherche une nouvelle place et la 
trouve. Il redouble de travail et d'activité, prend sur son sommeil pour 
être à môme de consacrer, dans la journée, quelques moments au service 
de son ancien maître, et le produit de ses économies est un secours addi- 
tionnel à ceux qu'il reçoit du gouvernement anglais. 

« M. de Pontavis racontait souvent ce trait, il se plaisait à le répéter, et 
ne le faisait jamais sans verser des larmes. Si je désire de rentrer dans 
mes propriétés, disait-il, ce n' est point pour moi, c'est pour avoir le 
bonheur de les partager avec ce fidèle ami. 

H Ce sera en dire assez de Laurent que de publier qu'il a fait pour moi 
davantage *. » 

Laurent était le domestique du comte de Puisaye ; il ne le quitta ni à 
l'heure du danger, ni à celle de la disgrâce. Au lendemain de Quiberon, 
quand Puisaye, délaissé, soupçonné, presque bafoué, gardait le lit des 
.journées entières à l'île d Houat ou à bord de la Pomone, il n'avait que 
Laurent pour l'assister dans ce grand écroulement. L'histoire peut assuré- 
ment juger sévèrement le maître, mais si son serviteur a tenu la belle 
conduite du domestique de M. de Pontavis, il n'est que juste déconsigner 
parmi les plus honorables souvenirs de ces jours d'épreuves celui d'un 
dévouement si opiniâtre et d'une abnégation si constante. 

Cie G. DE CONTADES. 

Lotti*e de Gîr"otr*y h I-Coixget do Lisle 

.1 citoyen (sic) le citoyen Rouget de Lille, aide de camp du général 

Valence, à l'armée du Nord, à Namur, 

I^aris, ce 1er dérembre 1792. 

J'attendois votre lettre, mon brave, pour vous dire que votre malle est 
chez moi depuis longtemps. Je vous remerci d'avoir écri à Dumouriez au 

* Puisaye paper s, vol. CVn, {• 87. 
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sujet de ma sœur. Chéron, Lays, les trois Andriens vont partir pour Gand, 

Bruxelles et Liège, payés par le gouvernement et tout cela pour chanter 

votre chanson patriotique et d'autres, et donner envie d'être libre. Les 

Andriens me tourmentent pour que j'aille à Liège donner Guillaume 

Tell et les Deux Couvents en mettant le rôle du en patois liégeois. 

Je leur ai dit : Allez toujours devant et vous m'écrirez. Us viennent (ces 

comédiens) de donner un Slùge de Lille et ils ne donnent plus que cela ; 

on nous a donnés, je crois, trois fois ; mais nous restons au répertoire, 

cola est sûr. — Adieu, mon brave ; si je ne vous vois pas là-bas, venez 

vous-même reprendre votre malle et ne me parlés jamais de vos héritiers. 

Bon jour de tout mon cœur. 

Grétry. 

Pour copie conlbrme, Vtc B. d'Agours. 
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(Suite) 

XXI 

LIBERTÉ, EGALITE, UNITE ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE OU 

LA MORT. 

D'Autrain», ce 19 novembre, 1793, l'an î2« de la Répu- 
l)lique une et indivisible. 

Le citoyen Benaben, commissaire civil près l'armée de Mayence, 
Aux citoyens administrateurs du département de Maine-et-Loire. 

Citoyens, 

Un accident qui a failli à me coûter la vie (mon cheval ayant culbuté cul 
par dessus tête, dans un chemin aflfreux et par un temps abominable), ne 
me permit pas de vous écrire, le jour de mon arrivée à Antrain. Au reste 
je n'aurois pu vous parler que de la conl'usion des différentes divisions de 
notre armée qui passoient par cette ville. Cette confusion fut telle, que 
plusieurs soldats passèrent, sans le sçavoir, d'une colonne dans une autre. 
Moi-même je perdis celle à laquelle je m'étois attaché, parceque, arrivée 
à Antrain, elle fut obligée de revenir sur ses pas et de s'établir dans un 
village nommé Tremblay =». Je ne la rejoignis qu'hier au soir, après avoir 
été reconnoître la position des autres colonnes commendées par Cham- 
bertin, Bongret 3, Amêe et Cannuel *, que je trouvai sur le chemin d'An- 

1. Chef-lieu de cantou, arrondissement de Fougères. 

2. Bourg, canton d'Anlraiu, arrondissement et à 28 kilomètres de Fougères. 

3. Boucret. — Etait général de division quand il fut envoyé en Vendée. 

4. Caouel Simon, uô en roilou en 17G7, envoyé en Vendée comme aide de camp de Ros- 
signol. 
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train à Fougères. L'adjudant général Chambertin qui commendoit l'avant- 
garde de l'armée des cotes de Brest, avoit eu ordre de se porter sur Pon- 
torson» î mais ayant trouvé le Pont-Thibaud coupé, il avoit été obligé de 
revenir à Antrain et de là à Fougères. 

Toutes les nouvelles s'accordent à dire que les Briguand ont été fort 
maltraités à Grandville. J'ai parlé à plusieurs généraux qui me les ont 
confirmées, de sorte que nous nous disposions à aller au devant des Bri- 
guand que Ton supposoit en déroute, pour achever de les exterminer. Je 
me couchai dans cette douce espérance, lorsque je fus éveillé à minuit par 
la générale. J'appris que les briguand désespérés d'avoir échoué à Grand- 
ville, avoient cherché à se venger sur celle de nos armées qu'ils regar- 
doient comme la plus foible. Elle n'étoit, en effet, que de quatre mille hom- 
mes partagés en quatre divisions, dont deux sur le chemin de Pontorson 
à Avranche, et les deux autres sur le chemin d' Antrain. Les deux divisions, 
qui étoient sur le chemin d' Avranche ont été les premières attaquées. 
Elles se sont vaillamment défendues pendant cinq heures, le combat ayant 
commencé à trois heures et demie et n'ayant fini, qu'à huit heures et demie 
du soir. Les canoniers de ces deux divisions ont tiré plus de trois cens 
coups de canon qui ont tué beaucoup de monde à Tennemi après quoi on 
en est venu à l'arme blanche. La victoire paroissoit se décider en notre 
faveur, lorsque les deux autres divisions, qui étoient sur le chemin d' An- 
train ont été tout-à-coup attaqués en tôte et en flanc par des canons à 
mitraille qui ont fait un ravage épouvantable. La déroute s'est mise alors 
dans ces deux divisions et ensuite dans les deux autres. La cavalerie a 
achevé de disperser ceux qui vouloient encore résister. S'il faut en croire 
le rapport des soldats, les chefs n'ont point presque point paru dans ce 
combat, et ont peut-être été cause de noire défaite. Quatre cens hommes 
environ de cette armée sont venus se réfugier à Antrain. 

Les ennemis ont pris tous nos canons, nos drapeaux et sont emparés de 
Pontorson. 

Les armées aux ordres des généraux Bougret, Amée, Chambertin, 
Ganuel, Westerman, Muler et Marceau vont marcher contre les Briguand 
et leur faire payer chèrement leur victoire. 

Benaben. 

Commissaire civil près l'armée do Mayence. 

F, 'S. — Lorsque je partis d'Angers, je n'avois que ce que je portois 
sur le corps, croyant revenir dans cette ville au bout de trois jours. Voilà 
pourtant un mois que j'en suis absent. J'avois chargé les gendarmes, que 
j'y avois envoyé, en ordonnance, de mapporter au moins du linge ; mais 
loin de m'avoir apporté quelque chose, ils ne sont pas môme revenus ; de 
sorte que je me trouve absolument dénué de tout. Pour comble de malheur, 



I. Petit port à rembouchure du Couesnon, dans la baie de Gancale, — chef-lien decaotoof 
arrondissement et à 21 kilomètres d'AvrancheR. 
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le cheval que m'a laissé Payeu, est un cheval rétif qui ne marche que 
lorsqu'il se voit accompagné de plusieurs autres. Depuis que j'ai changé 
d'armée, je n'ai point eu de gendarmes d'ordonnance, par ce qu'il n'y en 
avoit pas. En vérité je ne sçais comment je pourrai résister, et à la fatigue. 
et aux intempéries de lair. 

XXII 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE OU 

LA MORT. 

Antrain, ce 22 novembre, 1793, l'an 2« d« la République 
une et indivisible. 

Le citoyen Benaben, commissaire civil du département de Mayenne et 
Loire près les armées réunies de Mayence et de l'Ouest. 

Aux citoyens administrateurs du môme département. 

Citoyens, 

Je croyois et j'avois lieu de croire que les colonnes, qui étoient parties 
d* Antrain, attaqueroient simultanément l'ennemi et nous procureroient 
une victoire certaine. Je me suis trompé dans mon attente, et de là l'es- 
pèce de revers que nous avons éprouvé hier. 

Le général Marigni », qui étoit posté à Sacé' avec environ deux mille 
hommes, instruit, dit-on, par un espion, que le camp ennemi étoit mal 
défendu, et qu'il lui seroit aisé d'entrer dans Dole 3 où étoit le thrésor des 
rebelles, entra avant hier, sur les six heures du soir, dans cette ville, 
après avoir égorgé les avant postes qu'il trompa en repondant Roya- 
liste au qicivivel II y entra, dis-je, à la tôte de cent cavaliers seulement, 
sabrant tout ce qu'il rencontra sur son passage, et tuant môme jusque 
dans les maisons, à coups de pistolets, les rebelles qui y étoient renfer- 
més, et qui, les prenant pour nos anciens déserteurs, leur reprochoient 
amèrement leur perfidie. 

L'erreur des rebelles ne fut pas de longue durée. Ils tomberejit donc 
de tous cotés sur la troupe de Marigni qui fut fort heureuse de trouver, à 
la porte de la ville, le reste de sa cavalerie qui protégea sa retraite. Il 
ne voulut pas néanmoins se retirer, les mains vuides, car il emmena une 
grosse guimbarde couverte traînée par six beaux chevaux et chargée de 
plusieurs effets parmi lesquels il croyoit trouver le thrésor; il emmena, 
en outre, un cabriolet, traîné par deux superbes chevaux, qui apparto- 
tenoit sans doute à quelque chef de rebelles, et une charette à quatre 
chevaux chargée de bled et de farine. 

Si Marigni n'eût point laissé, à Sacé,son infenterie,et s'il eût attendu, 



1. Frère du général royaliste du même nom. 

S. Bourg, canton de Pontoraon, arrondissement d^Avranchea. 

3. Petite ville, chef-liéu de canton, arrondissement et à 28 kilomètres de Saint-Malo. 
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avant d'entrer dans Dole, que les colonnes commendées par Westerman 
et Marsan fussent arrivées, il auroît certainement mis en déroute l'en- 
nemi qui se voyant attaqué de tous cotés, auroit été dans l'impossibilité 
de se défendre. Mais l'envie de s*emparer du thrésor, et peut-être de ne 
le parta^^er avec personne, lui lit devancer le moment de Tattaque, et fut 
cause qu il laissa, à Sacé, son infanterie qui auroît purallentir la marche 
de sa cavalerie. 

Qu'arriva-t-il de là ? c'est que l'ennemi, persuadé que Marigni n'auroît 
pas eu la hardiesse d'entrer dans Dole avec si peu de monde, s'il n'eût été 
suivi d'une grande armée, fit toutes ses dispositions pour nous bien rece- 
voir. Il eût tout le tems nécessaire pour cela ; car "Westerman ne paf ut à 
la tôte de sa colonne, qu'à minuit, c'est-à-dire, six heures après que Ma- 
rigni étoit entré dans Dole. 

Westerman de son côté, fit une grande faute, en n'attendant pas la 
colonne de Marsau, qui n'arriva qu'à quatre heures du matin, et surtout 
en commençant le feu avant d'avoir rangé tout son monde en bataille, de 
sorte que l'ennemi lui ayant répondu par une décharge générale, lui tua 
beaucoup de braves soldats qui ne pouvolent se défendre pendant qu'ils 
se mettoient en ligne. 

Leur courage néanmoins leur fit soutenir lô feu pendant quatre heurèi, 
c'est-à-dire jusqu'à l'arrivée de Marsau qui eût le bonheur de les i*allièr, 
car ils commençoient à être mis en déroute, et qui fit sur l'ennemi Uh fôU 
de file épouventable. 

L'ennemi lui répondit avec assez de vigueur ; mais après quelques 
heures de combat, il cessa son feu, de sorte que "Westerman et Mai^au, 
croyant qu'il avoit été mis en fuite, cessèrent de leur côtô le leur. Ilô s'é^ 
toient lourdement trompés l'un et Tautro ? l'ennemi profita de leur erreur, 
pour prendre une disposition plus favorable, et pour les attaquer ensuite 
avec tant de violence, qu'ils furent obligés de se replier à deux lieues 
d'Antrain. 

Je n'entrerai pas ilans d'autres détails qui seroient inutiles pour vous 
faire connoître le fond de cette affaire où nos soldats ontmonti'é une bra- 
voure peu commune. Je crois vous en avoir assez dit, pour vous faire 
voir que nos succès auroient été certains, si ces trois généraux eussent 
agi simultanément, comme on étoit sans doute convenu ; mais l'avarice 
lie Marigni, et 1 ambition de Westerman qui auroit peut-être voulu avôlf 
lui seul tout l'honneur da cette victoire a fait manquer cette aflfaire 
qui auroit été vraiment décisive, si les généraux eussent agi de concert. 

On so dispose à attaquer aujourd'hui l'ennemi avec des forces beaucoup 
supérieures à celles de la veille. Dieu veuille qu'elles aient un meilleur 
succès ! 

Salut et fraternité. 

Benaben. 

Commissaire civil prés les armées réunies de Mayence et de 
rOuest. 
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XXIII 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE OU 

LA MORT. 

Rhenes, ce 3 frimaire * 1793, l'an 2« de la République 
une et indivisible. 

Le citoyen Benaben, commissaire civil du département de Mayenne et 
Loire, près les armées réunies de Mayence et de l'Ouest. 

Aux citoyens administrateurs du môme département. 

Citoyens, 

Une espèce de pressentiment me faisoit craindre pour le succès de nos 
armes. Ce pressentiment n'étoit malheureusement que trop certain. C'est 
encore Tineptie de nos généraux qui est cause du revers et de la honteuse 
déroute que nous éprouvâmes avant hier. Chambertin qui commendoit 
Pavant garde composée d'excellentes troupes de ligne, s'avisa d'attaquer 
Tennemi sans canon, et ce fut avec cette arme redoutable que l'ennemi lui 
repondit. L'avant garde fut donc obligée de se retirer et de causer quelques 
désordres sur la colonne commendée par Bougret qui, au bruit de 1 atta- 
que, s'étoit mise en bataille. Cette colonne commença le feu qu'elle soutint 
pendant environ quatre heures. La troisième colonne, aux ordres d'Amée 
et de Lanuet, ne fit rien, ayant été entraînée par celle de Chambertin. Les 
cartouches ayant enfin manqué à la seconde colonne, il s'en suivit une 
déroute générale dont l'ennemi profita habilement. Il nous poursuivit 
jusques aux portes dAntrain que nous évacuâmes au second coup de canon 
quil tira sur nous, sans que nous lui ayons riposté, parcequ'on avoit fait 
pai*tir les canons qui dévoient protéger notre retraite, et dont, la veille 
du combat, j'avois été reconnoitre la position. Le combat n'ayant été ni 
long, ni général nous avons dû perdre conséquemment peu de monde. 
Mais, comme notre retraite a été très précipitée, l'ennemi a dû massacrer, 
ou du moins faire prisonniers, ceux de nos gens qui, excédés de faim et de 
fatigue, remplissoient les cabarets d'Antrain, lorsqu'il y est entré. Presque 
toute notre armée s'est repliée sur Rhenes par Egrenaux, comme cela 
arrive ordinairement dans une déroute. 

XXIV 

Rhenes, ce 4 frimaire ', etc. ' à midi. 

On s'attend ici a être attaqué incessamment par l'ennemi. On a fait en 
conséquence sur les chemins par lesquels il peut arriver, de larges tran- 

1. 23 novembre. 
S. S4 novembre. 
3. Cet ete. a-t-il au moins Pair asseï méprisant ? 
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chôes, pour rallentir sa marche. Je ne crois pas qu'on veuille y soutenir 
un long combat. On vient de faire filer, sur la route de Nantes, tous nos 
blessés, toutes nos provisions de bouche, et celles de nos munitions de 
guerre qui ne sont pas absolument nécessaires, pour soutenir une pre- 
mière attaque. 

Je vous écris à la h&te ; ainsi je vous prie de m*excuser si je ne suis 
pas entré dans de plus grands détails que je n'ai pu me procurer. 

Salut et fraternité. 
Benaben. 

Commissaire civil près des armées réunies de Mayenne et de 
l'Ouest. 

P. 'S, — Le jeune citoyen Delaage, que je vous avois recommandé et que 
j'avois emmené avec moi à Saint-Georges, à cause de ses talens militaires, 
est depuis cinq à six jours adjudant général de Marigni. 
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LIBERTÉ, ÉGALITÉ, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE OU 

LA MORT. 

Rhenert, le 6 frimaire ^ 1793, Pan 3» de la République 
une et indivisible, à 3 heures après midi. 

Le citoyen Benaben, commissaire civil du département de Mayenne et 
Loire près des armées réunies de Mayence et de l'Ouest. 

Aux administrateurs du môme département. 

Citoyens, 

Il paroît que Tint antion de ceux qui dirigent nos opérations militaires, 
n'est pas d'attendre l'ennemi à Rhônes et de lui opposer une vigoureuse 
résistance, puisqu'on a commendé plus de sept cens voitures, tant pour le 
transport des blessés, que pour celui de nos provisions de bouche et nos 
munitions de guerre. Plusieurs de ces voitures sont parties depuis ma 
dernière lettre, et il en part tous les jours, à toute heure. 

On dit que l'ennemi s'est porté à Fougères et qu'il pourra bien aller de 
là à Vitré. Si cela est, la question se réduit à savoir s'il se portera sur 
Laval ou sur Rhenes. Pour moi, je suis persuadé qu'il lui conviendroit 
mieux de s'établir dans cette dernière ville, la seule d'une certaine impor- 
tance qui sépare le Morbihan du Gavaldos, où les rebelles ont beaucoup 
de partisans. Je viens de faire connoissance avec un commissaire du pou- 
voir exécutif et du comité du salut public, auquel je me propose de 

1. 26 novembre. 
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donner des renseignemens certains sur l'ôtat actael des choses, car il 
éprouve beaucoup d'obstacles pour remplir 1 honorable mission qui lui a 
été confiée. Je iien éprouve pas moins que lui ; mais peut-ôtre qu'en nous 
réunissant, nous parviendrons au but désiré. 

Je n'ai rien de nouveau à vous apprendre, si non que nos troupes bi- 
vaquent toute la nuit dans les lieux pour où Tennemi peut nous attaquer 
et qu'elles passent tout le jour dans la ville. 

Salut et fraternité-. 

Bexaben. 

Commissaire civil prés des armées réunies de Mayence et de 
rOuest. 

P.-S. — Je n'assiste plus au conseil de guerre, depuis qu'on n'admet à 
ce conseil que les généraux, et les réprésentans du peuple ; mais je tâche- 
rai d'y être admis, ainsi que le commissaire du pouvoir exécutif qui me 
parolt avoir d'aussi bonnes intentions que moi. 



XXVI 

» LIBERTÉ, ÉGALITÉ, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPtJBLIQUE OU 

! LA MORT. 

. Rhenes, ce 7 frimaire * 1793, l'an 2« de la République une et indivisible à 

f 7 heures du soir. 

Le citoyen Benaben, commissaire civil du département de Maine-et-Loire 
près des armées réunies de Mayence et de l'Ouest, 

Aux citoyens administrateurs du môme département. 
Citoyens, 

Lors que je vous écrivis que l'ennemi étoit à Fougères et qu'il devoit 
prendre la route de Vitré, je croyois qu'il se porteroit de là sur Rhenes, 
la seule ville, d'une certaine importance, qui put tenter sa cupidité; mais 
je viens d'apprendre qu'il s'étoit replié sur Laval. Une pareille marche 
m'étonne, à moins qu'on no lui suppose l'intention d'aller se pourvoir, à 
Angers, de tout ce qui lui manque, surtout de vivres, car il a été obligé, 
dit-on, de se nourrir, pendant trois jours, des pommes qu'il a voit trouvé 
sur son chemin. Ainsi tenez-vous sur vos gardes, ou ne quittez Angers 
qu'après en avoir enlevé toutes les provisions de bouche, afin d'extermi- 
ner, du moins par la famine, un ennemi que, grâces à l'ineptie de nos géné- 
raux, nous n'avons pu vaincre les armes à la main. 

Je comptois vous écrire aujourd'hui par le courrier de Laval; mais cette 

1. 27 novembre. 
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route étant obstruée, je me servirai de celui de Nantes. On attend ici, 
depuis trois jours, celui de Paris. 

Gomma je ne puis montrer ici que vos lettres, et non la commission spé 
ciale que vous m'avez donnée, que d'ailleurs, cette commission, bonne 
dans mon département, ne peut gueres me servir dans un département 
étranger où je n'ai aucune réquisition à faire, je me suis associé à un com- 
missaire du ministre de la guerre et du comité du salut public qui m'inves- 
tira d'une partie de ses pouvoirs, afin que je puisse vous donner tous les 
renseignemens que vous pouvez désirer. Les généraux, en général, n'aiment 
pas ces sortes de surveillans; mais qu'ils les aiment ou non, je n'en rem- 
plirai pas moins avec tout le courage et l'équité que vous me connoissez, 
l'honorable mission que vous m'avez confiée. Je dirais plus, il paroit que 
le ministre de la guerre et le comité de salut public ignorent le véritable 
état actuel des choses; mais ils le sauront malgré les obstacles qui semblent 
s'opposer à mes recherches. 

Vous pouvez toujours compter sur ce que je vous ai écrit jusqu'ici, et 
j'ose vous assurer que vous avez été mieux servis en cela, que ne l'ont été 
et le ministre de la guerre et le comité de salut public. 

Je viens d'apprendre que le général Marsau, dont je vous ai déjà parlé, 
a voit été nommé général en chef, à la place de Rossignol qui est, depuis 
long-tems, malade. 

C'est un jeune homme plein de courage et de bonne volonté; je désire 
qu'il ait le talent nécessaire pour nous faire enfin triompher d'un ennemi 
qui n'a que trop occuppé les forces de la République. 

Salut et fk^aternité. 

Benaben. 

Commiasaire civil près les armées réunies de Mayence et de 
l'Ouest. 

P. -S. — J'ai deux braves gens à vous recommender, supposé que vous 
soyez à môme de les obliger. Le premier est le citoyen Bedouet, 2« lieute- 
nant de la 2« compagnie du parc d'artillerie de l'armée de l'Ouest; le second 
est le citoyen Poncelet, officier du 7« régiment de hussards; le premier» 
avec deux pièces de canon, a protégé notre retraite de Craon ; et le second, 
à la tôte de 16 hussards a protégé celle d'Antrain ; l'un, heureusement, 
n'a point été blessé ; mais le second a reçu, dans le crâne, une large bles- 
sure qui, cependant n'est pas mortelle. 

Pour copie conforme, A. Launay. 



Lettrée do ]VIaciaixio Roland h Sor^van. 

Paris, S5 septembre, an i^r, 8 h. du soir. 

La date n'est pas indifférente, car j'ignore ce que doit être la Journée 
de demain ; il seroit possible que beaucoup de gens de bien n'en vissent 
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pas la fin. Il y a des projets désastreux contre Louis, pour avoir une occa- 
sion d'aller jusqu'aux députés et de comprendre le ministre de Tlntérieur 
dans le massacre. Les avis se multiplient et les divers renseignements attes- 
tent que le complot existe. Les mesures de prudence le déjoueront-elles ? 
C'est la question. J'ai fait partir ma âlle pour la campagne, et disposé 
mes petites affaires comme pour le grand voyage, et j'attends l'événement 
de pied ferme. 

Nos institutions sociales rendent la vie si laborieuse pour les cœurs 
honnêtes que ce n'est pas une grande perte à faire, et je me suis telle- 
ment familiarisée avec Tidée de la mort, que je vais au-devant des assas- 
sins s'ils arrivent, persuadée d'ailleurs que s'il est une chose commode, 
qui puisse les détourner, c'est le calme du courage et le mépris de leurs 
coups. 

M. R. qu'une érésipèle à la jambe retient depuis dix jours au lit, ou dans 
sa chambre, se traînera dès le matin au conseil, qui siège aux Thuil- 
leries, et qui sera permanent tant que Louis sera hors de sa prison. Les 
avis d'assassinats pleuvent sur ma table, car on me fait l'honneur de 
me haïr; et je vois d'où cela vient. Lorsque, dans les 15 premiers jours 
du ministère, le scélérat Danton avec l'hypocrite Fabre nous environnoient 
continuellement en singeant l'amour du bien et de l'honnête, ils m'ont 
pénétrée; et sans que j'aye jamais rien dit ni fait pour confirmer leurs 
opinions, ils ont jugé que je tiens quelquefois la plume. Cependant les 
écrits de M. R. ont produit quelqu'effet, donc, etc. 

L'aboyeur Marat, lâché dès lors après moi, ne m'a pas quittée d'un mo- 
ment ; les pamphlets se sont multipliés ; et je doute qu'on ait publié plus 
d'horreurs contre Antoinette, à qui on me compare et donton me donne le 
nom, qu'on ne m'en attribue chaque jour. J'ai gardé le silence qui mecon- 
venoit ; sans autre réponse que ma persévérance dans mes devoirs et 
mon caractère ; leur rage s'en est accrue ; je suis Galigaï, BrinvilUers, 
Voisin, tout ce qu'on peut imaginer de monstrueux, et les dames de la 
halle veulent me traiter comme Madame Lamballe. 

En conséquence, je vous envoyé mon portrait, car encore faut-il laisser 
quelque chose de soi à ses amis. Je suis bien aise de vous dire qu'après mon 
mari, ma âlle et une autre personne, vous êtes le seul à qui je le fasse 
connoître ; il n'existe pas pour le monde, ni même le courant des amis. 

Je me sais trop ce que deviendra tout ceci ; mais si Paris se perd, il faut 
que le midy sauve le reste. Pache détraque la machine ; c'étoit un excel- 
lent second et conseil pour un homme en place et à caractère, c'est le 
ministre le plus Jeanfesse qu'il soit possible de trouver; l'expression est 
un peu révolutionnaire, mais le moyen de ne pas le devenir soi-même 
au milieu des révolutions continuelles et toujours graduées au plus fort ? 
Je ne sais où trouver un sage écrivain ; croiriés vous que depuis que Louvet 
ne peut plus faire la Sentinelle nous avons vainement essayé de trois per- 
sonnes, et qu'elle est tombée, faute de faiseurs ? Prenés un peu soin de 
votre mémoire, lorsqu'il ne restera plus qu'elle ; ils sont capables de la 
souiller et tiennent peut-être déjà prêtes les impostures qu'ils viendront 
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insérer dans nos papiers. Presque tous vos députés ne marchent plus 
qu'armés jusqu'aux dents; mille gens nous conjurent de coucher ailleurs 
qu'à l'hôtel; la charmante liberté que celle de Paris ! Eh bien ! si vous 
étiés resté nous n'en serions pas là. Du moment où les fédérés auroient 
été mis sous vos ordres, vous auriés dû les organiser et en faire un appui 
respectable; c'étoit le moyen suppléant à la garde que l'on a pas osé appel- 
ler. Pache n'a travaillé qu'aies dégoûter, les renvoyer et les annuler. S'ils 
nous sauvent demain, ce sera d'eux-mêmes et en bravant la discipline. 

En vérité ! je m'ennuie de ce monde ; il n'est pas fait pour les honnêtes 
gens et l'on a quelque raison de les en déloger. Adieu, brave citoyen, je 
vous honore et vous aime de tout mon cœur; je vous écrirai dans quelques 
jours si la tempête ne vous a pas engloutis. Dans le cas contraire, souve- 
nés-vous de ma fille et de mes doux projets ; elle a une excellente femme 
que j'ai fixée près d'elle et qui me supplée ; elle se rendra prés de son 
oncle à Ville fe pour y suivre sa destinée ayant, de ses parens, de bons 
exemples, quelque gloire, un excellent guide et une fortune honnête. Je 
vous embrasse bien affectueusement. 

Pour copie conforme, 

GUSTAVK BoRf. 



Ooixvoixtlon nationale. 

LISTE DES DÉPUTÉS ET DES SUPPLÉANTS. 

(Suite.) 

CAMUS, Edme-Jean. Suppléant de la Marne, Inscrit le 28 sept. 

CAPIN, Joseph. Député du Gers. Inscrit le 20 sept. La réclusion jusqu'à 
raffermissement de la liberté et le bannissement ensuite. 

CARBONEL. Suppléant de la Manche. Ne siégea probablement pas. 

CARELLI de BASSY (comte de Cevins), François-Jean-Baptiste. Député 
du Mont-Blanc. Ne figure pas au procès-verbal. Inscrit le 19 mars 1792. 

CARNOT aîné, Lazare-Nicolas-Marguerite. Député du Pas-de-Calais. 
Inscrit le 20 sept. La mort. 

CARPENTIER, Antoine-François. Député du Nord. Inscrit le 20 sept. 
La mort. 

CARRA, Jean-Louis. Élu député dans la Charente, le Loir-et-Cher, 
l'Orne, la Somme et la Saône- et-Loire, il opta pour ce dernier départe- 
ment ; son nom ne figure pas sur le procès-verbal des Bouches-du-Rhône. 
Inscrit le ^0 sept. La mort. 

CARRIÉ. Suppléant de l'Aveyron. Ne siégea probablement pas. 

CARRIER, Jean-Baptiste. Député du Cantal. Inscrit le 20 sept. La mort. 
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CASABIANGA, Luce. Député de la Corse. Inscrit le 14 novembre 17^2. 
La détention, sauf aux représentants du peuple à prendre des mesures 
suivant les circonstances. 

GASENAVE, Antoine. Député des Basses-Pyrénées. Inscrit le 12 no- 
vembre 1792. La détention, le bannissement à la paix. 

CASSANTES, Joseph. Député des Pyrénées-Orientales. Inscrit le 
20 sept. La mort. 

CASTAING, Pierre. Suppléant de TOrne. Ne figure pas au procès- 
verbal. Inscrit le 14 frimaire an IL 

CASTILLON ou GASTILHON, Pierre. Député de l'Hérault. Inscrit le 
24 sept. La réclusion et le bannissement k la paix. 

CATTEY. Suppléant du Nord, ne siégea probablement pas. 

GAVAIGNAG, Jean-Baptiste. Député du Lot. Inscrit le 21 sept. La mort. 

GAVAILHAN. Suppléant de la Dordogne. Ne siégea probablement pas. 

G A VENELLE. Suppléant des Pyrénées-Orientales, ne figure pas au 
procès verbal et ne fut pas inscrit ,• son nom figure, par erreur, sur la liste 
des députés siégeant en Tan III, à moins qu'il ait été élu dans une élec- 
tion complémentaire. 

GAYLA, Jean-Baptiste. Député du Lot. Inscrit le 18 octobre ; absent par 
maladie. 

• GAYROL. Député de l'Aude. Refusa. Remplacé par.... 
GAZENEUVE (de), Ignace. Député des Hautes-Alpes. Inscrit le 20 sept. 

La détention, le bannissement à la paix. 
GERISIER, Pierre- Joseph. Suppléant delà Marne. Inscrit le 7 novembre. 

• GEVINS (comte de). Voy. Garelli. 

• GHABANOLLE. Voy. Bonnet-Ghabanolle. 

GHABANON, Antoine- Dominique. Député du Gantai. Inscrit le 4 octobre. 
La détention, le bannissement à la paix. 

GHABOT, François. Député deLoir-et-Gher. Inscrit le 20 septembre. La 
mort. 

GHABOT, Georges- Antoine. Suppléant de l'Allier. Inscrit le 29 septembre. 
Le 15 mars 1795, remplaça Vidalin décédé. 

GHAFFIN. Suppléant du Jura. Non inscrit. 

CHAIGNARD, Vincent-François-Marie. Suppléant du Morbihan. Non 
mscrit. Admis en floréal an III, par voie du tirage au sort. 

GHAILLON, Etienne. Député de la Loire-Inférieure. Inscrit le 22 sept. 
La réclusion ; la déportation à la paix. 

GHALES, Pierre-Jacques-Michel, député d'Eure-et-Loir. Inscrit le 
20 septembre. La mort. 

• GHAMBARDEL. Voy. Dubreil-Ghambardel. 
GHAMBON. Suppléant des Pyrénées-Orientales. Non inscrit. 
CHAMBON (Aubin-Bigorie du Ghambon, dit). Député de la Gorrèze. 

Inscrit le 20 septembre. La mort ; il demande que l'assemblée délibère 

promptement sur le sort des Bourbons. Remplacé par 

GHAMBON DE LATOUR, Jean-Michel. Suppléant du Gard. Inscrit le 
20 mai 1793. Siégea. 
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CHAMBORRE, Jean-Baptisté. Suppléant de Saône-et-Loire. Ne ligure 
pas au procès- ver bal. Inscrit le 31 juillet 1793. Remplaça 

* CHAMPEAUX. Voy. Palasne-Champeaux. 
CHAMPIGNY-AUBIN, Louis. Suppléant d'Indre-et-Loire. Non inscrit, 

siégea. 

CHAMPION Y-CLÉMENT, René-Jean. Député dIndre-et-Loire. Inscrit 
le 25 septembre. La mort. 

CHAMPROBERT. Suppléant de la Nièvre. Non inscrit. 

CHANTY. Suppléant du Puy-de-Dôme. Non inscrit. 

CHANVIER, Glaude-François-Xavier. Député de la Haute-Saône. Inscrit 
le 20 septembre. La détention, le bannissement à la paix. 

CHAPELLE, Jean- André. Suppléant de Seine-et-Marne. Non inscrit. 

* CHAPELLES. Inscrit par erreur sur la liste de Gaillaame comme 
député de Bruxelles. 

CHARBONNIER, Joseph. Député du Var. Inscrit le 22 septembre. La 
mort. 

* CHARDRON. Député des Ardennes. Refusa; remplacé par 

CHARLIER, Louis-Joseph. Député de la Marne. Inscrit le 20 septembre, 

La mort. 

CHARREL, Pierre-François. Suppléant de l'Isère, remplaça Dabois- 
Crancé élu dans un autre département. Inscrit le 7 décembre. La mort. 

CHASSEL, J.-J. Député de Rhône-et-Loire. Inscrit le 20 septembre. 
La détention, le bannissement à la paix. 

CHASTELLAIN, Jean-Claude. Député de ITonne. Inscrit le 20 sep- 
tembre. La détention, le bannissement à la paix. 

CHATEAUNEUF-RANDON, Alexandre. Député de la Lozère. Inscrit le 
23 septembre. La mort. 

CHATRY-LAFOSSE l'aîné, Jacques-Samuel. Suppléant du Calvados. 
Inscrit le 10 germinal an III. 

CHAUDRON-ROUSSEAU, Guillaume. Député de la Haute-Marne. Inscrit 
le 20 septembre. La mort. 

CHAUMONT, Jean-François. Député d'Iile-ct-Vilaine. Inscrit le 20 sep- 
tembre. La mort. 

CHAUVET, Antoine. Suppléant des Hautes-Alpes. Inscrit le 20 sep- 
tembre 1792. 

CHAUVIN-HERSANT, François -Augustin. Suppléant des Deux-Sèvres. 
Inscrit le 11 juillet 1793. Remplaça 

CHAVANNE, Marc. Suppléant de Saint-Domingue. Inscrit le 15 pluviôse 
an II. 

CHAZAL fils, Jean-Pierre. Député du Gard. Inscrit le 20 septembre. 
Amendement de Mailhe. 

CHAZAUD, Jean-François-Simon. Député de la Charente. Inscrit le 20 
septembre. La mort. 

* CHEDANNEAU. Voy. Feurtin-Chedanneau. 

CHÉNIER (de), Marie-Joseph. Député de Seine-et-Oise. Inscrit le 20 
septembre. La mort. 
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CHERRIER, Jean-Claude. Suppléant des Vosges. Inscrit le 21 nivôse 
an II. Remplaça 

CHEVALIER, Gilbert. Député do l'Allier. Inscrit le 20 septembre. Déclara 
son vœu inadmissible, parce qu'il n'a pu indiquer la peine sans la sanction 
du peuple, rojetée par un décret. 

CHEVALIER-MALIBERT, Jacques. Député de la Sarthe. Inscrit le 21 
septembre. La détention ; le bannissement à la paix. 

CHIAPPE, Ange. Député de la Corse. Inscrit le 4 novembre. La déten- 
tion ; la déportation à la paix. 

* CHOLTIÈRE. Voy. Plaichard-Choltiôre. 
GHOMEL. Suppléant de TArdèche. Inscrit sans date. 

CHOUDIEU, Pierre-René. Député de Maine-et-Loire. Inscrit le 20 
septembre. La mort. 

CHRISTIANI, Marie-Frédéric-Henri. Suppléant du Bas-Rhin. Remplaça 
Dépinay qui avait refusé. Inscrit le 20 septembre. La détention; le bannis- 
sement à la paix. 

GLAUZEL jeune, Jean-Baptiste. Député de l'Ariège. Inscrit le 20 
septembre. La mort. 

CLAVÉ. Suppléant du Haut-Rhin. Non inscrit. 

CLAVERYE, Jean-Baptiste- Joseph. Député de Lot-et Garonne. Inscrit 
le 4 octobre. La réclusion ; le bannissement à la paix. 

CLEDEL, Etienne. Député du Lot. Inscrit le 20 septembre. La mort. 

* CLÉMENT. Voy. Champigny-Clément. 

CLOOTZ (le baron Anacharsis). Élu député dans Saône-et-Loire et dans 
l'Oise, opta pour ce dernier département. Inscrit le 20 septembre. La 
mort. 

COCHET, Henry. Député du Nord. Inscrit le 20 septembre. La mort. 

COCHON DE LAPPARENT, Charles. Député des Deux-Sèvres. Inscrit 
le 20 sept. La mort. 

* COINCES (de). Voy. Delagueule. 

COLAUD DE LA SALCETTE, Jacques-Bernardin. Député de la Drôme. 
Inscrit le 23 septembre. La détention, le bannissement à la paix j néan- 
moins la mort en cas d'invasion du territoire par l'ennemi. 

COLLOMBEL, Pierre. Suppléant de la Meurthe. Inscrit le 2 avril 1793. 
Remplaça... 

Gustave Bord. 



Lettres d'ixn attaché de la Légation 
<le Saxe à I^aris. (1T88-1T90.) 

Nous avons publié (voir Revue de la liévohUicyifi, II, 74) les 
lettres d'un portier de S. A. R. Mk^ le comte de Lusace, oncle du 
roi Louis XVI. Nous publions aujourd'hui les lettres adressées 
à ce prince par un correspondant plus élevé. 

Nous n'avons rien à ajouter à ce que nous avons dit alors sur le 
comte de Lusace. Pour le correspondant, nous savons qu'il se nomme 
Jean-Baptiste de Rivière. M"»® Vigée-Lobrun, dont il devint l'allié, 
nous dit dans ses Souvenirs qu'il était conseiller de légation et chargé 
des atraires de l'électeur de Saxe, Frédéric-Auguste. Elle ajoute les 
plus curieux détails sur ce personnage, diplomate, honnête homme, 
lettré, arlibte, voyageur. Sa vie, pendant l'émigration, côtoya sou- 
vent le roman. 

Mais ce n'est pas lui qui est l'objet intéressant du présent travail, 
c'est ce qu'il écrit. Il est bien placé pour être renseigné, et diplo- 
mate écrivant à un prince royal, il nous donne un écho qui n'est 
pas banal. 

C. H. 

Mouseigiiear, 

Le ParlemcEit s'est ajourm? au huit de ce mois pour arrêter de nouvelles re- 
montrauccs sur la dernière réponse du Roi. Ou supposoit le retour de M. le duc 
d'Orléans très procliain ; mais s'il ne précède pas celte séance, on craint qu'il ne 
soit encore ri^tanlé pourlouglems. D'autres personnes croyent qu'il pourroit bien 
y avoir ce jour-là une séance royale, afin de contenir les parlemcns dont la fer- 
mentation s'allume de plus en plus. Celui d ' Bordeaux ne veut retourner dans 
cette ville qu'aux Trais de la Cour. Celui de Toulouse a défendu au procureur- 
général d'obéir îiux lettres de cachet, et a déclaré qu'il ne se laisseroit pas 
exciter, et ne désempareroit que lorsque la force militaire viendroit le chasser 
de son siège. On a arrêté le procureur-général, ce qui a occasionné une émeute 
dans le peuple qu'il a lui-inéin;i calmée en le haranguant et l'exhortant à être 
fidèle au premier devoir d'obéir aux ordres du souverain dont on avoit appa- 
remment surpris la religion, mais qui, mieux informé, se rendroit aux vœux 
de ses sujets. La fermentation continue cependant il être très considérable ; 
les regirnens de Méduo et de Languedoc ont ordre d* marcher vers Béziers, et 
Montauban vers Toulouse. 

On a décidé samedi dernier (20 mars 17«SS), dans un comité des finances, la 
suppression du trésor royal, de ses gardes, ainsi que celle des différentes 

11 
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caisses et de leurs ln'*ï?oiifTS qui seront toutes réunies en une seule dont la 
gestion sera confiée à cinq administrateurs, lesquels seront MM. de la Borde 
cl de Lange, cy-devant gardes du trésor royal ; Boutin, trésorier général de la 
marine ; de Brie, trésorier général des guerres, et Haudon de la Tour, trésorier 
général de la maison du Roi. 

* Paris, le 4 avril 1788. 

Les affaires de l'intérieur fixent dans ce moment l'attention publique de pré- 
férence à toute autre. Je vais mettre sous ies yeux de Votre Altesse Royale ce 
que j'ai pu recueillir de plus positif à cet égard. Depuis plusieurs jours, on a 
transporté à l'iiùtel des Menus de Versailles rimprimerie royale, dont tous les 
ouvriers sont gardés à vu ; et occupés du matin au soir, sans qu'ils puissent 
communiquer au dehors. L'on imagine qu'il peut s'agir d'un nouveau plan de 
législation. 

Hien n'en transpire encore dans le public, mais voici les conjectures les plus 
probables sur ces objets. Il est question d'établir une cour plénière composée des 
princes, pairs et conseillers de grand'oliambre : quelques-uns y ajoutent 
deux députés do chaque assemblée provinciale. Cette cour seroit seule chargée 
de l'enregistrement de tous les édits, tandis que les parlemeus, subdivisés en 
autant de cours de justice qu'il y a do généralités, nu seroient plus chargés 
d'autres fonctions que de colle déjuges. Ce qui rend cette opinion d'autant plus 
plausible, est Tordre donné à tous les commandans de provincp et intendans 
d'être rendus à leurs postes le trois de may, au plus tard, ainsi quo le départ de 
plusieurs conseillers d'Klal pour les principaux sièges do Rarlemens. L'on a 
annoncé l'arrivée du Roi pour le cinq de may, jour où tous ces événemens 
seroient publiés, et l'on croit à la possibilité d'une nombreuse création de nou- 
veaux pairs au cas que les anciens lissent difficulté <ie siéger à la nouvelle cour. 
Le Parlement, eu attendant, n'est point oisif: par son arrêté d'avant-hier, il a 
ordonné des informations sur l'extension qu'on donne aux vingtièmes dans plu- 
sieurs provinces, ainsi que sur la détention d'un prisonnier qui vient d'être mis 
à la Bastille par lettre do cachet. L'on a aussi dénoncé les nouvelles mesures 
que prend l'administration, et il paroit que ces messieurs veulent, avant leur 
dissolution, s'occuper de leur testament politique. 

Votre Altesse Royal»? aura sans doute reçu le Compte rendu ; sa clarté et son 
exactitude ont parfaitement répondu à l'attente du public. 

Les nouvelles ordonnances, qui ont également paru, vont être mises aussitôt 
en exécution. L'on s'en promet un grand avantage pour l'organisation de 
l'armée. 

Paris, le 2 de may 1788. 

Quoique tous les détails de ce qui s'est passé au Parlement depuis le com- 
mencement de la semaine ne puissent manquer d'être déjà connus de Votro 
Altesse Royale, je crois devoir mettre sous ses yeux ceux que nous avons re- 

i. La duto se ri'|>orte toujours à re qui préccilc. 
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cueillis comme les plus cerlaios. Après l'arrôté du samedi, que j'ai fait passer ù. 
M. le colonel de SeyfTert', on alla pour arrêter dans la nuit M. Duval d'Epre- 
menil et M. Goaslard 2. Ces messieurs s'altendoient à l'événement, et tandis 
que leurs portiers refusoient d'ouvrir, ils s'évadèrent par les maisons voisines, 
et se rendirent au Palais où il devait y avoir assemblée de chambres. Sur le 
rapport qui en fut fait à Versailles, l'ordre arriva de les arrêter partout où ils 
seroient. 

Ils avoient, en attendant, rendu compte à leur compagnie des mesures qu'on 
avoit prises pour l;}ur enlèvcm'jnt ainsi que de leur évasion. Neuf pairs étoient 
présens ; on convoqua les autres à la hAte. La plupart revinrent dans l'après- 
midi de Saint-Denis, où ils avoient assisté au service de Louis XV. Le duc de 
Luincs, quoique malad'', s'y fit porter, et avant le soir, à sept ou huit heures 
ils y étoient presque tous rendus. 

On décida d'attendre, audience tenante, le retour de la députation que Ton 
envoya à N'ersuilles. Gelle-cy ne fut point reçue, et ne pouvoit être de retour 
que fort avant dans la nuit. Pendant Tintervalle, les gardes-françoises et 
suisses arrivèrent et bloquèrent toutes les avenues du palais dont la garde fut 
confiée à AL d'Agoult, capitaine aux gardes-françoises. On ne permit plus à 
p:}rsonne d'en sortir, et une foule de curieux s'y trouva renfermée. Le nombre 
des soldats s'étant accru jusqu'à i,200 hommes, M. d'Agoult montra vers le 
matin les ordres du Roi dont il éloit porteur, et demanda qu'on lui livrât 
MM. Duval et Goaslard. On répondit qu'on ne pouvoit rien contre la force, qu'il 
n'y avoit là aucun coupable, et que tous étoient également disposés à être vic- 
times de l'autorité. Cette réquisition se répéta jusqu'à trois fois, et pendant 
cet espace de tems ceux que des besoins quelconques obligeoient de sortir 
étoient escortés par quatre fusiliers et reconduits de même jusqu'aux portes de 
la salle. L'archpvéquc de Paris, le maréchal de Noailles se sont trouvés dans ce 
cas. Vers dix heures du matin, on fit avancer les sappeurs pour enfoncer les 
portes, et M. d'Agoult, rentrant pour la quatrième fois, accompagné d'un huis- 
sier de robe courte, lui dit de lui montrer parmi ces messieurs ceux qu'il devoit 
arrêter et qu'il ne connoissoit point. L'huissier répondit qu'il ne les voyoit pas; 
en (îffet, il s'étoit plaié d(i manière à leur tourner le dos. Malgré la fermeté de 
l'oHicier chargé de cette commission, le profond silence qui régnoit dans la 
salle, l'aspect d'une assemblée aussi auguste, la fermeté et l'unanimité de ses 
membres lui causèrent un instant d'émotion. Alors un duc et pair dit que plutôt 
que de causer les plus fâcheuses extrémités, si c'étoit à lui que les ordres du 
Roi s'adressassent, il se foroit connoître pour éviter à la compagnie les der- 
niers malheurs. Au mémo instant, M. d'I^premenil se levant dit à Al. d'Agoult: 
— Je suis le magistrat que vous cherchés, que me voulés-vous? — Vous arrê- 
ter do la part du Roi, répondit l'officier. — Avez- vous des ordres? — Les 
voici, en les montrant. Ils étoient signés de Sa Alajesté et portoient de l'arrêter 
au milieu de la grand'chambre, si on no pouvoit faire autrement. - Devez-vous 



1. Aide do camp du romte do [.us.icc. 

i. Duvid d Kijréménil et (io islard de MoDsabert, conseillers au l'arlcmcnt, l'un ù la première 
et Tautre à la troisième chambre des enquêtes 
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«•rnployrr la violence ? — Cela dépend de vous. — Dans ce cas, pour éviter à 
laulorilc un d».-ruier attentat, relui de verser le san^ d'un citoyen dans le 
t«-iriple des Loix dunt l'asilp a été viol»'*, qui a déjà été suffisanirrient souillé par 
la préscinN; df-s stipi'udiaire.s arrnés, jt^ vuu< j^ui^, en remettant ma personne 
«ous la sauv«*irarde du Hf)i, des Lois et do la r.Mrnpa-rnie. M. de Goaslard le 
joi^'iiit aussitôt en disant qu'il ne lui restoit plus qu'à. suivre l'oxemple de son 
confrère. 

OîS Messi«îurs montèrent dans la voiture d.i niaréohal de Birou qui les con- 
duisit chez le lieutenant de police, d'où ils ont été transférés, l'un à la Bastille 
pour de là passer à Pierre en Cisi* et M. Duval directement aux isles Sainle- 
Mar^'uerili*. 

L'on protesta aussitôt contre l'illé^'alité de la violence faitte. On s'ajourna au len- 
demain ; ou arrêta d 'S n.MMOutrau^es sur l'enléveme-it des deux membres, après 
quoi le parlement sî sépara après avoir été 2S heures ajSMublé. Les portes du 
Palais n'i-n dtMneurèreiit pas moins gardées par des soldats et fermées, de sorte 
qu'aucun î ass»»ml)lée. n'a pu avoir lieu jusqu'à aujourd'hui que le lit de justice 
a été mandé à Versailles, et où vraisemblablement la dissolution au moins 
partielle du I Parlement sera consommée. 
l*aris, le H mav 17S8. 

A l'instant de fermer ma lettre je reçois les nouvi-lles de Versailles. Le lit 
df'justica eu lieu, le Parlement a été cashé ; la grande chambre seule con- 
servée pour former une cour plénière avec les dues et pairs, les princes, les 
grands oflieiers de la couronne, les conseillers d'Klat, deux maréchaux, deux 
chevaliers de l'ordre, deux gouverneurs et deux lieutenants généraux de pro- 
vince, et un député de chacune des autres cours souveraines. Même expédition 
s'est faite par Monsieur et par Monseigneur le comte d'Artois à la chambre 
des (lom[)tes et à la cour des Aides, qui ont pareillement été cassées. Le duc 
de Brissac est venu faire la même opération à la cour des Monnoyes à Paris. 

Ceux qui doivent former la cour plénière ont eu ordre de rester à Versailles, 
les autres de revenir à Paris, et à tous défense de s'assend)ler. Tout est c> 
peudant bien loin de s'arranger, les princes pairs et grand'chambre refusent 
do siéger à la cour plénière. On croit qu'ils seront exilés. Aujourd'hui la 
même chose a dû s'exécuter dans toutes les provinces. 

Je suis dans l'impossibililé de ri^n mander de positif à Votrj Altesse Royale 
sur les mesures que le ministère prendra dans les cireoustances actuelles, les 
cnnjeetures étant aussi variées que les dillereutes passions qui menacent les in- 
dividus de la ca[>itale. Les uns croyent à la rentrée du Parlement, d'autres à sa 
sup')res.>-i(»n, (piehiues-uus à une chambn? des vai.'ations qui jugerait souve- 
rainement jus(|u'à la coiivoeation des Kl.ils généraux. 

LvS g us sen-és et impartiaux attendent tranquillement et avec confiance ce 
que le ministre croira devuir faire ••! gémissent de voir que les intentions du 
iloi énoneées d'une manit-re si éelatanle dans le dernier arrêt du conseil n'ayent 
pas opéré la réunion de tous les esprits et le retour de la confiance. Ku ell'd, l.-s 
manuMivres des einiemis du bien ne réussissent que trop à mettre des obstacles 
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aux vues bi(^nfaisantes du Roi, et les allannes des tremblours croissent de 
jour en jour par le discrédit que toutes les opérations de la Bourse éprouvent 
depuis trois jours. 

Paris, le l'i août 1788. 

Ce ne sera pas une nouvelle à apprendre à Votre Altesse ïioyah* que la dis- 
firnice de M. l'archevêque de Sens *, parti d'hier de Versailles, et du rappel de 
M. Xecker qui s'y est rendu ce matin. Ces deux événemens occasionnent autant 
de joyedans Paris qu'il y avoit de consternation, et l'on s'attend à un nouvel 
ordre de choses, d'où résultera le bonheur. Bien entendu que l'on comprend, dans 
cette espérance, celle de l'abolition d^ l'arrêt du Conseil sur les deux cinquièmes. 
Tous les efï'ets ont haussé à la Boursi.» et il n'est pas douteux que la confiance 
ne se rétablisse promptement. J'étois hier j\ V(Tsailles,et je m'étonnai, ainsi que 
tout le monde, de ne pas trouver le principal ministre chez le Roi; quand le 
corps diplomatique se présonta à l'ordinaire à son audience, le Suisse s'avança 
sur les marches de l'escalier et dit : -— Excellences^ il n'y est pas. Quelqu'un 
s'écria: — Dites qu'il n'y est plus. L'n autre répondit pieusement: Ife mjssa est, 

11 y aura sans doute encore d'autres changemens sur lesquels nous n'avons 
que des présomptions. 

I^aris, ce 20 août 1788. 

Je n'ai pas mandé îi Votre Altesse Royale les nouveaux changemens survenus, 
sachant par l'homme que j'ai vu lundi à Versailles, qu'Elle en seroit instruite en 
droiture. L'ivresse de la joye a succédé à la consternation; on a illuminé des 
maisons, on a tiré des fusées, des pétards; pendant qu'on signaloit ainsi l'allé- 
gresse pour 1(} retour d«' M. Xecker, on brûloit dans les places publiques un man- 
nequin surmonté d'une mitre. Ces scènes scandaleuses sont faitt* s pourrévolter. 

M. Lambert ^ a donné sa démission; on croit que M. de Lessart ' travaillera 
avec M. Xecker comme anciennement ; M. Gojeard *, premier commis des 
Finances, n'est plus en place, c'est M. Dul'resnc s qui lui succède. 11 n'y a d'ail- 
leurs aucune variation dans le ministère. On s'attend que la première opération 
de M. Xecker sera de casser l'arrêt du 10. Ou croit aussi généralement que h'S 
Parh m<'ns rentreront, sauf les changemens qui pourront être faits à leur cons- 
titution par les Etats généraux. 

J'apprens à l'instant que M. l'archevêque de Sens a été hier à Versailles et a 
fait sa cour au Roi et à la Reine. Il s'est retiré à Jarni, prieuré dans le voisinage. 



1. Étionne-Charles de Loniénio do Brienne. 

2. Lambert, conseiller d'Kfat, contrôleur général des finances. 

3. Valdec de Lessart, maître des roqnèlcs au Conseil d'Et«t, membre du Comité pour les aiTaircs 
d'administration des (inanros. 

4. (î(»jeard, premier commis des finances, membre de la Commission d'administration des 
dépenses de la maison du Roi. 

5. Dufresoe, ccri^eiller d'État, rece\eur général des finances, intendant général des fonds do la 
Marine, des Colonies et dus Invalides. 
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M. de Montraorin * expédia, lo lundi, un courrier à Rome, pour demander le 
chapeau do cardinal; Vtihht'^ de I^oménie, son neveu, aura une des abbayes de 
l'abbé de Lorraine et la coadjulorerie de rarchevffché de Sens. 

Paris, le 27 août 17 S8. 



L'etTervescence du peuple pour le double événement de la démission de 
M. l'archevêque de Sens et la nomination de M. Necker s'est manifestée pen- 
dant quelques jours par des atlrouppcniens, des feux de joye, des brûlures de 
mannequins, des fusées ; peu i\ peu la licence et le désordre se sont accrus, et 
quand le guet à pied et à clieval a voulu en arrêter les suittos, il a été repoussé 
et maltrailté. On a senti la nécessité d'en imposer à cette coiiorte de jeunes 
clercs auxquels se méloit la populace et une foule de bandits qui ne cher- 
choient qu'à piller ; le guet eut ordre de tirer, et Ton assure qu'il y aeu plusieurs 
personnes dî tuées et de blessées à la place Dauphine et à la Grève, chefs-lieux 
de l'émeute. Dès lors on ne garda plus de mesure, les séditieux brisèrent tous 
les corps de garde, désarmèrent les soldats, en jetèrent par-dessus le parapet 
du Pont Neuf, et Ton craignit que le tumulte ne devînt encore plus violent le 
lendemain; mais les gardes-françoises et suisses furent commandées. On afficha 
le placard dont je joins ici copie, on cria une senteu'^e du Chatelet et tout fut 
tranquile. Les patrouilles continuent, les placs publiques sont gardées avec 
tout l'appareil militaire, les trouppes chargent h.'urs armes devant le peuple, et 
il paroit que l'ordre est rétabli. 

Paris, le 31 août 1788. 

De par le Uoi 

Le Roi voyant avec douleur que les précautions ordinaires pour l'ordre et le 
maintien de la tranquilité publique sont devenues insuffisantes par la multitude 
d'attrouppemens qui ont eu lieu ces jours derniers dans la ville de Paris, et 
Sa Majesté ne pouvant tolérer les excès qui en ont été la suite, et qui sont 
aussi contraires à la protection qu'elle doit aux citoyens paisibles, qu'à l'intérêt 
du repos général de ses sujets, elle a cru nécessaire de donner à M. le Maré- 
chal de Biron et sous ses ordres à M. le comte d'AllVi 2, le commandement de la 
dite ville, et de leur ordonner d'emploier tous L'S moyens qui sont en leur 
pouvoir pour faire cesser de panels excès, et même à cet elTet repousser la force 
par la force si cela étoit absolument nécessiiire ; mais S. M. en donnant cet 
ordre a cru qu'il étoit de sa sagesse (?t de sa bonté d'en instruire les habitans 
de sa bonne ville de Paris, afin de prévenir autant qu'il est en elle la douleur 
que lui causeroit l'exécution d'une disposition à laquelle la nécessité et l'intérêt 
de ses sujets peuvent seuls la forcer '. 



1. Ministre dv9 afTîàircs étrangère». 

i. L«» comte d'Affry. lietitennnt général des années du Uoi. 

3, La scntenrc du Chàtclct.quc nous donnons, devrait être re|)ortêc après lalcttrc du i$ Si?ptcinbrc. 
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Sentence du Chatelet de Paris, rendue, la Compagnie assemblée, le 47 sep- 
tembre 4788, 

Ce jour, la Compagnie assemblée, sur le compte rendu parle Procureur du 
Roi des excès qui oot eu lieu la nuit dernière dans difierens quartiers de Paris, 
nonobstant les dispositions de notre sentence du 30 août dernier, 

La matière mise en délibération, ouï le procureur du roi en ses conclu- 
sions, 

La Compagnie a ordonné que sa sentence du 30 août dernier sera exécutée 
suivant sa forme et teneur ; en conséquence, fait de nouveau défense à toutes 
personnes, de quelques conditions et qualités qu'elles soient, de 8*attrouper, 
soit de jour, soit de nuit, comme aussi de lancer aucun pétard ou fusée, tirer 
des bo«iles, allumer aucun feu, ni porter aucune torche, flambeau ou autres ins- 
trumens nuisibles et pouvant servira troubler l'ordre et la tranquillité publique 
dans aucune des rues, carrefours, places de la ville et fauxbourgs de Paris, à 
peine par les contrevenans d'estre poursuivis extraordinairement, leur procès 
fait et parfait, et d'estre punis suivant la rigueur des ordonnances. Enjoint aux 
commissaires et autres officiers de police chargés de veiller au maintien de 
l'ordre, de la sûreté et tranquillité publique, de tenir la main, chacun en droit 
soi, et on ce qui les concerne, à l'exécution de notre présente sentence, laquelle 
sera imprimée, publiée et affichée dans le jour, dans les rues, places et carre- 
fours de Paris, et partout où besoin sera. 

Signé : Morel, greffier. 

J.'Ch, Desaint, imprimeur du Chatelet, rue de laHarpe^ au-dessus de V église 
Saint-Côme, n<» 433. 

Nous sommes toujours dans l'attente de la rentrée du Parlement. M. le pre- 
mier président fut encore hier à Versailles chez M. le garde des sceaux. Chaque 
membre de ce corps a ordre de ne pas s'éloigner de Paris. Mais il faut que 
quelque empêchement s'oppose encore à cet événement, auquel on s'attendoit 
chaque jour de cett^ semaine. On avoit répandu hier le bruit de la destitution 
de M de La Moignon; et cette nouvelle, quoique bien circonstanciée, s'est 
trouvée fausse le soir. 

Il vient d'être créé, pour la partie contentieuse des finances, un comité d'ad- 
ministration composé de M. Lambert, ex -contrôleur général, qui en est nommé 
président; de deux conseillers d'Ktatet de deux maîtres de requêtes; il a décidé 
en outre, que les intendans des finances ne travailleroienl pas directement avec 
M. Necker, mais avec M. Lambert *. 

1. WÀlmnnach royal de 1789 doone la liste d'uo Comité pour les aflairos d'admioistrttion des 
fiuabrcs. composé comme suit : 

MM. Limberl, conseiller d'Etat, président; 

Douet de la Boullaye, moitre dos requêtes honoraire, intendant des finaocei ; 

Valdec de Lessart, maître des requêtes; 

De Bunnaire des Forges, — intendant des finances. 

Gbaumont de la Minière, — — 

Blondel, — — 
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Les États généraux seront décidément convoqués pour le 7 de janvier, et il 
paroit décidé qu'ils se tiendront à Versailles. 

Un Courier expédié à M. le duc du Chatelet fait présumer qu'il pourroit inces- 
samment avoir le ministère de la guerre. 

La réponse de M. Necker à M. do Calonne vient do paroître; cet ouvrage 
porte le caractère de la conviction. Votre Altesse Royale daignera me faire aça- 
voir si elle ordonne que je lui en fasse l'acquisition. 

Paris, le 11 septembre 1788. 

M. le garde des sceaux a donné sa démission ce matin. Le Parlement avoit 
été convoqué pour demain à Versailles où Sa ^Majesté devoit tenir un lit de jus- 
tice ; aussitôt après la réception de l<'urs lettres à cet effet, les membres de ce 
corps ont tenu différentes ass»Miibléf»s où ils ont fait dos arrêtés pour maintenir 
leurs principes, et des protestations préalables contre tout ce qui pourroit y être 
contraire. 

La retraite du garde des sceaux applanit une des plus grandes difficultés qui 
s*opposoit à leur rentrée, mais cet événement retarde le lit de justice qui sera 
différé de quelques jours. 

Les douze députés de Bretagne détenus à la Bastille, en sont sortis avant-hier au 
soir. 

Paris, le 14 septembre 1788. 

Le peuple se livra encore avant-liier aux excès 1rs plus scandaleux à Tocca- 
sion de la retraite de M. le garde des sceaux. Les attrouppemens se sont re- 
nouvelles, et comme la police ne s*y est pas opposée dès le premier jour, qu'elle 
a permis les pétards, les fusées et la brûlure d<î l'effigie du magistrat disgracié, 
Tivresse de joye a dégénéré en licence le jour suivant, au point qu'il a fallu 
faire main basse sur la populace' qui couroit dans Paris avec des torches, et 
comme elle s'étoit portée devant la maison de M. le clies^alier du Bois, comman- 
dant du guet, les brigadt's du guet à cheval, qui s'y étoient réunies pour veiller 
à la sûreté de leur chef, chargèrent ces éci-rvelés vi les dispersent à coups de 
sabre. 11 y a eu du sang de répandu, mais vu que les détails sont toujours très 
exagérés, je ne crois pas que le nombre des gens tués et blessés soit aussi consi- 
dérable qu'on le débit»', «*t peut-être se réduit -il â une vingtaine. Les gardes 
françoises et suisses occupèrent hier le Pont-xNeuf. Les corps de garde furent 
doublés, on renfor(;a h's palri»uill«'S, le Chàleh't rendit la sentj'uce cy-jointe, et 
ces m 'Sures sulli^eut pour en imposer. 11 faut espérer qu'un les pn'mlra d'avance 
pour prévenir les mèint'S désordres à la rentrée du Parli'm«Mit qu'on croit qui 
aura lieu lun<li prochain. 

Le bruit public est toujours qut^ les sceaux sont destinés à .M. Barantin, 
premier [»résid<'nt <h* la «'mn* d»'s Aides. 

Dans le moiie'iit vii-nt de paroi tre l'arrêt consolateur qui casse celui du 10. 
Il n'est pas douteux queci-la ne ramène le crétlit, la conlianccetcouséquemment 
de Targ.'nt dans les raiss»'s du Hoi. 

.Nous n'avons rien en politique que la certitude du besoin qu'a le Hoi de 
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Suède d'obtenir la pjiix et dos démarohos protectrices de cette cour-cy pour en 
moyenntT lan(?<rociation, par un courier expédié à M. de Ségur à Pétersbourg. 
Les cours de Londres et de Berlin, loin de soutenir S. M. Suédoise dans son 
indiscrète levée de boucliers, désapprouvent sa conduite et offrent leur média- 
tion pour opérer le rétablissement de la tranquillité. 

Paris, le 18 septembre 1788. 



Mgr le duc d'Orléans qui se trouva avant-hier dans la bagarre fut prié, comme 
tous les autres, de descendre de cabriolet et de saluer Henri IV ; ce qu'il fit 
guayment et en bon parent. 

Le Parlement rentra hier et resta assemblé jusquTi trois heures. On lui porta 
une déclaration du Roi qui fut lue, discutée, et dont l'enregistrement est remis 
pour que les pairs puissent être invités, ce qui aura lieu incessament. La cour 
fit venir ensuite le lieutenant de police et le major du gm.'t en l'absence du 
commandant, pour rendn» compte des violenc *s commises par la garde de 
Paris. L'un et l'autre en r.jtîtténmt la faute sur le peuple et sur la nécessité de 
repousser la force par la force. On rendit un arrêt qui défend les attrouppe- 
mens, les fusées, les pétards, qui enjoint au peuple de respecter le guet, et au 
guet de se conduire avec prudence et humanité envers le peuple. Cet arrêt étoit 
d'autant plus instant que la populace est réellement acharnée contre la garde 
de Paris, à laquelle elle reproche d'avoir sabré, il y a quatre ou cinq jours, une 
trouppe de porteurs d'eau qui revcnoient le soir delà guinguette au nombre de 
10 à 12 et qui, loin d'être des mutins, n'étoient que des ivrognes. 

On assure qu'il sera nommé une commission pour travailler, avec le nouveau 
garde des sceaux, à tout ce qui peut concerner la prochaine convocation des 
Etats généraux. On croit que le choix du Hoi tombera sur M. de Malesherbes 
et M. Castillon. 

Paris, le 25 septembre 1788. 



Votre Altesse Royale en recevant la déclaration du Roi aura vu sous quelles 
nodifications elle a été enregistrée. Le même jour le Parlement forma l'arrêté 
cy joint. On reconnoit l'esprit du corps à la rédaction de ces pièces dont la 
teneur est généralement désapprouvée. S. M. a répondu à la députation qui se 
rendit avant-hier à Versailles qu'elle ordonnoit à son Parlement d'entrer en 
vacance ainsi que cela est d'usage dans cette saison, et d'établir une chambre 
des vacations. Que, quant au retour d»^s membres exilés, S. M, avoit bien voulu 
prévenir les désirs de son parlement, ayant donné des ordres à cet effet ; mais 
pour ce qui étoit de la punition des militaires, cet objet ne pouvoit ni ne devoit 
le concerner. 

Le Parlement, avant de se rendre il Versailles, avoit reçu la dénonciation d'un 
de ses membres contre l'archevêque de Sens et M. de La Moignon, portant 
onze chefs d'accusation, et a ordonné en conséquence qu'on informât contre 
eux. L'injonction d'entrer en vacance jusqu'à la Saint-Martin donnera peut- 
être aux têtes le temps de se calmer. 



I 
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Le parlement condamna samedi, les fouilles de Ling^uet • à ôlre brûlés par la 
main du l)ourroau; ce qui fut exccuté au pied du ^rand escalier. 

Les alTaires de la politique restent stagnantes. La paix si négotie pour le 
nord ; elle sera plus facile à moyenner que celle du levant ; les Turcs présument 
beaucoup do l'avantage d<? leur position. 

Paris, le 29 septembre 1788. 

La licence que quelques malintentionnés ont mise ou excitée parmi le peuple 
pour témoigner leur joy.» de la rentrée du Parlement a eu encore de fâcheuses 
suitles, et les gardes IVauçoisos ainsi que le gu t ayant été insultés dans diffé- 
rens quartiers, ils ont été oblig.'îs de taire l'»*u sur les mutins dont plusieurs ont 
él«'*tués. Le Parlement vient de rendre un nouvj^l arrOt qui fait d*itérutioa dé- 
fenses de s aUroiipp'T, de vendre ni acheter des fusils, et qui annonce que le 
procès sera l'ait et parfait aux auteurs et complices des désordres. 

Paris, le 1er octobre 1788. 



Depuis hier on parle beau«'oup du projet de faire une assemblée des notables 
qui seroit convoquée ineessaninieut et qui régleroient toutes les formes à obser- 
ver pour la tenue d»»s Ktats généraux. r> plan est générah?menl approuvé et 
a<!çélén*ruit le retour d • la conliîinre publique qui ne se manifi.'ste pas encore à 
la liourse comme on auroit droit de s'y attendre. II empéchcroit d'ailleurs les 
parh*mens do s'ingérer à prescrire la marehe qu'il faut suivre pour réunir TAs- 
semblée nationale, et tout ce qui seroit régi»'» préalablement par les notables 
soroit un tems prétioux de gagné pour les délibérations importantes des Ktats 
généraux. 

Paris, le (► octobre 17s8. 



y\. NeckjT a mandé ces jours (h'rnicrs h.'S li'î notaires d«* Paris et leur a 
demandé, par forme d'emprunt, six rnilliims, dont ils perc(»vront six pour cent 
d'intérêt ft dont ils seront remboursés succ«'ssivement, njais à une époqu" extrê- 
mement t'ioignéo. Cett»? Compagnie, qui est très richo, n'a point hésité à donner 
sa déinissiou pour cette soinmo. Les n'cevi.'urs généraux des linances ëtoient 
dans l'usag' de retenir sur les fonds qu'ils ont à verser au Trésor royal leurs 
gagi'S annuels et «-eux lie leurs n^îeveurs particuliers qui se montent en totalité 
à environ trois millions. Les besoins ur^^ens ayant déterminé le ministère de 
relariler d'un au le payein<'nt d»* C'-s gages, il tm a été donné communication à 
celle Compagnie qui s'est soumise à <'et arrangement. 

nuuiqn»' 1 s eiï''l< emiiirnienl à baisser de jour en jour sur la plac<?, il paroit 



i. LiiiKnrt (SiiniMi-NiroLi^-llciiiiy, né «'i Ui'iiii:*. Ii> iï juillrt 17<(>. nurrl sur rèihar.uid, le 
11 juin I7'.*i. |»nlilifi*tt! rt .ni»r.it. ilirortnir ilii juttt'ufil pulitUfW tt htUrati'*' , .iiiteiir dr \'H\%tore 
il'Al*:r'm Irr, ilf Vlltsluirt ih-t Hé nlutions </'■ IJSn^tirr mimiin. d«' \a Thrurif »/'■-< l'/i$ cirilfS, <let 
.\nnnlt!( pnliiii^uts. ri' iZ*vt rt littt'rnii't s tht XVI/J* si^clr et d'une tragédie dn Sonrat^. 
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que M. Necker n'en est pas inquiet; quplqu*un m'a assuré qu'il disoit dernière- 
ment à une personne de confiance que plus il avancoit dans son travail et plus il 
voyoit fuir devant lui le déficit. 

La santé de Mgr le Dauphin donne de nouveau de très vives inquiétudes; ce 
prince doit avoir quitté Meudon pour retourner à Versailles. 

Paris, le 16 octobre 1788. 

Depuis votre départ et celui du général de Seyffert, auquel j'avois communi- 
qué tout ce qui existoit de nouvoau, il no s'est rien passé de marquant ni pour 
les objets de politique au dehors, ni pour les alTaires intérieures. Celles-cy 
prennent une tournure favorable, à en jugiT par l'esprit d'union et de patriotisme 
qui préside à toutes les élections. Los troubles de la Provence se calment; ils 
n'avoi<'nt d'ailleurs pour objet (jue le prix du pain et de la viande, et il a été 
modéré, sur les réclamations des méeontens. Puissions-nous, sans insurrection 
populaire, jouir biontcM ici de la mémo n''duction. 

Le seul événement digne d'être remarqué a été la tentative infructueuse de 
M. de Galonné pour se faire élire membre aux Ktats généraux. Cet ex-ministre, 
abusé par son cœur ou par celui de ses amis, qui, dans le bailliage de Bailleul, 
près de Dunkerquo, lui avoient gagnr'* 2S voix sur 'lO, y étoit arrivé pour se faire 
élire. Les opposans se sont épaulés du tiers qui a soutenu que, comme transfuge 
et n'étant plus domicilié dans le royaume, il ne pouvoit être admis à l'Assemblée. 
La fermentation fut si vive qu'il jugea prudent de se retirer dans la P'iandre 
autrichienne. On lui en fait un crime, en l'accusant d»> hlcheté. Mais sa bravoure 
peut consister à porter sa léle ;\ juger aux Ktats généraux, et il n'y en a pas, ce 
jne semble, à se faire lapider dans un village. Au reste cet événement a fort 
aflligé le parti qui lui reste à Vi'rsailles et k Paris, et on attribue son exclusion 
aux intrigues de ses nombreux et puissans ennemis. 

Le parlement de Paris vient de faire, par députation, des remontrances au Roi 
sur la forme du règlement relatif à la convocation de Paris. 

Pai is, le avril 17<S0. 

Germain IVvpst. 

(La suite prochainementj. 



]Monioii*os de I3oclei*eaii, 

Vemh'en de prcmicrc origine, officier dans larmi^e de Charettc, contenant le 
journal des opérations de ce chef royaliste depuis le 8 mars il 93 jusquà sa 
morty rédiijt^s en iSOi par Alplionse de UeauchampK 

On no traitera dans ce mémoire que des événements qui ont eu lieu dans le 
Uas-Poituu. L'insurrection éclata d'abord dans le pays de Hetz. Dès le 8 mars, 

1. Le manuscrit de ces mémoires est entièrement delà main d'Alphonse de Beaucbtnp. 
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les paysans se rassembl tarent dans la paroisse de Cliauvé, sous pri^tcxte de 
prières publiques. Us prirent pour ch^r Tanguy de N'ue, sei^çneur du château 
de Vue, situé à rentrée do la fonH do Princo. Calholinière et de Flamingue sui- 
virent Tanguy comme chefs s<Tondairo?. Lo inômo jour, on attaqua Paimbœuf 
où Ton asait dos intollifj:onces. On dovait attaquer à sept heures du matin, on 
ne put se présenter qu'à onze ; on fut repoussé. Tanf^uy fut blessé, se cacha, 
fut trouvé chez lui, conduit à Nantes et guillotiné. La (lalhelinièro lui succéda 
dans le commandement des insurgés du piiys de llotz; Guérin était avec lui. 
Le 10, Mache(îoul fut envahi par les paysans des environs, ayant & leur t^le, 
comme chefs, les frères llériault et Loger, Borthaud, Peigné, homme d'aOaîre 
de M. de la Platriéro, Bourseaull de Saint-Lumine do Grandliou : tous se ran- 
gèrent sous le commandement de la Hoche Saint-André, l'aîné. 

On marciia sur Pornic. Saint-.André prit en passant la division de Catheli- 
uiére qui était alors à IJourgnouf. Purnic fut pris à quatre heures du soir el 
repris à six in-uros ot demie par les républicains. Voici ce qui arriva : on atta- 
qua ces dnux colonnes ; celh* de droito. entra la première ; celle de gauche, 
croyant avoir à faire aux républicains, tira sur c»*lle de droite. Néanmoins on 
entra de vive force et on pilla les subsislanc:?. Ja^s Vendéens se gorgèrent de 
vin et «reau-de-vie, de sorte que les républicains, revenant à la charge, les 
surprirent facilement. Dans l'action, Saint-André tua deux gendarmes ; un pis- 
tolet lui cr«îva dans les mains ; il passa son épée au travers du corps d'un troi- 
sième gondarmi? ; mais voyant que ses gens étaient ivres (?t ne combattaient 
plus, il cria : Sauve qui peut! Baudouin de Sainte-Pazaune était à ce combat ; 
de Flamingue y fut tué. Les insurgés étaient au nombre de 5 à 0,000 et 
n'avaient que 7 à SUO fusils. La déroule fut cornplèle. 

Arrivé à Maclu-coul, Saint-André trous'a Sou«'hu, reoeseur d «s gabelles, 
occupé à dn-ssor un pro<'ès-vi'rbal pour le l'aine fusiller comme lAchc el traître ùl 
son parti. Les esprits étaient tellement aigris par les insinuations de Soucliu, 
que Saint-André «rut devoir se soustraire par la fuite à la mort qui le menaçait: 
il se cacha dans l'Ile d«f Bouin. Ainsi lui échappa le eonimandement. Attaché à 
sa cause, il reparut de[»uis sur d'autres points de la Vendée, mais non comme 
chef principal. 

Souchu, h'S Loger, les llériault, les Bureaux île la darnache, les Bcrthaud 
avaient déjà souillé leur virtoire vn répandant le sang d'une manière cruelle à 
Maehecoul. Dès le lendemain de la fuite de la Bociie Saint-André, c était le 15 
ou le Hi mars, les insurgés se trouvant sans chef principal furent chercher 
Charette de la rontrie, lieutenant de vaisseau : il était alors <à la can)pagne de 
sa femine, à Kontei-lus»*, près la Garnuche, à ciuq quarts de lieue de Maehe- 
coul. Les Vt-ndéens s'y présentèrent tumultuairement et le proclamèrent leur 
chef. Il les passa le même jmir en p'vue, les organisa pendant quatre jours et 
fornia sa eas-alerie qui ne fut d'abord que de cent hommes. Bodereau la com- 
mandait enseeon«l. Il eut piiur oftieiiTS, dés l'origirio, les trois frères La lioberie, 
Dui'halVaul Jeune, neveu du Cordon rouge, de U Boche-Lepinay, dWrgens, fils 
d'un chirurgien. 

Cliarelte vint à Ma^'hecoul, y jura «laus l'église, sur l'évangile, en présence des 
insurgés, qu'il périrait les aruns à la main plutO>t que d'abandonner son parti. 
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II fixa fièrement les insurgés et leur dit : Promettez comme mx>i que vous serez 
fidèles à la cause de l'autel et du trône. Ensuite il marcha sur Pornic et prit en 
passant la division de Catlielinière. Cette fois Pornic fut pris. Charelte y 
trouva trois pièces de canon qu'il fit conduire à Machecoul. 

Pendant son absence, Souchu et ses lî\clies collègues du comité royaliste y 
avaient continué le massacre des patriotes. Souchu avait fait mettre les femmes 
en arrestation. On craignait pour leurs jours. Charette, en arrivant, les fit mettre 
en liberté. A cette époque, la puissance de Charette était bornée. Il n*avait 
sous son commandement que Machecoul, Tous'ois, La Garnache, Paulx et 
quelques petites paroisses environnantes. L'arrondissement de Challans jusqu'à 
Beauvoir, Saint-Jean-de-Mont ot toute la côte jusqu'aux Sables étaient sous le 
commandement de Guery du Cloudy, gentilhomme qui fut fusillé un an après. 

Le marais de Bouin formait une division commandée par Pajot aîné, mar- 
chand ; Joly, bourgeois de la Chapelle-Hermicr, entre la Motte- Achard et Saint- 
Gilles, avait formé avec ses deux fils une division appelée depuis l'armée des 
Sables. Elle était forte d'environ -4,000 hommes. Savin forma celle de Palluau 
qui était de 2,000 hommes. L'arrondissement de Legé était sous le comman- 
dement de Pineau, ancien lieutenant dans le régiment de l'Isle-de-France. 

Baudry d'Asson avait sa division aux Essarts, à Saint -Fulgent, Saint- 
Georges. Vrignaux, sellier et ancien militaire, avait formé sa division à Vieil- 
levigne, il était lui-même de cette paroisse d'où il étendait son commandement 
entre Boue et Saint-Sulpice, dans l'intérieur dos terres et le bourg de Billac. Il 
avait sous lui les deux frères Gucroult. L'armée du centre avait été formée et 
or:^nisée par de Boirot, chevalier de Saint-Louis, propriétaire du château de 
rO!e. Elle embrassait les Quatre-Chemins, le château de l'Oie et ses dépen- 
dances, et s'étendait jusqu'au Pont-Charron. Hoyrand avait sous lui Verteuil, 
les Bejary, Sapineau, Vergère. 

Cette division du centre a joué un grand rôle dans la Basse Vendée. Elle prit 
Montaigu et y établit un comité ou conseil présidé par le comte de la Roche- 
Saint-André; le chevalier Lyrot de la Patouillère, ancien militaire, chevalier de 
Saint-Louis, avait une division ou armée séparée qui occupait une partie du 
Loroux ou lisière de la rive gaunhe. II avait sous lui d'Esigny père et fils et 
Dovieux. Il commandait le camp de Lalloué, à deux heures de Nantes. Enfin 
Prudhomme, maître d'école au Loroux, commanda d'abord sa paroisse, mais 
il tenait plus au haut Poitou qu'à la Basse Vendée. 

Telle fut l'organisation insurrectionnelle du vaste théâtre compris entre les 
portes de Nantes et celles de Luçon et de P^ontenay. Il fut appelé la Basse 
Vendée et devint par la suite le domaine de Charette. Il s'en fallait bien que ce 
chef fût alors assez puissant pour faire mouvoir à son gré cette confédération 
informe à laquelle le hasard elles événements eurent plus de part quî les calculs 
et les combinaisons de la politique. 

Charette, battu àSaint-Gervais et à Challans, évacua Machecoul et se porta 
à Vieillevigne. Le lâche et sanguinaire Souchu abandonna son parti, croyant 
se sauver: il fut au-devant de Beysser avec une grosse cocarde tricolore et une 
badine à la main. Les femmes de Machecoul signalèrent sa scélératesse ; il fut 
saisi ; un sapeur républicain lui coupa le cou sur un billot avec un coutelas. 
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Vers le 15 mai, Cliarello iitta«iua L»'gé et s'en empara. Ouatre jours après, il 
fui atlarpn' par les républicains venant de Maeliecuul ; il les battit, leur prit 
deux pièces de canon. Deux cents liomnies du ré^iin<*nt de l'ruvenco passèrent 
de son côlc, mais 1 ' porte-drapeau ayant repassé du cùlé des républicains avec 
sou drapeau, b^s paysans murmurèrent et s'emparèrent de ces déserteurs, qui 
furent envoyés à l'arrnée du centre comme prisonniers. (Iliarette évacua Le^é, 
80 replia sur Vicillevigne et fut ensuite attaquer les républicains au l'out-James. 

Hoyrand, qui était venu vnir Chartîtle, s'y trouva; on vainquit. D'autres sol- 
dats de Provence se rendirent comme prisonniers. On prit deux pièces de canon. 
De là on attaqua l'alluau sans succès cl on se replia sur Le^'é. Alaehecoul fut 
ensuite altafpié par Cliarelle combiné ave«; .loly, îravin, Vrignaux et Cou tus 
qui eomniandait à Saint-lMiillM.'rt. La (^atljelinièrc était resté isolé du côté de 
Prince. On s'empara de .Machcoul, de quaturze pièces de caiionelde beaucoup 
do munitions. Charette y laissa f^arnison et revint à Legé. 

Tout le bas Poitou se porta ensuite sur Nariles. Cbarette ni aucune de ses 
divisions n'avaient pris pari aux deux combats de Fontenay. La Basse Vendée 
ne se réunit au Haut Poitou qu'au second combiit de Luçon, dont il sera bientôt 
parlé. Lorsque tout le Bjis Poitou se porta sur Nanl(!s, Lyrot d.' la l*atouillère, 
15 à l.S.(K;() bommes et 12 pièces de canon, occupa la Croix-Moriceau, et Cbarette 
le Pont-Housseau, avec 22.U0U bommes environ. La Catbelinière était réuni à 
CJjarette, la prairie de Mauves était couverte de ses soldats ; mais à cette attaque 
dont les détails sunl suflisammenl connus, b.'s Angevins, qui étaient sur la 
rive droite, étaient trop peu nombreux et avaient trop peu d'artillerie. 

Cbaretti' n'avait pas eu, dans l'origine, de correspondance suivie avec les 
autres armées; ce l'ut la première circonstance où il eut occasion de lier ses 
mouvements à ceux de la Haute Vendée. .\i)rès cette tentative, Cbarette revint 
à Legé qu îlques jtiurs apiès, attaqua Luçon d? concert avec une partie des 
forces du Haut Poitou. On connaît les circonstances de cette malbeureuse expé- 
dition. L'artillerie d'Anjou fut [)rise par les républicains, parla faute de Bernard 
de Marigny qui la commandait. Hoyrand y perdit aussi deux pièces d* 12. 

Cbarette méconb-nt revint à Legé et envoya cberclier de la poudre dans 
PAnjou par Bodcrau, l'un des oHiciers de sa cavalerie; il n'en eut que 150 livres 
qui furent délivrées [»ar ordre de d'Llbée. Il se porta sur Çhallans dont il s'em- 
para et le lendemain attaqua Saint-Oilles. l'a orage sépara l'armée et Saint- 
Cilles ne fut pas pris. Cliarelle revint à Cliallans, de là à L -gé où il stationna. 

Legé était son quartier général de prédilectiun à cause de sa position avan- 
tageuse. Kn elVet, ce poste était élevé cl enlouré de bois, que Cbarette lit décou- 
vrir et retrancber. Il babitail à Legé la maison d; M'i»' Pinau du Pavillon, reli- 
gieuse vénérée dans le pays. H y avait aussi r[uelques autres dames, entre autres 
Mm« de Larochefoucault qui toriiba peu après dans les mains des républi- 
cains <iui la tirent fusiller aux Sables-d'Oloniio avec le fermier Tboma<aud. 
Cbanrtte était sobre, toujours j:ai, même dans l'adversité. Dans les occasions 
im[»ortautes il assemblait i^ou conseil militaire et le consultait. 11 n'avait [>as dans 
le civil de (!(»nseil supëiieur lomme dans la Haute Vendée, mais il y avait dans 
ebaquc [>aroisi:e dos conseils particuliers, cha/gés des dJtails de l'aduiinis- 
tratiou. 
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Charette avait pour décoration, à cette époque, une ceinture blanche ornée de 
trois Heurs de lis d'or et un panache blanc. Il était toujours très bien monté, 
mais ce ne fut que vers la fin de la première campagne que rexercicc du cheval 
lui devint familier. 

Charette attaqua ensuite la Motlc-Achard, de concert avec Joly et Savin ; 
il éprouva un échec. A cette attaque, une dame de Bouglie, belle femme 
âgée de 30 ans, se fit remarquer dans la division de Joly. Elle était à 
cheval avec son mari, à la tôto d'une compagnie à sa solde. On la vit protéger 
la retraite et faire le coup de pistolet: c'était une véritable amazone. 

Charette revint à Legé et fut encore attaquer Challans avec Joly, mais sans 
succès. Les paysans avaient uno sorte de préjugé: lorsqu'ils avaient échoué sur 
un point, ils le croyaient invulnérable. CharelLe se porta à Maf^hci^oul où les 
républicains vinn^ut Tatlaquer avec vigueur, il pensa être pris au passage d'un 
ruisseau, entre Macliecojl et Paulx. 11 revint à Legé et y stationna. Le Port' 
Saint-Père, occupé par Cathelinière, ayant été attaqué par Beysser, Charette 
s'y porta avec la division de Pajot et repoussa les républicains, il revint à 
Machecoul et, quelques jours après, attaqua Saint-Gervais, de concertavec Joly 
qui attaqua trop tard. L'expédition n'ayant eu aucun succès, on revint encore à 
Machecoul , de là à Legé. Alors Charette, attaqué sur tous les points par l'armée 
de Mayence, réclama les secours d» l'armée d'Anjou, Cathelinière, forcé du côté 
de Paimbœuf, se replia à Machecoul ainsi que Pajot qui fut blessé. 

Charette attaqua une colonne sortie de Nantes ; mais il était malade et il fut 
obligé de se replier au Pont-James avec partie des divisions dePajotetCatheli- 
linière. On doit remarquer ici, qu'avant l'entrée de la garnison de Mayence 
dans la Vendée, il s'était formé un camp d'insurgés à Villeneuve, s'étendant 
jusqu'aux Sorinières ; il était commandé par de Goulaine. Un autre s'était formé 
à Torfou, il était commandé par de la Sécherie et le nonuné Massin. Le camp 
de Torfou se replia à Monlaigu, et, en même temps, Joly, attaqué à Beaulieu 
par une colonu!.' des irables, se replia sur la division de ^aviii à Palluau ; ces 
deux divisions y furent attaquées et forcées : Savin se replia à Legé, et Joly 
au Craud-Luc. Charette était toujours malade au Pont-Jami.*s. Le poste de 
Legé se trouvant renforcé par Savin, par une grande partie des colonnes de 
Cathelinière et de Hériault de Machecoul, on tint jusqu'à l'arrivée de Charette 
qui, rétabli, reprit le commandement, quoiqu'il ne fût considéré alors que 
comme chef divisionnaire. Ses collègues, dans une action générale, s'en rappor- 
taient à son expérience, et lui cédaient pour ainsi dire, mais momentanément, 
le commandement en chef. Les républicains se portèrent eu force à Legé que 
Charette défendit avec courage. H protégea habilement la retraite jusqu'à Mon- 
taigu par la Roche Servière, où il fit également filer son artillerie. 11 ne suivit 
point la même route et passa, avec quelques-uns de s.îs officiers, au Luc, pour 
se concerter avec Joly. Ces deux chefs furent ensemble joindre le corps d'armée 
à Montaigu. 

Dans cet int«'rvalle, Charette, serré de près par les républicains, avait de- 
mandé des secours à Bonchamp. Le lendemain, toutes les forces réunies à 
Montaigu furent assaillies par les patriotes. 11 y eut charge et mêlée de cava- 
lerie ; l'ennemi força et incendia quelque? maisons. Une partie de l'armée 
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do Cliarette se replia sur Clisson et le reste sur Tiiïauges où s'opéra la réu- 
nion (le toutes les lorces. Le lendemain, les Mayençais venant par Montaigu 
!\ Clisson furent ullaqués à h'ur tour par Charelle. Le combat commença sur 
les bords de la grande route, entre TilVauges et Torfou. L'av^aul-j^^arde des 
républicains fut d'abord repoussée ; li*s deux armées en vinrent ensuite à un 
combat régulier : elles étaient en ligne ; on se battit avec acharnement. Lf^s 
républicains firent usage de leur artillerie. Cliarette avait laissé la sienne sur 
ses derrières en cas de retraite, la localité n'en permettant pas d'ailleurs Tentier 
usage. Accablé par des forces supérieures, Cliarette avait déjà ordonné la 
retraite lorsque l'armée de Honchamp parut ; ell»» était forte de 12 à 15,000 
hommes qui devaient joindre (Uiarelte ii Legé. Bonchamp attaqua en tlancs 
les républicains viclori^mx. Les soldats de Cliarette se ranimèrent, on donna 
des deux côtés. Boinhamp et Cliarette ordonnèrent une charge de cavalerie 
qui fut exécutée avec une telle précision que les républicains furent bientôt 
culbutés. Leur défaite fut complète : ils p rdircnt armes et bagages et près de 
3,000 hommes. Ils se lin-nt d'abord ha .'lier, ne voulant pas rendre leurs armes; 
à la fin ils cédèrent ; il n'y eut que deux à trois cents prisonniers. 

« Comment, Mayençais, leur dii?ait Dubayer, vous reculez devant de misé- 
« râbles sabotiers? >• — « Mon général, les sabotiers tu nt. » — Les braves 
Mayençais ne furent puint secondés par les volontaires. 5 à GOO Vendéens per- 
dirent la vie, il v en rut le double de blessés. Les femmes des environs de 
TilTauges, redoutant l'arrivée des Mayençais, ralliaient elles-mêmes les Vendéens 
fuyards et les forçaient à coups de gaule à marcher au combat. Cathelineau, 
Joly, Savin et autres chefs de division étaient avec Cliarette à cette bataille ; 
la compagnie bretonne sous B i?}nt des prodiges. Après la victoire, les deux 
armées réunies à TilTauges y restèrent deux jours, et le troisième marchèrent 
ensemble à Montaigu, d'où les républicains furent chassés avec perte d'une 
partie de leur artillerie. Le lend**main on attaquait Saint-Kulgent, toujours do 
concert ; on le prit avec vingt-huit pièces de canon. Les deux armées se sépa- 
rèrent à Sainl-Fulgent. Bonchamp fut aux Herbiers le lendemain ; Charette fut 
le joindre. Dans la route un coup de fusil parti d'une lande et tiré par un offi- 
cier républicain faillit tuer Charette qui fondit à l'instant sur l'officier, lui passa 
plusieurs fois sur le corps, et l'écrasa sous son cheval. On battit le bois des 
Quatre-Chemins, on fit quelques prisonniers, et environ 80 soldats républicains 
surpris dans une grange n'ayant pas voulu mettre bas les armes furent tous 
fusillés. 

Dès Saint-Fulgenl, la zizanie se jeta dans les deux armées combinées. Elle 
éclata par la brutalité des Allemands déserteurs dans l'armée de Bonchamp qui 
110 voulaient point livrer des pièces d'eau-de-vie pour les blessés; on fut obligé de 
les leur arraclier. Le pain de l'armétî de rjiaretle ay.mt été [lillé par les soldats de 
lionchamp, l'aigreur s'en mêla ; on se sépjira aux liiTbiers, chaque parti s'impu- 
tant les torts réciproques. Bonchami» [irévoyait et déplorait les suites de cette 
niésintelligt-nce ; on assure qu'il se relira furieux contre Charette ; Joly, Savin et 
Cathelinière, voyant le mécontentement de leurs paysans, se séparèrent égale- 
ment de Charette et rentrèrent dans leurs arrondissements respectifs. Charette, 
resté avec à peu près 800 hommes, fit revenir son artillerie qui filait sur la 
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route de Montagne, et comme ses paysans l'abandonnaient déjà, il se retira 
aussi sur s^n territoire. Cette séparation fut fatale aux Vendéens, elle fit man- 
quer le plan de la réunion générale des forces de la confédération sur une seule 
armée, ce qui seul pouvait le sauver. Charette aurait commandé l'avant-garde. 
(^e chef récriminait, il se plaignait que ses ambulances et ses bagages avaient 
été pillés à Chollet dans la cour du château. Quoi qu'il en soit, son isolement 
fut un très grand malheur. 

Le Haut Poitou fut bientôt accablé et écrasé à Châtillon, à Mortagne et à 
Chollet. Boirot alors combiné avec l'Anjou se battait au Pont-Charron et fut 
ensuite aux Herbiers au moment que se livraient ces sanglantes batailles. Cha- 
reite se retira à Legé et de là à Machecoul ; il y resta dans Tinactioii ; il n'y 
eut alors qu'un engagement aux landes de Malabry où les républicains se reti- 
rèrent. Charette revint au Pont-James, et y resta quelque temps. Il manqua 
Noirmoutiers ; le premier chef royaliste qui occupa cette île se nommait de 
Tinguy qu'il ne faut pas confondre avec Tanguy, de Vue, tué au moment de l'ex- 
plosion de la Basse Vendée. Les républicains avaient repris Noirmoutiers avant 
l'attjaquc de Nantes. 

Charette apprit le passage de la Loire au moment où il attaquait de nouveau 
Noirmoutiers ; il crut avec peine à cet événement qui lui paraissait incroyable. 
Il attaqua Noirmoutiers à deux heures après midi, et à quatre heures il entra 
dans Barbatreoù il avait des intelligences. Ayant laissé sa cavalerie à Beauvoir, 
il s'en trouva séparé par la marée montante, de sorte qu'il éprouva plus de 
résistance de la part des républicains retranchés derrière des moulins et des 
bancs de sable, mais Bodercau, l'un des commandants de sa cavalerie, qui ar- 
rivait du haut Anjou, ignorant les ordres du général, pénétra avec 60 cavaliers 
et facilita la prise de la ville d'où les républicains furent chassés. Ce fut ce 
même Bodercau qui apprit à Charette d'une manière positive la nouvelle du 
passage de la Loire par la grande armée, chose dont il ne fut possible de le 
convaincre que, lorsque, sortant de Noirmoutiers pour se rendre dans le Bocage 
afin d'y faire passer des provisions, il rencontra, à Touvois, d'Elbée, blessé 
grièvement, qu'on portait à Noirmoutiers sur un brancard et qui lui confirma 
le passage du fleuve par son armée. 

Avant de quitter Noirmoutiers, Charette chargea La Roberie aîné, Lefèvre 
et Desmortiers de se rendre en Angleterre pour y réclamer des secours ; ils ne 
partirent qu'un mois après, beaucoup trop tard, sur un corsaire. Charette resta 
dans le Bocage, tantôt à Touvois, tantôt à Legé. Il voulut établir son quartier 
d'hiver à Bouin. Ce fut à cette époque que Cathelinière fut pris par les répu- 
blicains et mis à mort. 

Charette avait fait des dispositions de défense à Noirmoutiers et avait or- 
donné d'évacuer en cas d'attaque par des forces supérieures. Le 2 novembre, 
il fut attaqué à Bouin sur trois points différents : il évacua, n'ayant que sa 
division et point de munitions, et abandonna ses chevaux, ne pouvant s'en 
servir à cause des glaces. L'ennemi s'en empara. Charette, resté avec 2,000 
hommes d'infanterie, enleva en se retirant un petit camp occupé par les répu- 
blicains entre Chàteau-Neuf et Bois-de-Cené. 11 eut connaissance de ce camp 
isolé par deux frères surpris avec huit autres volontaires, et qui, pour éviter la 
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mort, indiquèrent le camp qui fut surpris. Les huit cents hommes qui le défen- 
daient furent C'gorgès à coups de sabres et de bayonncttes. 

Cliarette avait grand b 'Soin de ce coup de main qui lui procura d'.'S muni- 
tions, des provisions et des fusils. 11 y laissa deux piècs de canon, mais i! 
amena six ambulances et plusieurs chevaux, et se remonta, car il était à pied 
depuis nie de Bouin. Après cette expédition, il se rendit à Sainl-Etienne-de- 
Mer-Morte, ne marchant que la nuit. Il fit brûler les caissons et distribuer les 
cartouches, passa le lendemain par la forêt de Touvois où il fit un rassemble- 
ment de quatre cents hommes et de trente cavaliers. Ayant eu connaissance 
d'un convoi qui partait de Lego pour se rendre à Machecoul, il Tattaqua, le 
prit et tua Tescorte de cent hommes, à l'exception de dix à douze. Ce convoi 
fut assailli dans un chemin creux ; on s'empara de soixante chariots et de 
beaucoup de clievaux. Charetle fut ensuite attaquer Légé défendu par trois 
mille républicains, avec canons et obusiers. On se battit pendant cinq heures et 
demie. Un renfort de huit cents républicains venant de Palluau força, dans la 
nuit, Charetto à se retirer dans la forêt de Touvois qu il quitta à neuf heures 
du soir, après avoir mis le feu aux chariots dont il s'était emparé. Le lende- 
main matin, il fit sa jonction avec Joly qui était au Grand-Luc, et qui fournit 
aux besoins do sa troupe après avoir reçu de lui de la poudre et des muni- 
tions. 

Les républicains ayant abandonné Legé pour poursuivre Charette dans la 
forêt de Touvois, Charette et Joly furent attaquer les Quatre-Chemins d'où ils 
chassèrent Tennemi après lui avoir pris une pièce de canon et des bagages. 
Joly donna trente chevaux à Charette. Ce camp retranché des Quatre-Chemins 
fut aussi forcé par surprise, les républicains ne croyant pas que Charette eût 
de la caN'alerie. Joly avait avec lui quatre cents tiommes et cent cavaliers. 11 
arbora la cocarde tricolore pour mieux tromper Tonnemi et au Qui vive f répon- 
dit : Républicain, Ce Joly, homme dur et emporté, tua d'un coup de pistolet 
un de SCS soldats qui, par mégarJe, avait donné un coup de crosse à son Ois : 
cela Bt murmurer. Le lendemaiu, étant aux Herbiers, larmée de Charrette, d'un 
commun accord, le proclama général en chef. 

Le procès-verbal de la cérémonie fut dressé et signé par les principaux offi- 
ciers de l'armée. L'n des fils de Joly était prêt à signer, lorsqu'un des officiers 
de son père lui représenta qu'il le tuerait, s'il apprenait son adhésion, car Joly 
voulait bien suivre Charette dans les combats, mais non reconnaitre sa supré- 
matie. 11 détestait surtout qu'on appelât Ciiarotte, général. Ce dernier fit une 
courte harangue sous les drapeaux. Dès ce jour, son ambition s'accrut et sa poli- 
tique n'eut plus pour objet que d'envahir le commandement de toutes les divi- 
sions du Bas-Poitou dont il n'avait pu se faire reconnaître le généralissime 
comme d'Klbée l'avait été du Ilaut-Poitou. 

Charette marcha à Fouzauges pour y rafraîchir son armée. Le surlendemain 
il y fut attaqué sur trois points différents; il repoussa l'ennemi. L'armée sta- 
tionna trois jours dans une petite ville placée dans un fond, à trois heures de 
l^ouzauges; ello y fut purfaitoment traitée par les habitants; on s'empara de 
200 chevaux, appartenant à un détachement, attaqué et pris par Guérin; le len- 
demain, en évacuant pour retourner dans le Bas- Poitou, Tarrière-garde deCba- 
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rctte fut surprise et éprouva quelques perles. Peigné, major de la division de 
Mach'»coul, y fut tué. La cavalerie rejoignit l'arriére-garde et toute l'armée 
séjourna dans la petite ville qu'on venait de quitter. On se mit de nouveau en 
marche pour rentrer dans le Bas-Poitou; on apprit, à Saint-Denis-la -Chevasse, 
la reprise de Noirmoutiers par les républicains; les circonstances de cette expé- 
dition sont connues. Massin, qui y était resté avec d'Elbée, y dénonça un jeune 
émigré rentré, que les républicains allaient relâcher, ne le connaissant pas, et qui 
fut fusillé, mais la lâcheté de Massin ne le sauva point lui-môme. 

L'armée se porta aux Quatre-Chemins ; les républicains évacuèrent leur camp 
retranché et laissèrent le passage libre. Delàon futàTouvois.Le 1er janvier 179i, 
Charetle rassembla toutes ses divisions, attaqua et prit Machecoul. Le lende- 
main, il fut attaqué à son tour, évacua et pensa être pris au ruisseau de Beau- 
Séjour. 11 se replia sur Saint-Philbert, puis sur Saligny où l'on séjourna. A cette 
époque, on s'aperçut que l'armée du centre, alors commandée par Prudhomme 
(Royrand ayant été tué au delà de la Loire), commençait à se réorganiser. Un 
détachement do celte armée, poursuivi par les républicains, avertit Charette que 
l'ennemi se portait sur Chauve. 

Charette v fit marcher son armée et, le 2 février, battit l'ennemi en détail. 
D'abord la colonne venant de Saint-Fulgent; trois heures après, celle venant des 
Kssarls; une troisième colonne, venant du Grand-Luc, fut aussi battue par sur- 
prise, s'étant trouvée entre deux feux. De Chauve, Charette revint à Saint- 
Denis où Joly se sépara de lui et prit la route de Belleville. Charette se rendit à 
Saint-Sulpici% quelques jours après revint à Vieille-Vigne, puis à Legé. Ce fut 
à cette époque qu'il réorganisa son armée et assigna ^ chacun de ses chefs divi- 
sionnaires son arrondissemehl territorial. 

La division de Vieillevigne fut donnée à N ?, qui, ayant été tué, fut remplacé 
par Oueroult. Savin conserva Palluau et Couetus Saint-Philbert. Legé fut 
donné à Garout, fermier, qui remplaça Pinau, tué à Noirmoutiers. Machecoul 
resta à Criault l'aîné, et Guérin cadet conserva le pays de Retz qu'il avait eu à la 
mort de Cathelinière. C'est ici le cas de dire que Cathelinière n'était point marié 
et que ce n'était point sa femme qui combattait dans son armée, habillée en 
amazone, ainsi qu'on l'a cru, mais probablement sa gouvernante qui le suivait 
à cheval et ne le quittait pas. Lorsqu'il n'avait point de chevaux à lui donner, 
il la faisait monter derrière lui en croupe. 

Charette partit de Legé pour attaqu?r Machecoul, mais les républicains 
étant en nombre supérieur, il n'attaqua point et se replia sur Touvois d'où il 
marcha sur le Pont-James où l'ennemi fut battu et poursuivi jusqu'aux Sori- 
nièrcs. De r.îtour au Pont-James, il y eut séjour. Guérin battu dans le pays de 
Retz se réfugia dans la forêt de Machecoul. Prudhomme qui fut ensuite atta- 
ché à Stofflet comme divisionnaire commandant le Loroux, et Sapineau, son 
adjoint, ayant été également repoussés, vinrent aussi joindre Charetle. Ces trois 
cor[)S réunis attaquèrent Saint-Philbert et défirent les républicains; plusieurs 
se novèrent. 

Deux joar.s après on évania Saint-Philbert, et on rencontra les républicains 
aux Noyers. On les attaqua dans les vignes de Saint-Colombin, et on fut re- 
poussé parce que l'avant-garde a>Tiit passé trop tôt. Charetle se trouvant dans 
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le bourg même de S'aint-r.olombin avoc sa cavalerie, sauva la vie h 400 femmes 
qui étaient à genoux dans 1*' cimetière près d'élre fusillées par les républicains. 
De là il fut à P.oué où il séjourna, puis au Orand-Luc. L'ennemi incendiait 
Dampierre ; Cliarelles'y porta, mais il fut abandonné par la division de Pru- 
dlionime, enlraîné(î par les frères Ooguet qui s'étaient brouillés et réconciliés 
avec ce chef. Charette marcha sur l'ennemi qui battit en retraite. On revint à 
Saligné. (iuérin retourna dans son territoire. 

Dans ce temps-là, les colonnes du général llaxo s'ébranlèrent de toutes parts 
et fondirent sur toutes les parties du pays insurgé qu'occupait (Charette. De 
I>oué on fut à la ('.oupe-Choinère. Joiy, pressé par le danger, avait rejoint de 
nouveau Charette. Le lendemain on apprit que le bourg de Hrourir (?) était in- 
cendié par les républicains ; Char<'lte s'y porta et battit d'abord l'ennemi, mais, 
au mom»'nt qu'on le poursuivait, la colonne du général Dufour, forte d'environ 
3,000 hommes, fondit sur les royalistes et les mit en déroute. Charette y fut 
blessé à l'épaule droite, mais la balle ne fit qu'eftleurer l'omoplate : Charette se 
replia sur Saint-Denis qu'il évacua pendant la nuit pour se porter au village de 
Lartinière (?) près la forêt de Tous'ois, où l'on fut sur le point d'être de nouveau 
attaqué. Les forces de l'ennemi étant supérieures, on se replia sur Saint-Sulpice 
où l'on resta deux jours ; on se porta d(î là au village de la Porcherie, près la 
forêt de Tous'ois. 

Trois jours après, Charette (it encore jonction avec Joly, et de concert avec 
lui, attaqua et prit Legé. Les deux fils de Joly périrent dans ce combat. L'un, 
brouillé avec son père, avait passé du côté des républicains ; s'étant repenti 
de sa défection, il avait voulu rentrer en grâce, mais son père avait été in- 
ilexible. Celui qui était resté fidèle fut tué à coté du père, à cheval. Le même 
soir, Charette abandonna Legé aux républicains, se retira au bourg de la 
Jienate où deux jours après on s'empara d'un convoi de grains que l'ennemi 
faisait filer sur Nantes. L'escorte fut tuée. De la Benate on se porta au bourg de 
Boue, où l'on resta deux jours ; ce fut à la Sauvagère près Boue, que Charette 
forma un corps de chasseurs volontaires dont la première compagnie fut donnée 
à Bodereau et la seconde à Le Moelle. La première eut le premier drapeau de 
l'armée. On revint encore à Boue où l'on fut assailli sur plusieurs points ; à 
neuf lieures du soir, on se replia sur Geneston ; le lendemain, les républicains 
mirent le feu à Boue et s'avancèrent en ordre de bataille pour attaquer Cha- 
rette qui (it sa retraite par le pont do Montbi'rt, laissant derrière lui 'lOO hommes 
d'infanterie et 'M) cavaliers pour la protéger. Cette arrière-garde se replia en se 
battant et rejoignit le corps d'année qui, ayant passé le pont de Montbert, 
s'était rangé en bataille ; les volontaires ayant fait leur jonction, l'armée se 
remit en marche en longeant la rivière ; l'ennemi crut alors que Charette vou- 
lait repasser, et le suivit en longeant l'autre rive par les hauteurs. Charette 
s'enfonça dans les landes dWigrefeuille en battant en retraite avec une co- 
lonne que le général Haxo avait envoyée à sa poursuite. 

Charette mit pied à terre en criant : .1 moi les braves ! Etendant ses ailes et 
taisant volte-face quand l'ennemi était à sa portée, il le criblait. Ou arriva ainsi, 
à six heures du soir, à Saint-André-Treize- Voix ; on en sortit à trois lieures 
après minuit, eu se dirigeant sur Saint-Sulpice. De là, on fut attaquer une ce- 
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lonne de républicains sortie de Montaigu et on la battit dans les landes de Béjary. 
Au retour, on lut à Saligny, on évitant l'ennemi qui était en force. On quitta Sa- 
ligny pour se rendre à Saint-Denis et de là au village de la Vivanlière, paroisse 
du Luc. On y resta deux jours pour attendre Guérin qui venait encore d'être 
furcé dans le pays de Retz. Le jour de son arrivée, s'engagea un combat général. 

Haxo attaqua sur trois points ; ses deux premières colonnes furent repous- 
sées, la troisième ne donna point, llaxo crut d'abord n'avoir à faire qu'à la 
division de Savin, et il avait près de 15,000 hommes sur les bras. La troisième 
colonne en déroute, quoique ni; s'étant pas battue, massacra sur son passage 
une multitude de femmes, d'enfants et de vieillards. A la vue de l'armée de 
Cliarelle, Ilaxo perdit son ambulance en évacuant trop précipitamment Legé. 
Cliarette retourna à la Vivantière, et le surIend<Mnain attaqua La Roche-sur- Yon. 
L'avant-garde seulement donna. Il y courut des dangers ; la nuit sépara les 
combattants. Les ténèbres et les brouillards furent cause que le lendemain 
Charette se trous*a séparé d'une partie de son armée. 

Dugast de Montbert licencia environ 3,000 hommes qu'il avait à Sainl- 
Sulpice ; n'ayant pas suivi les ordres de Charette qui se trouvait trop faible, 
il éprouva ditîérents échecs, principalement celui de Boisdegats (?) Une put ras- 
sembler son armée que dix- huit à vingt jours après au village d'Iserot (?) près 
Mormaison. De là Charette se porta au village de la Benate, puis à Lejeou (?) Près 
ce bourg, Haxo parut pour attaquer; on l'évita en passant par les forêts delà Gro- 
seillère, deTouvois et de Gralande. L'armée se rendit à Cloché (?) qu'elle quitta 
bientôt, l'ennemi étant à sa poursuite. Klle traversa la grande route de Beaulieu 
passant par Venanceau, se rendit au Clouzeau où l'avant-garde ennemie sur- 
prit quelques Vendéens restés en arrière, il y eut escarmouche de cavalerie. 

Cliarette alors sortit de Clouzeau pour marcher à l'ennemi : Amis, dit-il à 
ses soldats, nous courons depuis trop longtemps; c'est aujourd'hui qu'il faut 
vaincre ou mourir. Il disposa son armée en quatre colonnes, à cintjuante pas de 
distance. Il se résers'a le commandement de la droite, donna la gaucfie à Joly, 
et à Guérin celle du centre. Le corps de réserve fut confié à L-; Moelle et à 
Bodereau. Les royalistes étaient couverts, et les républicains dans une lande, 
marchant sans onlre. Ils n'eurent pas le temps de se mettre en bataille, étant 
inopinément et vigoureusement assaillis. En vain Haxo voulut rallier ses 
troupes, il fut lui-même coupé par la cavalerie de Charette qui le poursuivit ; 
son cheval blessé refusa de sauter un fossé, alors il fut abandonné et cerné. 

Charette avait ordonné de ne pas le tuer ; les cavaliers voulurent le saisir, il 
mit pied à terre, se rangea contre un arbre, et, quoique blessé, se défendit 
vigoureusement avec son demi-espadon et blessa trois Vendéens. Le nommé 
Arnaud, ancien chef divisionnaire de l'armée de Royrand, chargea son mous- 
queton des'^ant Haxo. Ah! scélérat, s'écria ce général, est-il possible que je 
périsse aifisi de la main d'un lâche ! Ose donc approcher que je te coupe les 
oreilles, Arnaud le mit en joue et le tua. 

Il fut obligé de se cacher, Charette était furieux, il aurait voulu tenir Haxo en 
son pouvoir. Ce général, d'une intrépidité peu commune, fut à l'instant dépouillé. 
C'était un homme de soixante ans, cheveux blancs, belle figure, haute stature 
et vigoureux ; il était aimé du soldat. Après ce combat qui eut lieu le 19 mars 
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et qui laissa respiror Charelle, il y eut à Jallais une conférence entre Charette et 
StolTlel, pendant laquelle fut résolue la mort de Bernard de Marigny. Stolllet fit 
à Charette une réception honorable et brillante. Les deux années y étaient ras- 
semblées ainsi que celle du centre; Joly était présent. Marigny voulait être indé- 
pendant et ne pas reconnaître de chefs. Toutes les armées s*étant réunies pour 
attaquer l'ennemi, Charette refusa de marcher de concert, et Marigny ramena ses 
400 hommes de cavalerie. Sur son refus, il fut destitué ; mais ayant emporté ses 
drapeaux, il fut mis en jugement et condamné à mort. Charette fit les fonctions 
de procureur du roi. Marigny se sauva, fut surpris dans un chîlteau et tué par 
les cavaliers de Stofllet. Ce fut à peu près à celte époque que se fit le partage 
du pays insurgé, entre Charette et Stofllet. Azeau passa avec sa division à l'ar- 
mée de Charette, ainsi que les de Bruc qui avaient remplacé Lyrot etlesd'Ksigny 
dans le Loroux. 

Charette ayant quitté Stofllet, se rendit à Belleville que l'ennemi incendiait, et 
tua quelques républicains. Il était seul, Joly et Guérin n'ayant pu se joindre à 
lui dans les ténèbres. De Belleville, Charette se rendit à Saint-Denis, puis à 
Saligny. Joly retourna dans son canton, et depuis lors, Guérin resta toujours 
avec Charette jusqu'à l'afTaire de Saint-Cyr. De Saligny, le quartier général fut 
porté à Belleville. Comme les républicains, battus le 10 mars, avaient abandonné 
la poursuite de Charette, ce général renvoya chaque chef de division dans son 
territoire, à l'exception de Couetus qui fut nommé général adjoint. La Hoberie eut 
la division de Couetus pendant tou|,e cette campagne. Prudent La Roberie, frère 
du divisionnaire, commanda la cavalerie. Il avait été nonuné en sortant de Noir- 
moutiers. 

On fut pendant tout l'été dans l'inaction, l'ennemi n'attaquant point, à l'excep- 
tiûn de l'affaire des Moutiers-du-BoufTai où il fut battu. Durant l'inaction, 
Charette faisait exercer, à Belleville, ses volontaires et la division de Guérin. Il 
montait fréquemment à cheval et allait voir, à la Cloche-Boulogne, Mme La Hoche- 
Lepinay. Les fêtes et dimanches, Charette allait à la messe en grande tenue. Les 
volontaires étaient sous les armes. Il avait un aumônier nommé Goguet, qui était 
venu le joindre avec Guérin. Ce Goguet fut fusillé à Saint-lMiilbert par les répu- 
blicains avant la prise de Charette. 11 avait aussi un secrétaire nommé Verdidier 
qui avait été précepteur de MM. Badreau. Ce Verdidi<^r vint joindre Charette à 
Belleville. On le fusilla aux Sables quelque temps avant la prise de Charette. 
BousseauetBaudry, delà Garnache, étaient les commissaires généraux de l'ar- 
mée, le premier anciervprocureur, et l'autre notaire. Ils surveillaient les conseils 
d'arrondissement et de paroisse, et rapprovisionnem.'ut do l'armée. Quelque 
temps après l'affaire des Moutiers-du-Boulfai, on fut attaquer Moutiers-sur-Layo 
où 250 hommes du IIO» se rendirent, et passèrent dans la division do Caillaud, 
arrondissement de Cerizay. Après cette expédition, l'année fit halte à Belleville. 

Stoiïlet voulant réorganiser la sienne et la mettre en mouvement, témoigna le 
désir de se concerter avec Charette qui se mit en marche avec 8 à 10.000 hommes 
et fit sa jonction tH Maulévrier, d'où il fallut chasser les républicains ^ Ce fut là 
qu'on trouva, caché derrière dos fagots, Ceris de Niort, que La Hoberie voulait 

I. N. B. Barré no croit pai qu'il y ait eu de réunion personnelle ni d'armée, entre Charette et 
Stolllet, depuis ratTairu de Marigny. (Xote de Dodereau). 
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faire fusiller, et qui s'étant fait connaître à Charette comme royaliste, fut, par la 
suite, major de la division do Saint-Vincent, commandée par Le Moelle, sur la 
lisière do la plaine de Luçon. La jonction de Charette et Stofflet étant opérée, 
les armées combinées marchèrent sur un camp qu'occupait l'ennemi près de 
Chaudron. Charette formait Tavant-garde ; l'ennemi leva le camp et fut vive- 
ment poursuivi jusqu'à Saint-Florent. Stofflet quitta son armée au moment où 
Charette était près d'entrer à Saint-Florent. La nuit survint et mit fin au 
combat. Charette se replia dans un bourg, à une heure do Chaudron; il amena 
avec lui les soldats de Stofflet qui restèrent un jour entier sans savoir où était 
leur général. Ils quittèrpnt ensuite Charette qui s'en retourna dans son terri- 
toire, établit son quartier général au village de la Bezillière, près et 

renvoya chacune de ses divisions dans leurs arrondissements respectifs. 

Quelques jours après il reçut des lettres de StofQet, et la correspondance se 
rétablit entre ces deux chefs. Vers cette époque, Charette marcha au secours de 
l'armée du centre, commandée alors par Sapineau, qui n'étant point encore 
organisé, était accablé par des forces supérieures. De concert avec Charette, 
Sapineau attaqua les républicains à la Gaubretière. Tandis que l'aile gauche de 
l'ennemi pliait sous Guérin, Sapineau pliait lui-môme sous l'aile droite. Charette 
fit avancer la réserve qui rétablit le combat : les républicains furent battus. Les 
deux armées vendéennes entrèrent à Beaurepaire où était le quartier général de 
Sapineau. On se sépara deux jours après. Charette fut s'établir â Bazouge, à 
une heure et demie de Beaurepaire. Le lendemain il eut un engagement avec 
les républicains qui eurent le dessous. Ce fut dans ce combat, longtemps dou- 
teux, que fut tué Guéroult, chef de la division de Vieillevigne, etque son adjoint 
Thomas fut blessé à mort, ainsi que le commandant de la paroisse de Montbert. 
Charette revint à Bazouge où il resta deux jours. Dans cet intervalle, il renoua 
sa correspondance avec StofQet et concerta avec lui l'attaque de Ghallans. Il 
revint ensuite à la Bezillière avec Sapineau et son armée. 

Pour copie conforme, 

Gustave Bord. 
(La stiite prochainement,) 



TJn clioixaii à Londres (ITÔÔ). — Lotxls- 
Cliai^les-ïleiio OolUn de la Ooixtrie. 



Le chouan qui, au printemps de 1796, cessa de faire le coup de 
feu sur les landes de Bretagne pour s'en aller à Londres solliciter 
dans les ministères et prendre la parole dans les assemblées roya- 
listes, s'appelait Louis Gharles-Renè Gollin de la Gontrie. Il était 
membre do Tarmée royale et catholique de Bretagne, comme député 
de Tarrondissement de Rennes et Fougères, et, à ce titre, savait 
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déjà ce que la jalousie et les rivalités des chefs causaient de mal 
à un parti dont tous les membres, au lendemain de Quiberon, eus- 
sent dû se recueillir dans un deuil commun. Collin de la Gonlrie 
était « un avocat breton, lié jadis au marquis de la Rouarie et à ses 
plans d'insurrection. 11 s'était joint aux Vendéens dans leur excur- 
sion d'outre-Loire, et n'avait cessé depuis de servir le parti du roi 
avec un zèle éclairé et une fidélité inviolable*. » 

Le comte de Puisaye, rentré en Bretagne, avait conçu pour les 
pays occupés par son armée le plan d'une organisation complète et 
ingénieuse, copiée sur les nouvelles divisions territoriales. 11 avait 
divisé la province en six arrondissements, ces arrondissements en 
cantons, ces cantons en paroisses. Chaque arrondissement avait son 
conseil particulier, comme chaque paroisse et chaque canton. Le 
conseil de paroisse relevait du conseil de canton, subordonné au 
conseil d'arrondissement qui recevait ses instructions du conseil 
général de l'armée. Le 12 octobre 1705, le conseil général adopta 
ce projet d'organisation. 11 était lui-même formé de la façon sui- 
vante : 

Le conseil général civil et militaire, autorisé par S.A. R. Monsieur, 
frère du roi, est composé de députés do chaque arrondissement au nombre 
de deux, du général en chef des armées, du maréchal général des logis, des 
généraux des armées qui y auront voix délibérative, lorsque leur service 
leur permettra d'y assister, et de leurs généraux lieutenants qui y auront 
seulement voix consultative dans le môme cas. Dans la totalité des députés, 
il y aura au moins deux ecclésiastiques. 

Le comité d'arrondissement était, ainsi que les deux conseils in- 
férieurs, formé d'après les mêmes principes. Voici sa composition : 

L'administration do chaque arrondissement appartiendra à un conseil 
dit d'arrondissement composé du général d'armée, du général lieutenant, 
d'un agent général commissaire pour le roi, et de quatre membres parmi 
lesquels il y aura au moins un ecclésiastique, Pagent général et les quatre 
derniers recevant leurs lettres ou commissions du conseil général, sur la 
désignation du conseil d'arrondissement. 

Collin de la Contrie représentait au conseil général l'arrondisse- 
ment de Rennes et Fougères, formé du département d'Ille-et-Vi- 
laine, auquel on avnit ajouté « les extensions dans la Normandie et 
dans le Maine, occupées par M. de Boisguy. » Du 4 octobre 1795 au 

1. A. de Beauchamp. Histoire de la guerre de la Vendée. T. IV, p. 121. 
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30 juin 1796, les délibérations du conseil général furent fidèlement 
consignées dans quatre registres conservés au British Muséum parmi 
les papiers de Puisaye *. Le 10 octobre 1795, les pouvoirs de Collin 
de la Contrie furent vérifiés par le conseil général et déclarés valables. 
Le même jour, il prêta le serment exigé de tous les députés ^ et 
fut chargé conjointement avec Lemercier, député de Yannes, « de 
la con'espondance avec les diûerentes armées et les administrations 
subordonnées au conseil général, de la rédaction, impression et 
promulgation des adresses, arrêtés et procès-verbaux, et de la garde 
des archives. » La Contrie s'en fut ensuite dans l'arrondissement 
de Fougères pour les affaires du parti; le 11 décembre, il était de 
retour, rendait compte de sa mission au conseil général, et justifiait 
de remploi de 240 livres qui lui avaient été remises pour frais de 
voyage. Le procès-verbal de la séance était signé ce jour-là par le 
comte Joseph de Puisaye, général en chef, le marquis de Pange, le 
chevalier de la Grochais et M. Erondelle. Dans un rapport en 
anglais, adressé au gouvernement britannique, Puisaye ' a consa- 
cré quelques mots à chacun de ces officiers. Il regardait la Contrie * 
comme un homme honnête et courageux, d'un véritable mérite. Le 
marquis de Pange, ancien colonel de hussards à l'armée de Gondé, 
le séduisait par l'élévation de ses sentiments et de son langage. 
G'était un gentilhomme qui avait dépensé ses forces au service de 
la cause royale, et dont de nombreuses blessures avaient altéré la 
santé*. M. de la Grochais, ancien officier de marine, la droiture 

1. Britisli Muséum. Puisaye papers, vol. XXX, Premier registre du conseil général de 
Bretagne; vol. XXXI, Second registre du conseil général de Bretagne; vol. XXXII, Troi^ 
sième et quatrième registres du conseil général de Bretagne. Toutes les citations précédentes 
sont extraites de ces quatre registres. 

2. Tous les membres du conseil général prêtaient le serment... « de maintenir de tout leur 
pouvoir la religion catholique, apostolique et romaine dans Tancien exercice de son culte, 
dans les droits de ses ministres, de rétablir la monarchie françoise sur ses anciennes 
bases, de rétablir sur le trône de ses pères S. M. Louis XVIII, leur auguste et légitime sou- 
verain, de maintenir l'hérédité à la couronne dans Tauguste maison de Bourbon, suivant Tan- 
cienne constitution du royaume, de ne cesser leurs travaux et de ne poser les armes 
qu^après être parvenus à ce but désiré, avoir réduit les factieux, et rappelé le règne des lois 
de l'ordre et de la tranquillité publique. » 

3. Puisaye papers, vol. CVII. A sXetch for a narrative of the events of the royalist loar, 
sittce my return from Hovat to Britanny, till the end of 1796. 

4. Ibid. M. Collin de la Contrie... a man of real abilities, courage and honesty. 

5. Ibid. Marquis de Pange... a man of little strength, but of the most exaeted soûl and 
language.... His weakly constitution arose from his numerous wounds. 

Marie-Louis Thomas, marquis de Pange, était né à Paris, le 11 mai 1763. II Ait reçu tout 
jeune dans la Maison-Rouge du roi, compagnie des gendarmes de la garde, commandée par 
le maréchal de Soubise. A la mort de son père (1780), il était en Amérique comme aide de 
camp de M. de Viomesnil, son parent. En 1785, il fût nommé colonel en second des hussards 
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infime *, paraissait à Puisaye plein de savoir et de vaillance, et 
M. Krondelle ', représentant la partie de la Bretagne occupée par Scè- 
peaux, lui semblait un homme de bon sens, aussi loyal que coura- 
geux. 

Les délibérations du conseil général, rédigées régulièrement, 
n'étaient que rarement signées par tous les membres de la petite as- 
semblée. Un jour plusieurs d'entre eux se trouvaient en mission ; 
un autre Jour, ils étaient au feu. Parfois même leur nombre n'était 
pas suffisant, et le 20 avril 1790, le conseil dut suspendre pour quel- 
ques jours ses séances. Deux de ses membres avaient déjà rencon- 
tré une mort glorieuse : M. de la Crochais et le marquis de Pange. 
Dans la délibération du 15 février 179G, leur mort fut constatée en 
ces termes : 

La mort do MM. de la Crochais, député de rarrondissement de Saint- 
Briouc, et le marquis de Pange 3, député de Rennes et Fougères au conseil 
général, lui ayant été manifestée, le conseil a arrêté qu'il sera écrit à 
MM. des conseils d arrondissement de Rennes et Fougères et de Saint- 
Brieuc pour leur témoigner les regrets de la perte de ces deux députés et 
les inviter à les remplacer au plus tôt. 

En 1790, Ton songea à réunir à Londres les représentants des 
diverses armées royales, afin de venir à bout d'un esprit de rivalité 
et de division qui produisait, de l'avis de tous, les résultats les plus 
funestes. Puisaye choisit pour représenter l'armée de Bretagne à 
cette assenddée le comte de Botherel, chargé par lui d'une mission 
près du cabinet britannique, et M. Jouet, député au conseil général 
pour l'arrondissement de Saint-Brieuc, qui se trouvaient alors à 
Londres. Il leur adjoignit Gollin de la Gontrie dont il faisait grand 



du comto do Berchany, son beau-frùro. U ômigra et fut colonel en second de la légion de 
Mirabeau ; puis, lo réginiuut de Hercheny ayant émigré, il y reprit, à la solde de TÂutriche, 
son grade do colonri on second, et fut citt'^ à Tordre du jour de l'armée de Clerfayt. H passa 
ensuite eu Urotagne, où il servit aussi brillantment qu*à Tarmée du Uhin. Nous trouvons, dans 
le Lii'rr des rapports da M. de Chateaubriand (PuUaye papers, vol. XXVI), le récit d'un 
engagement dans lequel il reçut uno de ces blessures qui lui avaient coûté la santé. l\ eut 
ce jour-là deux doigts emportés d'un coup de fiisii. 

1. Jbid. Le chevalier do la Crochais... an oftlcer in tho royal navy, an upright character 
and a v,-9\l informed and courageous man. 

2. Ibid MM. Gautier and Krondelle, two sensible, loyal and courageous officers. 

3. Les états do service du marquis de Pange nous apprennent qu'il fut tué^ étant maré- 
chal de camp, commandant la cavalerie d« l'année royalo. Ce commandement lui avait été 
conflé par le conseil général de Tarrnée de Bretagne, le 11 décembre 1795. M. de Pange 
mourut, la 80 janvier 1706| sur la tarritoira dala commune du Pin, arrondissement d*Anreuis. 
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cas, et en qui il avait toute confiance. Dès qu'il eut. reçu les ins- 
tructions de Puisaye, Gollin de la Gontrie se prépara à partir. Il 
avait été choisi ajuste titre, car nul mieux que lui n'était au cou- 
rant des alfaires du parti, du fort et du faible des petites armées. 
Il avait eu, récemment encore, dans sa division de Rennes et Fou- 
gères, un exemple des mesquineries et des susceptibilités qui jetaient 
le désaccord entre des gentilshommes aussi prêts à se chicaner pour 
une vétille qu'à se faire tuer pour la plus noble cause. En décem- 
bre 1795, le comte Henry de Frotté, père du général, s'était rendu 
au conseil civil et militaire de l'arrondissement de Rennes et Fou- 
gères. Il était chargé des plus amples pouvoirs par Monsieur, ft^ère 
du roi, et porteur du billet suivant : 

Ceux qui liront le présent billet pourront prendre confiance dans M. le 
comte Henry de Frotté, qui agit diaprés mes ordres et mes instructions. 

A nie dTeu, le 7 novembre 1795. 

Charles-Philippe. 

Gomme mandataire du prince, le comte de Frotté fut reçu avec 
les marques du plus grand respect -, mais il le fut avec des signes 
évidents de malveillance, comme père du général, voisin de M. de 
Boisguy. Il avait de plus, aux yeux des Bretons, le tort grave d'avoir 
récemment engagé un gentilhomme normand, le chevalier de Mau 
duit, à quitter Boisguy pour aller servir sous les drapeaux de son 
111s. La froideur de l'accueil qu'il reçut fut si manifeste que M. de 
Frotté* se crut obligé de consigner des explications relatives au fait 
qui lui était reproché, dans le registre des délibérations du petit 
conseil : 

... Mais, comme il m'est venu qu'il s'est élevé quelque murmure, j'ai 
requis messieurs les membres du conseil d'écrire sur leur registre la con- 
duite que jai tenue dans cette circonstance, pour qu'elle soit communiquée 
à ceux de Boisguy. Je ferai toujours ce qui dépendra de moi pour me ren- 
dre exempt de reproche. 

Fait à la résidence de Tarrondissement de Rennes, le 28 décembre 1795, 

Le comte Henry de Frotté. 



I. V. pour riucident relatif au comte de Frotté, Puisaye papers, vol. XXXHI: Conseil 
général de Bretagne. Organisation des chevaliers catholiques. 
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Le conseil d'arrondissement, faisant mine d'être satisfait, rendit 
au comte de Frotté courtoisie pour courtoisie : 

En môme temps, nous saisissons avec empressement l'occasion que nous 
fournit la présence de M. le comte de Frotté pour faire parvenir à M. le 
comte Louis do Frotté, son fils, commandant pour la personne du roi le 
rassemblement fait en Normandie, le témoignage de notre vénération pour 
son zèle et son amour pour la religion et le roi, et les talents militaires 
qu'il a si glorieusement déployés depuis qu'il est entré dans cette province, 
rinviter en môme temps à communiquer le plus qu'il lui sera possible avec 
nos armées de Bretagne et avec celle de M. de Boisguy qui l'avoisine le 
plus, cette dernière et Tarmée de Normandie sous les ordres de M. de Frotté 
étant dans le cas d'agir de concert et de se porter de mutuels secours, ce 
qui ne peut qu'accélérer le retour de l'ordre. 

Tout semblait donc pour le mieux en apparence, mais au fond, 
pour pouvoir nccèlérer le retour de Vordre, Ton songeait beaucoup 
trop que Ton était Breton ou Normand, que Ton servait sous Bois- 
guy ou Frotté, et pas assez que Ton était avant tout royaliste et 
Français. Gollin de la Gontrie allait retrouver à Londres les mêmes 
susceptibilités et les mêmes querelles ; il y revit aussi le comte 
Henry de Frotté. Comprenant la responsabilité qui devait peser sur 
lui, non seulement vis-à-vis de Puisaye, mais encore vis-à-vis de 
son parti tout entier, notre chouan voulut pouvoir rendre un compte 
détaillé de ses actes et de ses paroles. Il rédigea à cet effet le Journal 
de Louis-Char les-Iieiié Col lin de la C on trie, de son voyage et 
séjour à Londres aux mois d'avril^ mai, juin et juillet 1796, 
comme député de Vannée catholique et 7^oyale de Bretagne *. C'est 
ce journal, régulièrement tenu et écrit avec sincérité, que nous 

allons parcourir. 

Comte G. de Gontades. 
(La suite prochaineKient,) 



Letti^^e de 13oixcliamps h ixn offlcier 

vendcSen, 

Je crois. Monsieur, que le meilleur parti que je puisse prendre dans 
ma position par rapport à la vôtre est de me porter cette nuit à Valet et à 
la Ghapelle-Hulin et de là couper la colonne qui doit vous attaquer par le 

1. V. Puisaye papers, vol. CIX : Rapports, journaux et notes historiques, qui renferme 
deux copies de ce Journal (f** 25-43 et 44-50). 
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chemin de Glisson. J'ai à peu près trois mille hommes que je menneray à 
cette expédition. On m'annonce que les Nantais ont parru à Aigrefeuille 
et semblent porter une forte colonne sur Montaigu, ce qui me feroit 
douter que vous fussiez attaqué par dix mille hommes. En tous casi 
Monsieur, je ferai ce qu il me sera possible pour vous secourir. Ma posi- 
tion ne me permet pas de laisser la route de Gété libre et en me portant 
à la Ghapelle-Hullin je remplis ce double objet. J aurai cette nuit des 
reconnaissances très près de Nantes et je [serai] instruit de la marche de 
la colonne qui doit vous attaquer par la route de Glisson. Sil n'en venoit 
pas de ce côté, je n'hésiterois point à me porter au Louroux, si vous 
étiez pressé. Envoyez-moi, je vous prie, de frequens courriers k Valet. 
J'ai l'honneur d'ôtro, Monsieur, votre très humble serviteur, 

De Bonchamps. 

Geste, le 26 septembre 1793, à 5h du soir. 

Pour copie conforme, 

Gustave Bord. 



Jrléqixisitioii de ram:ioe catlioliqixe ot 

royale de ]!Voj?iïiaiidle, 

• Armée catholique Au quartier général, le 15 

et j)E p^j^ LE i^QY avril i796, l'an ânio du 

royale de Normandie. règne de Louis XVII I. 

Monsieur le Baron, 

Sa Majesté ayant engagé ses fidèles et loyaux sujets à faire tous 
les sacrifices qui sont à leur pouvoir pour le rétablissement de TAutel et du 
Trône, vous voudrez bien nous faire passer sur-le-champ la somme de 
cent cinquante louis, qui est absolument nécessaire aux frais de la 
guerre. 

Nous sommes authorisés par le Roy, à vous donner une quittance qui 
vous servira de titre pour prouver votre dévouement à la bonne cause et 
mettra Sa Majesté à môme de vous faire rembourser. 

Nous sommes avec considération. 

Monsieur le Baron, 

Les membres composants le conseil civil et militaire de Tarmée 
catholique et royale de Normandie, 

Louis DE FROTTÉ, 

Général en chef des provinces de Normandie et lisière du Maine. 
Le comte de Médavy. — Pascal de Plaçons, trésorier général. — 
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Achai'd des Hautcs-Noôs, chef de canton. — Le comte Henry do Frotté, 
envoyé par Monsieur, frôre du Roy, et chargé des ordres do son Altesse 
Royale. - Constant, secrétaire. 

Pour copie conforme, 

Gustave Bord. 



Coiivoixtioix nationale. 

LISTE DES DÉPUTÉS ET DES SUPPLÉANTS. 

(Suite.) 

COLLOT-D'IIERBOIS, Jean-Mario. Député de Paris. Inscrit le 20 sep- 
tembre. La mort. 

COLOMBEL-DE-BOISSAULARD, Louis-Jacques. Suppléant de l'Orne, 
remplaça Gorsas é\n dans un autre département. Inscrit le 3 octobre. La 
mort. 

• GOMBEROUSSP:. Voy. Docomberousse. 

GONDORCET (Garitat de), Marie-JeanAntoine-Nicolas. Élu danslEura, 
la Gironde, le Loiret, la Sartlie et PAisno; il opta pour ce dernier départe- 
ment. Inscrit le 20 septembre. La peine la plus grave qui ne soit pas cello 
do mort. 

GONTE, Antoine. Député des Basses- Pyrénées. Inscrit le l^r octobre. 
La détention ; le bannissement à la paix sous peine de mort. 

GORBEL, Vincont-Glaude. Député du Morbihan. Inscrit le 22 septembre. 
La détention connue otage, sauf les mesures ultérieures. 

GORDIER, Michel-Martial. Député de Seine-et-Marne. Inscrit le 20 sep- 
tembre. La mort. 

GORINFUSTIER, Simon-Joseph. Député de PArdèche. Inscrit le 22 sep- 
tembre. La détenti n, le bannissement à la paix. 

• GORIO. Voy. Arnaud do Corio. 

GORNILLEAÙ, René. Suppléant de la Sarthe. Inscrit le 2G germinal 
an III. Romplaga.... 

GOSNARI), Pierre. Suppléant du Galvados. Inscrit le 9 aoCit 1793. 

GOSTE. Suppléant de l Hérault. Non inscrit. 

GOUIIEV. François. Député des Vosges. Inscrit le 28 septembre. La 
détentii)n: I exil après trois années de paix sous peine de mort. 

GOUP.\RT, Jean-Julien. Suppléant des Côtes- du-Nord, Inscrit le 
l«'i août 1703. Rompla(;a 

(]OUPK. Jean-Mari(î. Député de lOise. Inscrit le 20 <ept. La mort. 

GOUPPK, Gabriel -Hyacinthe. Député d.'s Gôles-du-Nonl. Inscrit le 
24 sept. La détention, le bannissement à la paix. 

* 

GOURNE. Suppléant d Ille-et-Vilaine. Non inscrit. 
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COURTOIS, Edme-Bonaventure. Député de l'Aube. Inscrit le 20 sept. 
La mort. 

COUSTARD (de), Anne-Piorro. Député de la Loire-Inférieure. Inscrit le 
22 sept. La réclusion, le bannissement à la paix. 

GOUTHON, Georges. Député du Puy-de-Dôme. Inscrit le 20 sept. La 
mort. 

GOUTISSON-DUMAS, Jean-Baptiste. Député de la Creuse. Inscrit le 
20 sept. La réclusion, commemesuredesùreté, sauf au souverain, lorsqu'il 
acceptera la constitution, à statuer en définitif sur le sort du tyran, ainsi 
qu'il avisera. 

COUTURIER, Jean-Pierre. Député de la Moselle. Inscrit le 20 sept. 
Absent par commission. 

GRASSOUS, Aaron-Jean-François. Député de la Martinique. Inscrit le 17 
nivôse an II. 

GRASSOUS, Joseph-Augustin. Suppléant de la Charente-Inférieure. 
Inscrit le 20 mai 1793. 

GREUZÉ-LATOUGHE, Jacques-Antoine, député de la Vienne. Inscrit 
le 4 octobre. La dét mtion et le bannissemont à la paix. 

CREUZÉ-PASGHAL, Michel. Député de la Vienne. Inscrit le 21 sept. La 
détention et le bannissement à la paix. 

GREVELIER, Jac^iues. Suppléant de la Charente, rempla<;.a Memineau 
qui avait refusé. Inscrit le 21 sept. La mort dans 24 heures. 

GRUVÈS , Antoine. Suppléant du Var. Inscrit le 23 nivôse an II. 

GUGUILLIÈRE. Suppléant de l'Aude. Non inscrit. 

GURGIER. Suppléant de la Guadeloupe. Non inscrit. 

CURÉE, Jean-François. Député de l'Hérault. Inscrit le 24 sept. La ré- 
clusion et la déportation à la paix. 

CUSSET, Joseph. Député de Rhône-et-Loire. Inscrit le 21 sept. La mort. 

GUSSY (de), Gabriel. Député du Calvados. Inscrit le 20 sept. La déten- 
tion, le bannissement à la paix. 



DABRAY, Joseph-Séraphin. Député des Alpes-Maritimes. Inscrit le 
22 mai 1793. 

DAMERON, Joseph-Charlemagne. Député de la Nièvre. Inscrit le 20 sept. 
La mort. 

DANDENAG jeune, Jacques. Député de Maine-et-Loire. Inscrit le 20 
sept. La déportation de tous les prisonniers du Temple. 

DANDENAC aîné, Marie-François. Député de Maine-et-Loire. Inscrit le 
20 sept. La réclusion, le bannissement à la paix. 

DANIOU, Jean-Pierre. Suppléant de TOiso. Inscrit le 18 nivôse, an II. 

DANTON, Georges -Jacques. Député de Paris. Inscrit le 20 sept. La mort. 

* DAOUST. Voy. Aoust (d). 

DAUIO, Biaise. Suppléant de la Haute-Garonne. Non inscrit. Appelé à la 
Convention, il fut dénoncé comme Girondin par Dubarrau et condamné à 
mort le 11 messidor an II. 
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DARTIGOYTK, Piorre-Armand. Député des Landes. Inscrit le 20 sept. 
La mort sans délai. 

DARTONNE, Pierre-Germain. Suppléant du Loiret. Inscrit le5 novembre. 

DAUBP:RMESNIL, Fran<,'ois- Antoine. Député du Tarn. Inscrit le 29 sept. 
Absent par maladie. 

DAUNOU, Pierre-Glaudo-François. Député du Pas-de-Calais. Inscrit le 
20 sept. La détention, la déportation à la paix. 

DAUPHOLE, Jean-Pierre. Suppléant des Hautes-Pyrénées. Non inscrit. 

DAUTRIGUE, Jacques-Sébastien. Député do la Charente-Inférieure. 
Inscrit le 1*^ octobre. La détention jusqu à la paix, sauf alors à la Con- 
vention, ou à la Législative qui lui succédera, à prendre des mesures ulté- 
rieures. 

DAVID, Jacques-Louis. Député de Paris. Inscrit le 20 sept. La mort. 

DEBOURGES, Jean. Député de la Creuse. Inscrit le 20 sept. S'abstint de 
voter, ne croyant pas qu'il eût reçu le pouvoir d'être juge. 

DEBRY, Jean. Député de l'Aisne. Inscrit le 20 sept. La mort. 

DECHÉZEAUX, Pierre-Charles -Daniel-Gustave. Député de la Charente- 
Inférieure. Inscrit le 20 sept. La détention, le bannissement, quand la 
tranquillité publique le permettra. 

DECOMBEROUSSE, Benoît-Michel. Suppléant do l'Isère. Inscrit le 6 
thermidor an III. Appelé par voie de tirage au sort. 

DEFERMON, Jacques. Député d'Ille-et-Vilaine. Inscrit le 20 sept. La 
réclusion. 

DEFRANCE, Jean-Claude. Député de Seine-et-Marne. Inscrit le 24 sept. 
La détention, le bannissement à la paix. 

DEHOUZIÈRES, Louis-Armand. Suppléant d'Eure-et-Loir. Inscrit le 
26 prairial an II. 

DELACROIX, Jean-François. Député d'Eure-et-Loir. Inscrit le 24 sept. 
La mort. 

DELACROIX, Charles. Député de la Marne. Inscrit le 20 sept. La mort. 

DELAGUEULE DE COINCES, René-Louis. Député du Loiret. Inscrit le 
20 sept. La mort. 

DEL AH A YE, Jac lues Charles-Gabriel. Député de la Seine-Inférieure. 
Inscrit le 30 sept. La détention, le bannissement à la paix. 

DELAMARRE, Antoine. Député de TOise. Inscrit le 26 sept. La réclusion» 
le bannissement six mois après la paix, on énonçant toutefois que Louis, 
pour ses crimes, avait mérité la mort. 

Gustave Bord. 



La Fr'anc-lMiaçiiiiiierie et la 

I^évoliition. 



En ITfKI, Oro<;orio-Barnaba-Liiigi Ghiaramonti était cardinal. 
C'est on cotte qualité qu'il écrivit au Saint-Père la très curieuse 
lottro que nous reproduisons. Cet important document, d'une au- 
thenticité indiscutable, nous montre un des dessous de cartes de 
la Révolution, l'action do la Franc-Maçonnerie, luttant par tous les 
moyens contre le christianisme et les royautés existantes. On n'accu- 
sera pas celui qui écrivit cette lettre d'être un personnage obscur et 
Ton peut avoir confiance dans son intelligence et sa bonne foi. 
H succéda, on 1700, au Pape Pie VI, et prit le même nom que son 
prédécesseur. Pie VII mourut en 1823. Il était né en 1742. 

G. B. 



Beatlssimo Padro, 

Sono in diibito si parteciparo alla 
Santità Vostra alcunenotizie, clie ho 
aquistale da une délia setta de' libri 
Mm'atori. Costui si présente a me 
chiedendonii di confessarsi, e mos- 
trar cosi pentito d'essere entrato 
por lepgorczza in detta setta, sog- 
giunso, che non avrebbe potuto dis- 
pensarsi dal pratticare ce' settarj 
senza osporsi a pericolo dclla vita ; 
ma clio lo avrebbe fatto scnza mai 
dar mano a costo illecito gli chiesi 
quali fossero le leggi, e se nello 
adnnanzo de' stottarj si facessero, 
o dicessaro cose contra la religione, 
i sovrani.Eglimi rispose, che pres- 
cendendo dalla proibizione, che li fu 



Très bienheureux père, 

J'hésite à porter à la connaissance 
de Votre Sainteté quelques rensei- 
gnements que j'ai acquis d'un 
membre de la secte des Francs-Ma- 
çons î il s'est présenté à moi en de- 
mandant à se confesser et en se 
montrant très repentant d'ôtre entré 
par légèreté dans ladite secte, ajou- 
tant qu'il n'avait pu se dispenser 
d'avoir des rapports avec les sec- 
taires sans mettre sa vie en péril, 
mais qu'il l'avait fait sans jamais 
prêter la main à des choses illicites. 
Jo lui ai demandé quels étaient les 
règlements et si dans les réunions 
des sectaires il se faisait ou se disait 
des choses contre la religion et 
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fatto di confessarsi alorcliô fu am- 
messo alla frateliaiiza, non avea 
sentito mai a parlare di lieligione, o 
cho nelle adunanzo nulla si faceva, 
clio fosso conlro Tonestà -, ma che a 
nulla meno aspirano, eho ad una 
monarchia iiniversale da fondarsi su 
rovosciati troni do* sovraui ; e che 
per animaro i iratelli a talo impresa 
sogliono spesso ricordare a loro 
Fossempio di Maumelo ; che quan- 
tunquo (?) rioccissimo seppe sog- 
giogare vastissimi regioni. Aggiungo 
essere a di lui notizia, che si machi- 
nava una sollevaziono in codesla 
capitale, elle erano pure inqualche 
pericolo la ciltà d*Ancona o special- 
mente di Bologna; o cho quanto 
alla prima dove va aver il scroelTelto 
neir ultime di di carnavale, se non 
fosse accaduta la carcerazione di 
Cagliostro(uno degli architetti délia 
setta) ; cho ora si pensa di poterla 
cffetluare nella sottimana santa ; 
che in una di codeste ville, che non 
seppe indicare, vi ô una gran cassa 
di cocearde, e moite arnii messe 
assiemo dal suddoto Cagliostri). 
Quanto aile persone, da cui e com- 
posta la setta, mi disse esserne d'e- 
gni condizione î o che dubbitava, 
sebbene non lo sapcsse di cerco, 
esservi anchô qualchô Cardinale; 
e che inRoma cgli avea foudamento 
di crotloro ascendero il numéro di 
costoro fra esteri e Romani a circa 
cinquo milla ; non seppe perô indi- 
carmi alcuno in particolare eccct- 
tuato un certo abbate Pedrazzi, che 
mi disse ossero sostituto nel tribu- 
nalo del Cardinale Vicario. Concluso 
finalmonte, che bramava da me 
Tassoluzione o che si... pronto a 



contre les souverains; il m'a répondu 
que, en dehors de la défense qui lui 
fut faite de se confesser, lorsqu'il 
fiitadmis dans la confrérie, il n'avait 
jamais entendu parler de religion ot 
que dans les réunions il ne se fai- 
sait rien qui fitt contre l'honnôleté, 
mais qu ils n'aspiraient à rien moins 
quk fonder une monarchie univer- 
selle sur le renversement des trônes 
des souverains et que, pour exciter 
les frères à une telle entreprise, ils 
avaient coutume de leur rappeler 
souvent lexemple de Mahomet qui^ 
quoique trùs criminel, sut subjuguer 
de très vastes régions. 11 dit être à 
sa connaissance, qu'il se tramait un 
soulèvement dans cette capitale et 
qu'il y avait aussi quelque danger 
pour la ville d'Ancône et particuliè- 
rement j)Our celle de Bologne, que 
quant à la première de ces villes, 
il devait y avoir une tentative sé- 
rieuse dans le dernier jour du car- 
naval, s'il n'était survenu l'empri- 
sonnement de Cagliostro (un des 
architectes de la secte), et que main- 
tenant on pense pouvoir reffectuer 
dans la semaine sainte; que dans 
une de ces villes, qu'il n'a su indi- 
quer, il y a une grande caissepleine 
de cocardes et de nombreuses armes, 
envoyées par le susdit Cagliostro. 
Quant aux personnes qui composent 
la secte, il me dit qu il y en avait de 
toutes conditions et qu'il croyait, 
sans en être sûr, qu'il y avait aussi 
un cardinal, et que, à Rome, il était 
fondé à croire que le nombre des 
sectaires, tant étrangers que Ro- 
mains, était d'environ 5.000; il no 
sut, enûn, m'en indiquer aucun en 
particulier, excepté un certain abbé 
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manifestarmi in appresso (conie glie- 
ne imposi Tobbligo, promettendoli 
anche di premiarlo) quanto avesse 
potuto scoprire d'intéressante In ap- 
presso. Logli replicai, che avea in 
corra la scomunica riservata alla 
Santa Sede, e che pero io ero ni 
neccessltA d implorare, come implo- 
re, le facollà necessario dalal Santi- 
ta Vostra, unimmente a quelle istru- 
zioni, che crederà opportune l'alto 
di Lei inpedimento ; giacchô io credo 
potersi di costui fare buon uso. In 
questa mia opinione mi confermi 
la lettera, che ho ricevuta questa 
mattina dello stesso, di cui eccone 
il tenere: «Nello scorso lunedi parti 
di qui un fratello servente sacer- 
doto, ad un mio particolare amico : 
si è portato alla volta di Mantova 
air incontro di S. Pietro Rosario dô 
Cuem calabrese, architetto maestro 
délia loggia di Trieste. Ora vaga il 
monde per compiere Topera inco- 
minciata nello Stato Papale, ed io 
di giorno in giorno vado scoprendo 
Tordite massime. Se che detto abate 
è provisto di perfettisimi volatili, 
per mcglio spiegarmi sono veneni 
polverizzati suUe carte scritte ; e 
per cio e necessario star cauto sulle 
lettere, ancorche giungessero per 
mano di Corriere, e Armasse con 
ogni sigillé. Detto S. Pietro è uomo, 
che gira sotto specie di quasi mis- 
sionario Apostolico, ma trenta Ga* 
gliostri non compongono il talento 
di quest' uomo. Le ciarle che fa 
Roma sul Gagliostro danno lume a 
costoro. La fortuna e stata fln'ora 
a questi avversa, manontralusciano 
alcun attentato per giungere a suoi 
disegni, e se Yerrà esegaito quai 



Pedrazzi, qu*il me dit être substitut 
au tribunal du cardinal-vicaire ; il 
termina en me demandant instam- 
ment de lui donner l'absolution, 
m* assurant qu'il était disposé à me 
faire connaître, par la suite (comme 
je lui en ai imposé Tobligation, en 
promettant môme de le récompen- 
ser), tout ce qu'il pouiTalt découvrir 
d'intéressant; je lui répliquai qu'il 
avait encouru Texcommunication 
réservée au Saint-Siège et que dès 
lors je me trouvais dans la néces- 
sité d'implorer, comme je le fais 
de Votre Sainteté, les pouvoirs né- 
cessaires, conjointement aux ins- 
tructions quelle croira opportun de 
me donner dans ce cas grave, 
puisque je crois pouvoir en faire bon 
usage. Ce qui me confirme dans cette 
opinion, c'est la lettre que j'ai reçue 
ce matin de cet homme et dont voici 
la teneur : « Lundi dernier est parti 
d'ici un frère servant, prêtre et 

mon ami particulier ; il est allé 

du côté de Mantoue au-devant de 
S. Pietro Rosario de Cuem, Cala- 
brais et maître architecte de la loge 
de Trieste; maintenant il va de côté 
et d'autre pour accomplir l'œuvre 
commencée dans l'État pontifical, et 
moi, de jour en jour, je découvre 
des manœuvres très importantes. 
Conmie ledit abbé est pourvu de 
substances volatiles très parfaites, 
ou, pour être plus clair, de poison 
en poudre qu'il répand sur ses 
lettres, il est nécessaire d*étre très 
prudent alors même qu'elles votis 
arrivent par la main dn courrier et 
qu'elles sont fermées avec un sceau. 
Ledit S. Pietro est un homme qui 
agit sous les apparences d'un mfaH 
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vozzo niio abbozzo, cho consognai 
a V. E. (cho io qualunclie siasi umi- 
lio alla Santita Vostra) mi lassingo 
cho le cose piglieranno altro sistema. 
Io sono pronto a dichiarare le loro 
allégorie, o segni, e a taiito mi ac- 
cingo por Tassicuraziono, cho si ù 
(legnata farmi, cho io saro assoluto, 
e tenuto sogretto, o cho non si saprà 
mai cho, queste notizie siarsi (?) 
avute (la aitri por mezzo di V. E., 
perche so cio si sapesse povebbero 
facilmcnto vonire incognizione d'a- 
ver io manifestato a Ici il segreto. 
Uo ordine di portarmi a Roma ciica 
mezza quaressinia, ma prima di par- 
tire Yorrei essor rimesso con Santa 
Madré Chiesa. » 



Queste sono le notizie, che lin'ora 
ho potiito rilevare da costui, e che 
ho crcduto dovere manilestaro alla 
Santiti\ Vostra con la possibile bre- 
vitâ. Se in appresso ne avro altre 
nun mancaro di umiliarle à Vostra 
Beatitudino, a oui bacio i Santissimi 
Piedi, supplicandi)ladeir Apostolica 
Benedizione délia santita vostra. 

Umilissimo, dévot issimo, ed ob- 
bligatissiuio sorvitoro e creatura, 

GUEOORIO, 

Cardinale Ghiaramonti. 
Ccsena, 7 febraio 1790. 



sionnaire apostolique, mais trente 
Gagliostro ne réunissent pas le ta- 
lent de cet homme. Ce qu'on raconte 
à Rome de Gagliostro jette quelque 
lumière sur ces hommes; la fortune 
leur a été jusquici contraire, maiâ 
ils ne reculent devant aucun atten- 
tat pour arriver à leur but ; et je 
continuerai cette petite relation, 
que je fais à Votre Excellence (et 
moi, quoi qu'il arrive, je le ferai 
savoir à Votre Sainteté); je me flatte 
que les choses prendront une autre 
tournure et je suis tout disposé à 
dénoncer leurs symboles et leurs 
signes, et je fais tout cela pour l'as- 
surance, que vous avez daigné me 
donner, que j'obtiendrai l'absolution, 
que vous me garderez le secret et 
qu'on ne saura jamais que ces ren- 
seignements ont été donnés par 
quelqu'un h Votre Excellence, parce 
que, si on le découvrait, on trouve- 
rait facilement que c'est moi qui 
vous ai dévoilé le secret. J'ai l'ordre 
de partir à Rome vers le milieu du 
carême, mais, avant de partir, je 
voudrais être réconcilié avec la 
sainte niùre Église. » 

Tels sont les renseignements que 
j'ai pu jusqu'ici obtenir do lui, et 
j'ai cru devoir les faire connaître à 
Voti'o Sainteté avec toute la conci- 
sion possible ; si par la suite j'en ai 
d'autres, je ne manquerai pas de 
les envoyer à Votre Béatitude, dont 
je baise les très saints pieds, en la 
suppliant de me donner la bénédic- 
tion apostolique. De Votre Sainteté 
le très humble, très dévoué et très 
obligé serviteur et sujet. 
Cardinal Guéuoikë Ghiaramonti. 

Gesena, 7 février 1790, 



XJix cliouan à- Londres (1T96)- — Lonis- 
01iai"los-Fleii6 Oollln de la Oontrlo, 

II 

Le 10 avril 1796, j'ai quitté le quartier général de M. de Puisaye, au 
château de la Foltière, près Fougères, pour prendre la route de Londres, 
ejuportant avec moi 9,8G0 livres sterling en billets de banque pour les 
échanger. MM. Rémaud et de la Roche se proposant le môme voyage, 
nous nous donnûmos rendez-vous en la paroisse de Médréac. 

Le départ de Collin de la Gontrie no s'opéra point aisément : faits 
de içuerre, vents et marée, tout vint d'abord y mettre obstacle. Le 
17, il est à la cote, mais, lo 18, la lame est trop grande, et, le 29, la 
barque dans laquelle il était parti fait eau. Il engage un autre 
bateau pour le 4 mai, mais, le 5, le vent est contraire. Ce n'est que 
le G mai, après plus de deux semaines d'attente, qu'il peut enfin 
quitter la Franco, et le 7 qu'il arrive à Jersey. La, ses tribulations 
ne sont pas encore finies. 

Le S. — Echange de 750 livres sterling. Deux lettres au général. Remis 
à différents émigrés dos lettres de change tirées par le général sur le 
gouvernement anglais, pour le montant des sommes versées à la caisse do 
larméo par leurs parents on France. 

Le 9. — Les opérations ci-dessus m'ayant forcé do coucher à Saint- 
Hélicr, lorsque j'arrivai le matin au Vieux-Château, je vis à la voile le 
lougro la Daphné qui devait me porter en Angleterre. Tous les signaux 
qu'on put lui faire pour m'cnvoyer sa chaloupe furent inutiles. Désespéré 
do ce contretemps, je revins à Saint-Hélier, je frétai un bateau pour 
Guernesey où j'arrivai le mémo jour. 

Knfîn, le 10 mai, Gollin de la Gontrie part pour l'Angleterre. Le 
11, il est à Southampton; le i2 au matin, il arrive à Londres. 

La Gontrie n'avait point seulement à représenter l'armée de Bre- 
tagne a l'assemblée de Londres : il était en outre chargé par M. de 
Puisaye d'une mission particulière prés du gouvernement britan- 
ni(iue, et en avait reçu à cet effet les instructions les plus précises. 
Son journal ne fournit point le détail de ces instructions, mais 
M. de Beauchamp le donne dans son Histoire de la Vendée^. 
Disons seulement ici que La Gontrie avait ordre de réclamer de la 
façon la plus pressante des secours en hommes et surtout des se- 
cours en argent, indispensables pour la solde de l'année. 11 avait de 

i. V. ncuuckamp. Histoire de la guerre de Vendée^ t. IV, p. 250. 
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plus à s*acquitter d^une commission délicate, celle de déclarer à 
M. de Yauban, maréchal général des logis \ que la prolongation de 
son séjour à Londres était regardée comme d*un mauvais exemple, 
et qu'il ne serait pas maintenu dans son emploi, s*il ne se rendait 
sur-le-champ à son poste. 

Arrivé à Londres, Gollin de la Gontrie songea tout d*abord à 
remplir la mission qu*il avait reçue de Puisaye, mais son voyage ne 
devait pas un instant être favorisé par une chance heureuse, et il 
se heurta, dès le début, à des difficultés imprévues : changement de 
ministres et dissolution du parleir.ent , élections nouvelles et 
rumeurs de paix. Il n'en fit pas moins, avec une ténacité de véri- 
table Breton, d'incessantes et opiniâtres démarches, mal récom- 
pensées par de Teau bénite de cour. Du matin au soir il courait les 
ministères, renvoyé, selon les termes pittoresques de son journal, 
« comme Jésus-Christ, de Anne à Caiphe, et de Gaïphe à Pilate. » 

L'envoyé de Puisaye avait dû, dès le jour de son arrivée, aller 
rendre visite au duc d'Harcourt, représentant de Louis XVIII à 
Londres, assez peu populaire parmi les émigrés, plus mal vu en- 
core parmi les chouans. Il lui fallut aussi s'excuser près du comte 
d'Artois de ne point aller lui faire sa cour à IIoly-Rood. La Gon- 
trie écrivant au prince, le 15 mai, en profita pour le prier d'appuyer 
de son crédit les demandes de Puisaye : 

Je puis assurer Monsieur que lorsque j'ai quitté la Bretagne, le 7 de ce 
mois, jamais le parti royaliste n*avait été si brillant. La veille de mon 
départ, j*appri3 à la côte que M. de Puisaye, à la tête de la division 
Rouarie et d*un détachement de colle de Lemonnier près Dol, avait com- 
plètement battu 2.000 républicains sur la paroisse de Saint-Marc-le-Dlanc, 
à trois lieues de Fougères, sans avoir éprouvé d^autres pertes qu*un ofti- 
cier blessé. En un mot, les choses sont telles que si les choses que je soUl- 

1. Sur la proposition do M. do Puisaye, M. de Vauban avait, le 13 octobre 1795, 
été nommé maréchal général des logis par le conseil général do Parmée de Bretagne. 
Nous croyons devoir transcrire ici ce que Vauban, dans ses mémoires, rapporte de 
La Contrie et de la mission qu*il avait À rjmplir, mission dans Teiécution de la- 
quelle il s*attribue à lui Vauban, suivant son usage, un rôle principal et presque 
exclusif : 

u J*appris tous ces tristes détails par M. de la Contrie, membre du conseil généruly 
que je connaissais beaucoup et aimais de même. Il venait d*arriver à Londres, où il 
avait été envoyé par le const'il général, moins pour travailler auprès du ministère, 
que pour m*apporter des instructions pour Id fair..*; lui-même n*aurait pas rempli 
cet objet; il était franc, très loyal, avait de IVsprlt, du caractère, mais sViprimait 
mal, et n*avait p.is Tbabitude <le voir des personnes en plar..^ qui lui en imposaient, m 
(Mimoire$ ponr servir à l'histoire de la guerre de Vendée, p. 350.) 
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cite nous sont promptomont accordi^es, si le grand événement dont on 
nous menace de la part de l'Allemagne n'a pas lieu et qu'au contraire les 
alliés obtiennent des succès, nous avons tout lieu d'espérer de voir le parti 
royaliste triompher pleinement en Bretagne. 

Nous verrons bientôt le comte d'Artois répondre à La Gontrie 
qu'il avait appuyé ses demandes ; elles n'eurent point cependant de 
résultat immédiat. L'infatigable solliciteur n'en consignait pas 
moins dans son journal le récit navrant de ses démarches infruc- 
tueuses, l'accompagnant de réflexions inspirées par le chagrin et 
parfois par le dépit, jamais, malgré ses échecs, par le découra- 
gement. Nous reproduisons ici, de préférence au journal qu'elle 
résume, une longue lettre adressée, le 25 mai, à Puisaye, dans 
laquelle le chouan lui rend compte de ses actions, et lui fait part de 
ses déboires : 

Londres, le 25 mai 1796. Portman Square, King's etreet, no 9. 
Général, 

Il serait impossible do vous rendre la peine et les tourments que 
j'éprouve de voir mon séjour ici se prolonger beaucoup au delà de ce que 
vous l'avioz prévu, ot do ne pouvoir mieux prévoir le temps où je serai 
libre do partir pour me rendre auprès de vous. 

Je suis arrivé h Londres, le 12 au matin ; j'ai vu M. Windham le môme 
jour et je lui ai remis les dépôches dont j'étais chargé. La conférence tut 
si courte que nous no sommes pas entrés dans de grands détails. II me 
témoigna bîajicoup di joie d'apprenilro de vos nouvelles et le bon état de 
l'armée ; il me flt entrevoir que, probablement, il n'allait plus être chargé 
dos alTairos dos royalistes do France*, mais qu'il n'en renonçait pas pour 
cela à leur ôtro utile? que, ce portefenillo rentrant aux mains de 
M. Dundas, les choses s'en feraient plus régulièrement et d'une façon plus 
avantageuse pour le parti. Je lui fls part de rétondue de mes regrets et 
do mes craintes : il chercha beaucoup h me rassurer. A la troisième 
entrevue, M. Windham me déclara que positivement il n'était plus chargé 
de nos afTaires, qu'il fallait adresser à M. Dundas copie de mes pouvoirs et 
(lu mémoire de mes d« mmdes, et qu'il les appuierait. J'exécutai son avis, 
le 15. et sollicitai une audience. Je renouvelai mes instances le 19, mais, 
par le plus funeste controtomps, le roi ayant dissous le parlement lo 
même jour, tous les ministres pr.rt iront dès le 20 pour les élections qui 
dureront quinze jours, de sorte qu'il a été impossible d'en voir aucun 
depuis, et que je no suis et ne serai pas plus avancé d'ici quinze jours que 

I. a J-.' présume quo M. Windham avait sollicité ce rhnnpt ment, d'apré* losconnais- 
sanocs (ju'il avait quo le gouvernement avait résolu do nous a))andonner et de 
manqutT à sos cnjragcmfnts vis-îi-vid »lo nou.<», et qu'il répugnait au cœur de ce 
l)rave homme de nous donner co qu'on appelle de l'eau bénite do cour. » (Note de 
La Contritï). 
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celui de mon arrivée. Tout le gouvernement ne parle, ne pense, ne rdve 
qu'élections. Ses idées sont tellement concentrées sur ce point que si 
Tunivers s*écroulait, il ne s'en apercevrait à peine. 

Indépendamment, général, de ce fâcheux incident, il est impossible de 
prévoir ce que le gouvernement britannique fera pour nous, s*il tiendra sa 
promesse pour la solde, s'il fournira les armes et munitions que nous lai 
demandons ; en un mot, s'il se prononcera pour nous secourir efficace- 
ment, ou s'il continuera seulement d'entretenir le feu sous la cendre? Je 
pense que son ultérieure détermination à ce sujet est subordonnée à celle 
qui va être prise par les cabinets, relativement à la continuation de la 
guerre. Les cours alliées paraissent sérieusement occupées de cet objet 
qui, à mon avis, doit aussi sérieusement fixer l'attention des royalistes de 
l'intérieur. Au demeurant, quelles que soient la politique et les idées gé- 
nérales du gouvernement, il y a tout lieu de croire que nous obtiendrons 
encore quelque chose; mais, en supposant, général, qu'il accorde ce que 
je sollicite, et qu'il se prononce affirmativement pour le débarquement 
projeté, la nouvelle qui se répand ici, fondée sur une lettre de Hocho, 
que M. de Scépeaux a mis bas les armes et rcconim les lois de la Répu- 
blique, me donne les plus vives inquiétudes, et me jette dans un furieux 
embarras par rapport au point convenu pour le débarquement. Cette 
circonstance donnera lieu à de nouvelles objections de la part du gouver- 
nement. Je les écarterai autant qu il dépendra de moi, mais n'ayant rien 
de positif à répondre au sujet de cette prétendue paix qui dérangerait les 
dispositions de l'intérieur, et craignant, d'après ce que vous écrivait ^L de 
Ghàtillon, que ce bruit no soit fondé, il est nécessaire que vous m'en- 
voyiez de nouvelles instructions et des détails sur notre position actuelle. 
Je ne m'en emploierai pas moins tout entier pour obtenir vos demandes, 
sauf à changer le lieu du versement, si les circonstances le rendent néces- 
saire. Des explications au sujet de ce qui a pu se passer chez M. de Scé- 
peaux sont d'autant plus indispensables que cette nouvelle a produit le 
plus mauvais effet parmi les émigrés, qui voient déjà la Bretagne suivre 
le môme plan. 

Vous savez, sans doute, mon général, la débâcle de Beaulieu en Italie 
et la paix humiliante du roi de Sardaigne. Tout cela n'est malheureu- 
sement que trop vrai. Une malle de Hambourg annonce que l'emperour a 
fait marcher 35,000 hommes au secours du général Beaulieu, et que 
l'armistice est fini sur le Rhin. Dieu le veuille! Le.s papiers du jour por- 
tent que les Anglais ont repris Sainte-Lucie. Nous avons grand besoia 
que toutes ces nouvelles se confirment, car nos politiques commençaient 
à se déconcerter, et déjà on faisait faire la paix h l'empereur sous deux 
mois. Louis XVIll est à l'armée de Gondé, qu'on fait monter à 15,000 
hommes. Dos lettres de cette armée portent qu'ayant été aux avant- 
postes, il a reçu le salut des soldats et olliciers républicains. 

D'après la manit^ro ft'anche et loyale dont M. de Vaid)an s'est conduit à 
votre égard, je lai revu avec grand plaisir. H vous a défondu avec cha- 
leur, au dire de vos amis, et il est impossible de mettre plus de zôle et 
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d'activité qu'il ue fait pour la réussite de vos affaires. Ce n'est pas sa 
faute, s'il n'a pas rejoint ; M. Windham s'est avoué devant moi le seul 
coupable. Il y a tout lieu de croire que nous repasserons ensemble *. 

Jouet est ici. 11 a formé des demandes au gouvernement anglais pour 
l'armée de Saint-Brieuc; il m'a paru décidé à ne rejoindi'e qu'après les 
avoir obtenues. J'ai vu aussi M. de Damas ; il est parti, il y a quelques 
jours, pour Edimbourg. II m'a paru réunir toutes les qualités propres 
pour faire un excellent officier chouan. Je ne désespère pas de le voir 
venir prendre sou commandement. 

La soumission du Morbihan, général, a eu le meilleur effet ici. Ça été 
le coup de grâce pour vos ennemis. Tout le monde vous rend justice. 

... Les louis d'or sont extraordinairement chors et rares ici : malgré 
mes recherches, je n'ai pu encore m'en procurer qu'environ 1 ,200 au prix 
énorme d'une guinée chaque. Je vais les envoyer à Jersey, par une occa- 
sion sûre et prochaine, pour que les correspondants vous les fassent par- 
venir avant mou retour. Vous avez dil recevoir 2,700 louis que je vous 
annonçais par une lettre de Jersey, en date du 8. 

Adieu, générai, jo vous désire la meilleure sanlé et vous prie de croire 
que la joie ne renaîtra dans mon cœur que lorsque je pourrai partir pour 
TOUS aller rejoindre et vous assurer do vive voi.ï des sentiments respec- 
tueux avec lesquels je suis pour la vio, 

Générai, 
Votre très humble et très obéissant serviteur, 

De la CONTRIE. 

Permettez, général, que je me rappelle au souvenir de mes camarades 
et de Francis que je prie de faire dire cheï moi que je me porte bien. 

Ni les mauvaises nouvelles reçues du continent, ni l'agitation 
électorale qui passionnait l'Angleterre ne refroidirent le zèle de 
Coilin de la Contrie. Dès qu'un ministre reparut à Londres, il re- 
commença ses courses, et reprit avec fièvre ses démarches inter- 
rompues, sans arriver toutefois à un meilleur résultat. 

Le 3 juin I79G, M. Windham est de retour à Londres. Dès le 4, 
La Contrie va le relancer, et est renvoyé par lui à M. AEkinson, 



1. Le marquis i!e la Jaille, dans un rapport adressé, en 1796, à M. de Puisaye, 
afSrrae âgalemeot la bonne TOlouIè de M. de VauboD et son déïir sArieui de rejoiodre 
l'armée : 

<• Ce n'est pas la faute de M. de Vnuban s'il ae voua a pas joint depuis longtemps ; 
il n'a cessé de solliciter M. Windham qui l'a toujours retardé. Il était en prison quand 
je suis arrivé, pour ne pouvoir payer ses frais d'auberge; mais, romme il n'y avait 
pas de sa faute, M. Windliam a payé pour lui ISO livres sterling, et il doit être 
libre aujourd'hui. (PuUaye papert, vol. LXXI. Ltttres du comte de Botkerel et du 
marquis de ta JailU.J 
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sous-secrétaire d'Etat do M. Dundas. L'infatigable chouan y court 
de suite. M. Atkinson, surpris au débotté par ces importunes ins- 
tances, répond a La Gontrie qu'il n'a reçu aucun ordre relatif à 
ses demandes, et que tout ce qu'il p:>ut faire est d'en parler à Pitt. 
Il le verra le soir même ; ce qu'il ordonnera sera bien ordonné et 
exécuté de suite. L'obstiné solliciteur est enlin renvoyé au 6 pour 
la réponse du ministre. C'était pres([ue une espérance, mais le 6 
la réponse est ajournée au 7, et, le 7, un commis informe La 
Gontrie, à sa grande indignation, qu'il ne faut point repasser au 
ministère avant quatre ou cinq jours. Knlin, le 11, après tant de 
pas inutiles, le malheureux envoyé reçoit le coup de grâce. Les 
combattants de Vendée ou de Bretagne avaient en déllance parti- 
culière ceux qui représentaient a Londres la politique de Vérone, 
celle du roi, ou plutôt celle de d'Avaray. Froissé de voir l'envoyé 
de Puisaye s'agiter sans recourir à lui, le duc d'Iïarcourt, à qui 
une lettre de Monsieur commandait d'ailleurs cette démarche, se 
hâta d'intervenir près du gouvernement anglais. Les ministres 
bénirent cette intervention qui plaçait entre eux et les instances 
importunes du chouan l'autorité d'un ambassadeur royal, et, le 
11 juin, La Gontrie dés^sp»!w eut h mentionner sur son journal la 
déclaration suivante : 

Le ÎU M. Atkinson mo d(5clare, do la part do M. Pitt, qu'il faut 
m'adresser au lonl Groiivillo par le canal do M. le duc d'Iïarcourt ; que 
déiormais c'est la nnrcho à tenir pour tous les envoyés des armées 
royales à Londres -, que les envoyés des m-S iies années qui se trouveront 
à Jersey communiqueront pareillement avec lord Grenville par le canal 
du prince de Bouillon. 

Et découragé pour la première fois, après tant de peines perdues 
et de démarches vaines, Collin de la Gontrie ajoutait, dans son 
dépit : 

Nota. — Go nouvel ordre de choses est un fruit amer de la cabale qui 
intrigue ici, depuis qu'il existe des royal istos armés on France. Le mal 
qu'il produira, s'il subsiste, n'est pas calculable. 

Il ne servait h rien de se plaindre, et il fallut bien en passer 
par le duc d'Iïarcourt. Le 14 juin, La Gontrie lui remit son 
mémoire, et l'accueil qu'il reçtit ne justilia que trop ses alarmes. 
Le duc consentit h prendre le mémoire, mais déclara de suite qu'il 
contenait des vérités trop fortes. Il ajouta qu'il o\\ ferait cependant 
usage, mais qu'il faudrait attendre ; que M. Dundas n'était point 
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encore revenu, etc., etc. Le chouan comprit que c'était une affaire 
enterrée. Il ne fut qu'à moitié consolé de cet insuccès par une lettre 
dans laquelle Monsieur, malgré des compliments plus ou moins 
sincères à l'adresse de Puisaye et malgré l'expression tant de fois 
renouvelée de son désir de combattre avec ses compatriotes^ n'en 
imposait pas moins l'intermédiaire redouté du duc d'Harcourt : 

Edimbourg, 30 mai 1796. 

Le comte de Damas m'a remis votre lettre, Monsieur; je n'ai pas perdu 
un moment pour charger M. le duc d Harcourt d'appuyer, au nom du roi 
auprès des ministres britanniques, les demandes formées par M. de 
Puisaye, et je l'ai môme autorisé à remettre une lettre en conséquence. 
J'ai tardé à vous répondre parce que j'espérais pouvoir me charger de 
rapporter à votre général des solutions favorables, mais la circonstance 
des élections pour le nouveau parlement mettant de la suspension dans 
les affaires, je n'ai pas voulu tarder à vous faire connaître: lo que les 
événements malheureux qui se succèdent avec trop de rapidité n'ébran- 
lent jamais ma constance et ne ralentissent pas ma juste activité ; 2o que 
je redouble d ardeur et de zèle pour hâter les secours dont les armées 
royales ont tant de besoin et pour accélérer aussi le moment si désiré où 
ma présence pourra coopérer utilement au succès de mes fidèles compa- 
triotes ; 3o que je suis on ne peut plus content du travail de M. de Puisaye 
et que le général doit compter sur l'estime et la confiance que mérite son 
dévouement pour le service du roi. 

J'écrirai par vous à M. de Puisaye aussitôt que je saurai que vous devez 
retourner auprès de lui ; mais, en attendant, je vous autorise à lui faire 
passer copie de cette lettre, si vous en trouvez l'occasion. Ne doutez 
jamais. Monsieur, de tous mes sentiments pour vous. 

Charles-Philippe . 

Comte 0. de Contades. 
(La suile prochainerAent,) 



>réiiioli"os de Bodei^eau-, 

(Fin.) 

Deux jours après, jour marqué pour l'arrivée de Stofilet et des autres divi- 
sions, Charette prévint les républicains qui venaient Taltaquer, il les défit com- 
plètement et les poursuivit jusqu'il Montaigu. Une amazone vendéenne se fit 
remarquer dans ce combat : Mme Dufief, née Labaronière. Elle était à pied, armée 
d'un fusil de chasse, tirant sur les républicains et crossant les Vendéens couards. 
Cette dame, qui était de Paint-Colombin, ne prit les armes que lorsque l'armée 
de Mayence pénétra dans la Vendée. Elle vint dans TAnjou, passa la Loire avec 
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La Rochejaqueiein, perdit un enfant dans Texcursion, revint dans la Vendée el y 
combattit. Son mari étant rentré après la pacificationy la ramena avec lui en 
Angleterre. On la croit actuellement à Jersey. Cette héroïne est très petite et 
d'une assez jolie figure. 11 y avait aussi, dans l'armée de Charette, une femme de 
Machecoul qui se faisait remarquer par son courage ; une blanchisseuse, habil- 
lée en homme, combattait également. Charette rentra à la Berillière. Le lende- 
main, Stofllet fit sa jonction. (N. B. On croit que ceci eut lieu avant l'affaire de 
Marigny.) On marcha sur Challans en trois colonnes : la droite sous Charette, 

la gauche conduite par SlolTlet etlo centre par G uérin ( alors S tolïlet aurait 

eu le centre). Les républicains furent d'abord repoussés, mais ensuite Stofftel 
ayant plié, à défaut de cavalerie, et d'Estaing n'ayant pu tenir, malgré ses efforts, 
contre celle de l'ennemi, Charette fut forcé de battre en retraite, jusqu'à Saint- 
Christophe-du-Ligueron. Après le combat, Charette reprit son quartier général 
de la Berillière, et Stofllet revint dans son territoire, ainsi que Sapineau. Legé 
ne pouvait être occupé, ii cause d'une maladie pestilentielle qui y régnait. 
L'ennemi avait jeté dans les puits et les fontaines des cadavres et des immon- 
dices, afin d'infecter l'air. Les républicains évacuèrent Challans où ils ne lais- 
sèrent qu'une faible garnison. 

Cette époque coïncide à peu près avec celle du 9 Thermidor, qui donna une 
autre direction à la Révolution. Les républicains cessèrent de tourmenter la 
Vendée, qui fut à peu près libre jusqu'après la moisson. Us formèrent alors les 
camps retranchés de Fréligné et des Sarmiôres. Celui-ci fut surpris, brûlé, et 
une partie des soldats qui le défondaient égorgés. On dit que, pendant ce temps, 
leur général, nommé Jacob, était à la Comédie, à Nantes. Le camp de Fréligné, 
d'une forme carrée, iÀ banquettes, défendu par 2.000 hommes, fut attaqué trois 
jours après, sur trois points, et tourné au moyen du bois de Lépiargnière. Cha- 
rette et le commandant répubhcain, s'aperce vant, se signalèrent chacun à leurs 
soldats. Mais Le Moelle enleva (Charette, qui était exposé, ce qui lui fit faire un 
mouvement de dépit. Un Vendéen se glissa sur le ventre et fusilla à vingt pas 
le commandant républicain derrière ses retranchements. Presque tous ceux qui 
les défendaient furent égorgés, ainsi que 19 femmes qui se battirent en déses- 
pérées, retranchées derrière des barriques. 

Charette eut 400 hommes tués et environ 800 blessés. Il resta maître 
du camp qui fut démoli. Dans ce combat, (^Jjevigné avait pris le comman- 
dement de la division de Vieillevigne ;i la place de Dulac, malade. Les 
premiers coups de fusil, tirés du camp, le tuèrent raide. Le porte-drapeau de 
Saint-Philbert fut tué en plantant le drapeau blanc sur les retranchements de 
l'ennemi. Le nommé Doniau courut s'en saisir, pour qu'il ne tombîlt point au 
pouvoir des républicains. Charette revint à la Bezelière et y resta quelques jours. 
Il fit combler les puits et citernes de Legé, et après cette opération, se dirigea 
du côté de Belleville pour faire recueillir la récolte des biens des émigrés et des 
réfugiés. 11 y établit son quartier général qui y resta jusqu'aux pourparlers de 
la pacification. Les premières paroles de paix furent portées à Charette par 

Bureau de la BaUirdière et qui fut annoncé à Charette par sa sœur, partie 

de -Nantes où elle s'était cachée. Klle était auparavant à Legé, avec son frère, 
et lorsque les Mayençais pénétrèrent sur le territoire insurgé, elle vint, déguisée, 
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se cacher à Nantes avec Mme CoIIinet, dont le mari avait été tué à Legé dans 
les premiers jours de l'insurreclion. L'intention de Cliarette n'était pas de paci- 
fier, mais l'opinion publique, la lassitude et l'intérêt des propriétaires Ty força. 
H régnait, à cette époque, une certaine fermentation pour et contre la pacifica- 
tion. Savin et le Moelle refusèrent de signer, mais Charette, menacé par des pro- 
priétaires et des officiers de l'arrondissement de Vieillevigne, céda ; cependant, 
il n'aurait point pacifié, malgré ces menaces, si la politique ne lui en eût fait un 
devoir. 

Pendant les pourparlers, on aperçut en mer des bâtiments anglais faisant des 
signaux. Charette envoya sur la côte Saint-Pol, qui avait été pendant quelque 
temps chef de division et ensuite inspecteur général de l'armée. Il ne put rien 
décîouvrir ; cependant les mêmes signaux ayant été répétés, il renvoya à la dé. 
couverte son aide de camp Duchesuier, de Bordeaux, avec 60 cavaliers. Duches- 
nier parcourut la cote entre Saint-Gilles et les Sables. Il ne vit point les Anglais, 
mais il aperçut trois chasse-marées qui étaient mouillés dans une petite baie. 
Il fit mettre la cocarde tricolore à ses cavaliers, ainsi que leurs manteaux bleus, 
mit pied à terre avec sa harde, s'avança sur le bord de la mer, parla au caporal 
qui commandait les chasses-marées, s'annonçant comme officier républicain en 
observation. On le crut, on l'accueillit, on le pria de faire avancer sa troupe pour 
se rafraîchir. 

Les cavaliers vendéens arrivèrent ainsi, s'emparèrent des trois chasse-marées • 
mais le caporal était un pauvre père de famille. Duchesnier le laissa aller, lu* 
rendit ses papiers et ses bateaux, après avoir enlevé les vins, les eaux-de-vie et 
les subsistances. Il n'amena avec lui qu'un mousse qui lui servit depuis de do- 
mestique. 

Avant qu'il fût encore question de pacification, July quitta lui-même sa divi- 
sion, se voyant abandonné de la plupart de ses officiers, môme de ses soldats 
qui préféraient se ranger sous le commandement de Charette ; c'était une véri- 
table défection. Joly, ainsi abandonné, fut obligé de se cacher et d'errer dans 
les bois. Sa division fut donnée par Charette à Delaunay, homme fort extraor- 
dinaire, très ambitieux et à grands moyens. (Juelques jours avant la pacifica- 
tion, on lui imputa le meurtre de la femme de Joly qui, dans un moment d'in- 
dignation, le traita de jacobin apostat. Kn eiïet, Delaunay avait été, selon toute 
apparence, membre d'un club républicain, mais on n'a jamais pu savoir positi- 
vement quelle avait été antérieurement sa conduite politique. Quoi qu'il en 
soit, il s'empara dos etfels, de l'argent'^rie et du linge de Joly, sous prétexte de 
les tenir à la disposition de la fille de ce dernier dont il prétendit se charger. 
Dans cet intervalle, Joly voulut traverser la Luire pour passer dans l'Anjou. 
Il fut rencontré par des cavaliers de Stofllet, du coté de Saint-Florent. Il était 
déguisé, refusa de décliner son nom, résista, tua un cavalier et fut tué. On lui 
trouva un passeport di la République. 

Cet homme, qui eut longtemps une armée d'insurgés à ses ordres, était gros- 
sier, dur, sans éducation, d'une bravoure sauvage. 11 avait de l'esprit naturel et 
de la fermeté dans le caractère. On assure qu'il avait été fifre dans sa jeunesse. 
Il avait soixante ans lorsqu'il fut massacré. Ses armes et ses papiers furent 
portés à Charette. 
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L*ambitioD de Delauimy no coniuit plus de bornes dès qu'il fui chef de divi- 
sion. Il refusa de signer la pa^^ification de la Jaunaye. Il entra secrètemeDl à 
Nantes et fut reconnu dans la boutique d'un épici -r o'i il voulait aclieter un 
poison subtil qu'on lui refusa, n'ayant pas l'autorisation de Charclte. Il sortit 
de Nantes et revint à son quartier g»''nôral, placé alors au château de la Bou- 
chère. Sur son passage, il avait répandu le bruit que Charette avait passé du 
côté des républicains et se disposait à marcher contre son parti. 

Charette, instruit des macliinulions de Delaunay, ordonna son arrestation et 
la saisie do ses papiers. Mais Delaunay se sauva, emportant la caisse de sa 
division et les ellets les plus précieux de Joly. Il se réfugia chez Stofïlet. 
Charette se rendit aussitôt à Helleville où il arrriva dans la nuit ; il v fit venir 
le conseil de la division do Ddaunay, pour prendre des informations. Mais il ne 
put rien savoir sur les motifs de la conduite d3 cet homme. 

Stofïlet fit arrêter D launay. Il l'accusa de lui avoir volé 50 à 00 louis, et le 
fit condamner à mort, sauf la ratification de Charette, à qui il le renvoya. 
Charette le fit juger par un conseil de guerre qui prononça la peine capitale. 
Delaunay demanda à se confesser. On l'envova, escorté, î\ l'aumônier de l'armée 
qui était à un quart de lieue d» Belloville. Rendu li, il dit qu'il n'avait pas 
besoin de confession, et comme il cherchait à s'échapper, un Allemand de l'es- 
corte le tua à coup de sabre. Cet homme avait un caractère et un esprit 
singuliers. Il s'était réuni aux Vendéens à Oranville, et avait reçu plusieurs 
balles au travers du corps, en différent 's rencontres ; on le croyait en dangsr, 
et on était bien étonné, au bout d^^ peu de jours, de voir ses blessures cicatri- 
sées. Il prétendait avoir un spécifique sur contre les blessures et les coups do 
feu. Delaunay avait eu une excellente éilucation. 11 possédait plusieurs langues, 
il était éloquent et surtout très brave, mais brouillon et très remuant. Cet 
homme enfin était fait pour figurer dans une grande révolution. Il fut remplacé 
dans son commandement par Allard, bourgeois de la ChiVaigneraye. 

La pacification ne diminua point l'infiuence politique de Charette dans le pays 
insurgé. Il resta armé, il conserva h's signes du royalisme, dans le pays seule- 
ment. Quand les Vendéens venaient à Nantis, ils les quittaient. (Charette avait 
conservé sa garde à H/lleville ; les conseils des paroisses existaient toujours ; 
les divisions militaires conservaient leurs cantonnements avec leurs circons- 
criptions, à l'exception de elles de Pojot à nouin,et de Guérinà Prince, toutes 
deux occupées en grande partie par les républicains. Les troupes profitaient do 
la paix pour s'exercer. 

Stofïlet n'ayant pas été appelé aux conférences de la pa'*ification, se brouilla 
pour ce motif avec Charette, et comme Sapineau qui commandait l'armée du 
centre, très lié avec Charette, se trouvaille plus près de lui, il envoya un déta- 
chement pour l'arnHer ainsi que La Fleury. Le détachement arriva au quartier 
général de Beaurepaire. Sapineau et la Fleury ne durent leur salut qu'à leur 
fuite précipitée. Ils sautèrent par une fenêtre dans un jardin et se réfugièrent, 
sans armes, auprès de Charette qui marcha de suite avec son armée pour les 
rétablir; mais Stofïlet, instruit de la marche de Charette, s'était retiré. Les sol- 
dats de ce dernier s'arrêtèrent à Chauché. 

Il avait été aussi stipulé par la pacification que les commissaires généraux 



MÉMOIRES DE BODBREATJ 207 

de Charette continueraient à administrer, que chaque chef aurait une force 
quelconque disponible qu'on avait d'abord proposé de faire commander par des 
officiers républicains, ce qui ne manqua pas d'être rejeté. Vers cotte époque eut 
ieu une nouvelle organisation et distribution des divisions des armées de 
Charette et de Sapineau. Voici la distribution des forces de Charette : Pays de 
Retz, Guérin aîné. — Machecoul, Dubois. — Saint-Philibert, La Hoberie. — 
Le Loroux, de Bruc. — Vieillevigne, Hezeau. — La Chaize, Caillau. — Saint- 
Vincent, Le Moelle. — Les Sables, Charette aîné. — Les Marais, Pajot. — 
Palluau, Savin. — Logé, Lecouvreur. 

Pendant les premiers mois qui suivir.mt la pacification, les cantonnements 
des deux côtés se voyait.'nt ; on buvait ensemble, on donna des fêtes à Belle- 
vill^, on y dansa. Le commandant de Machecoul et le général Cambray s'y trou- 
vèrent ; les royalistes burent à la santé du roi. On ne reçut point de l'étranger 
des correspondances ostensibles, mais il y en eut de secrètes. Seulement les 
émissaires ne sj montrèrent point à Belleville. Tout était tranquille en appa- 
rence, lorsque vers la fin de prairial (mi-juin), les républicains rassemblèrent 
des forces, firent des dispositions à la Molte-Achard, placèrent 3.000 hommes 
à Palluau, 1.500 au camp des Essarts, et saisirent du côté de la Garnache le 
nommé Goulepot, commandant de paroisse, et onze autres individus qui furent 
conduits à Nantes sous prétexte de rassemblement illégal. Une colonne de ré- 
publicains venant de la Motte-Achard se dirigea sur un petit camp royaliste 
d'observation pour protéger les convois, et que commandait Allard. 

Les commandants républicains s'avancèrent sous l'apparence de l'amitié, 
ayant déjî\ communiqué avec Allard et ses officiers, et firent cerner le camp qui 
se trouva occupé à l'improviste. Allard fut pris avec 20 des siens et conduit 
aux Sables. L'j reste de sa troupe se sauva à Belleville, auprès de Charette 
qui envoya de suite une ordonnance pour demander une explication. On ré- 
pondit que Gaudin, député de la Vendée, s'était écrié qu'il ne connaissait point 
de pacification, n'ayant point voulu signer. Quelques Vendéens pris avec 
Allard furent fusillés ainsi que d'autres amenés à Nantes. Allard trouva moyen 
d'aller à Fontenav d'où il fut transféré au château de Saumur. 

Les esprits étaient fortement aigris de part et d'autre. — M. Barré croit que 
Charett? reprit les armes dès le mois de mai 1795, du 20 au 30, et que, sans 
déclaration probable, il fit fusiller un détacliement républicain (à vérifier^. Ce ne 
fut qu'après l'arrestation d'Allard que les républicains envoyèrent 3.000 hommes 
à Palluau. Alors Charette s'occupa des moyens d'opérer un rassemblement. Il 
se fit au moyen de la correspondance et eut lieu dans la nuit de la Saint-Jean. 
Charette rassembla environ 12.000 hommes ; le môme jour, il apprit que 75 à 80 
cavaliers républicains, sortis du camp des Essarts, se portaient dans la partie de 
Boulogne et do Saint-Denis-la-Chevasse et y affichaient des réquisitions pour 
fournir aux camps républicains des grains, farines et fourrages, ce qui était 
contraire à l'esprit de la pacification. 

Charette envoya des cavaliers pour savoir la route que tenait ce détachement, 
il sut qu'il prenait celle de Belleville. Charette était alors à la messe ; il sortit 

i. Note personnelle de Beauchamp. 
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à riaslaul, fit prendre cl charger les armes à ses volontaires, el leur ordonna 
de se porter sur le chemin de Belleville à Saint-Denis, el en cas que le déta- 
chement républicain voulût entrer à Belleville, de le laisser passer, ce qui 
arriva. On suivit le détachement, Charette Tattendait près des halles avec son 
état-major, composé d'une soixantaine d'officiers, n'ayant que leur sabre et des 
pistolets. Charette cria lui-même : Qui vive ? On répondit : Républicains. Charette 
demanda le chef en avant. Celui-ci fit quelques difficultés. Charette ordonna de 
faire fou au premier mouvement que forait cette troupe. L'officier avança et 
présenta à Charette des lettres et des proclamations dont il fut très mécontent. 
Il fit mettre pied à terre au détachement, lit prendra note des armes, bagages 
du nombre d'hommes, et leur déclara qu'ils étaient prisonniers de guerre, et 
qu'il agissait en représailles. Tous furent renfermés, à l'exception du prisonnier 
qui eut le bourg pour prison. Alors Charette envoya une ordonnance aux 
Sables, annonçant cette démarche do sa part et que si on lui rendait les pri- 
sonniers qu'on lui avait faits rui mépris de la pacification, il rendrait ceux-ci. 
La réponse dos Sables fut aussi peu satisfaisant(î que la première, alors Cha- 
rette dit: Il n'y a plus moyen d'y tenir, il faut se battre. Dix à douze des 
prisonniers républicains passeront du coté de Charette en désignant les autres 
comme dos officiers déguisés, ce qui les fit resserrer davantage. 

Le lendemain, Charette, instruit qu'un convoi républicain partait delà Motte- 
Achard pour se rendre à Talluau, dirigea de ce coté une partie de ses forces. 
On se battit, les républicains se défendirent courageusement. Mais le convoi 
resta au pouvoir d«' Charette qui fit en outre 150 prisonnicîrs qui furent amenés 
par son ordre à Bolleville. On renvoya la majorité avec escorte sfire. Après cet 
événement, les 3.000 républicains qui étaient eu cantonnement à Palluau se 
retirèrent faute de vivres. Charette somma le commandant du camp des 
Essarts de se retirer ; sur sa réponse négative, il ordonna à ses troupes d'y 
marcher. 

A une demi-lioue du camp on fil halte, et Charette somma une fois le com- 
mandant républicain de se retirer s'il ne voulait pas être attaqué. Celui-ci ré- 
pondit qu'il allait le prévenir, ayant reçu lui-mémo l'ordre de marcher contre 
lui. Charette lui fit dire qu'il recevrait le premier fou. Alors Charette ordonna 
l'attaque et recommanda de faire dos prisonniers, et de ne tuer personne dé- 
saruïé. Il nçutlos premiers coups de fusil el ordonna la charge. Le camp fut forcé 
et los républicains so sauvèrent en désordre. On fit prés de 300 prisonniers. Par 
une contradiction singulière, Charette ordonna de fusiller les prisonniers par 
représailles, notamment ceux désignés comme officiers déguisés. Ils furent mis 
d mort à l>elleville. On crut généralement, dans l'armée vendéenne, que ce 
détachement, dont le commandant n'aurait du se présenter que comme parle- 
mentaire, avait ou l'ordre et le projet d'enlever Charette au milieu de Belleville, 
attendu qu'il était souvent sans être entouré et que d'ailleurs on ne s'attendait 
pas au rassemblcmont de la ville. 

On resta dans celte situation pendant un mois environ. Les républicains 
renforcèrent leurs cantonnements du côté de la Motte-Achard et de Machecoul. 
Charette évacua Bellevillo, 10.000 républicains s'étant portés de ce côté, et se 
rendit à Saint-Denis. On se batiit dans le jour avec une colonne de républicains 
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qui marchail pour opérer sa jonction. On revint à Saint-Denis où Ton resta un 
jour, (^aillau s'était battu à la tête de s» division du côté des Cerisiers. Charette 
s'y porta, tant pour inspecter les troupes de Caillau que pour distraire et 
exercer son armée. La diversion de Quiberon avait appelé en Bretagne les 
républicains, de sorte que la Vendée se trouva dégagée pendant quelque temps. 
('Iiarclle n'entreprit rien de remarquable, parce que c'était le temps de la mois- 
son à laquelle il employa ses soldats. 

On resta dix jours aux Cerisiers. Le septième, on attaqua un poste ennemi au 
Tablier; il fut mis en déroute et se replia du cùté deLuçon. Le poste républicain 
du château de Crivro ayant voulu attaquer Le Moelle à Saint-Vincent, Charette y 
envoya un renfort; les républicains abandonnèrent le château et se retirèrent h 
Saint-Cyr et à Talroont. De Saint-Vincent on revint au Bourg-sous-la-Hoche ; on 
y resta huit jours. On fut de \\ au Poiré où l'armée eut connaissance de l'alTairc 
de Ouiberun, sans néanmoins en connaître tous les détails qu'on ne sut que 
quelque temps après. On croit que ce futTinteniac ou Bourmont qui annoncèrent 
à Charette le débarquement, (l'ne lettre des environs de Rennes en prévint 
Stofilet qui ne le sut point par la voie d'Angleterre, Charette n'ayant pas même 
prévenu Stofflot qu'il reprenait les armes.) 

Le chef de chouans qui lui annonçait cet événement lui demandait 0.000 hommes 
de cavalerie, et il n'en avait pas 50 disponibles. SloHlet se tint tranquille, répon- 
dit de suite qu'il était en paix et n'avait point de troupes à envoyer. A cette 
époque, il fut également question, à l'armée de Charette, d'un débarquement de 
poudres et de munitions. Charette ordonna un rassemblement de concert avec 
Sapiueau. Le débarquement eut lieu dans les marais de Soullans, entre Challans 
et Saint-Gilles. Les républicains, qni étaient de ce côté, firent en vain une sortie 
pour s'y opposer; une forte colonne de royalistes contenait Challans. Armes, 
poudres, munitions, etfets d'habillement et deux pièces de 8, tels furent les objets 
débarqués. Tout fut transporté à Bjlleville : de Jalais, des environs de Fontenay, 
de la Koute et oOl autres émigrés débarquèrent et joignirent Charette. Ce fut 
pendant cette expédition que l'armée se trouva sans vivres, parla faute du com- 
missaire général chargé des approvisionnements. Le soldat murmura. Charette 
fut obligé de le haranguer. Devenu à Belleville, il fit habiller environ 200 hommes, 
avec les habits rouges venus d'Anglel<Tre. Il y eut une salve d'artillerie en signe 
d'allégresse. 

Chaque division reprit son cantonnement à l'exception de celle de Guérin, qui 
n<' quittait point le général. Huit à dix jours après, le marquis de Rivière 
arriva d'Angleterre au quartier général, un Anglais était avec lui [rechercher le 
nmn)*; ils n'y restèrent qu'un jour. On parlait alors, dans l'armée, du parti que 
l'uisaye voulait former en Bretagne en faveur du duc d'York. 

Le marquis de Rivière revint quinze jours après: il annonça à Charette le 
[)rochain débarquement du comte d'Artois alors à l'Ile d'Veu. Ce débarquement 
devait s'opérer entre Luçon et les Sables. De Rivière avait avec lui de la 

.laille, chevalier de Saint-Louis (probablement Suzanet), et S , de Poitiers, 

aussi chevalier de Saint-Louis. Il ne resta qu'un jour et se fit conduire dans les 

1. .Note pcrsoQDclIc de Bcauchamp. 
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marais par les guides. Cliarelte, averti du jour du débarquement, rassembla son 
armée à la hdte. On était si pressé, qu'oft mit, dans les villages, tout le paîo en 

réquisition. On se mit en marclns et In premier jour, étant à , Charette fut 

averti que le débarquement n'aurait point lieu. Il en parut sensiblement afTecté 
et s'expliqua avec aigreur et hautement, faisant entendre qu'il était encore joué 
par r Angleterre. 

Ses forces, à cette époque, toutes ses divisions réunies, pouvaient s'élever ft 
14 ou 15.000 hommes, dont prés do 2.000 de cavalerie. On était dans rindéci- 
sion: allait-on licencier l'armée ou marcherait-on à l'ennemi? Charette tint con- 
seil, tous ses divisionnaires y furent appelés. Il y fut décidé qu'on attaquerait le 
poste de Saint-Cyr et que si l'ennenii l'évacuait, on fourragerait et on enlèverait 
des vivres de toutes espèces. L'armée quitta Nesmy et marcha sur Saint-Cyr. Elle 
fit halte i\ un quart de lieue du Champ-Saint-Pére, qui borde la plaine; mais 
comme le soldat était fatigué et qu'il survint une brume froide, le général permit 
de faire du feu; quelques étincelles gagnèrent le bois, bientôt les flammes l'em- 
brasèrent; la même chose arriva dans la lando et le vent, qui s'éleva avec force, 
occasionna un incendie terrible et presque général. L'armée fut obligée de se 
retirer; elle revint sur ses pas; le quartier général fut établi dans un village, de 
l'autre côté du bois. On y tint conseil pour délibérer si, d'après l'incendie qui 
venait d'éclater et qui avertissait l'ennemi, on irait l'attaquer, ou bien, si l'on se 
dirigerait sur un autre point. D'abord la pluralité décida de ne point attaquer. 
Le Moelle et Guérin persistèrent pour l'attaque en observant que le poste de Saint- 
Cyr ne pouvait tenir contre tant de forces réunies. Charette se laissa entraîner; 
ou attaqua sur deux colonnes : la droite coniinandée par Charette, la gauche 
par Guérin et Le Moelle. La réserve, confiée à l'njot, à La Hoberie et àLecou- 
vreur, garda le I*ort-la-Claye. L'ennemi se retrancha dans l'église et sous la 
voûte. 

Bodereau, commandant la première compajj:nie des volontaires, ayant reconnu 
sa position, fit faire halte et observa à rmérin «-t *i L'^ Moelle qu'étant sans artil- 
lerie, il était impossible de débusquer les républieains, et qu'il fallait prévenir 
le général de l'état do choses. Ils s'y rerusèrenl, menaçant do faire passer leurs 
divisions avant les volonlair^'S ; alors lîoilereau fil marcher l'arme au bras jus- 
qu'à cinquante pas do l'é^dise et reeiil h» premier Feu. Le Moelle tourna régUso 
par la grande roule et essuya un feu meurtrier. Ou perdit beaucoup d'hommes 
et on se replia derrièri3 h' cimetière, en attendant les ordres du général qui 
donna de sou côté, nwiis qui, voyant le peu de succès de l'attaque, mit sa troupe 
à couvert derrière les maisons. 

Tiuérin, obstiné et échaulfé, voulant rain* monter à l'assaut quoique sans ar- 
tillerie et sans moyen, s'avan«;a sur la place et eut trois chevaux tués sous lui* 
De la Grassetière, olVnicr de Charette, y fut blessé à mort ; La Voutc... fut tué 
raide, ainsi que l'individu de Poitiers qu'on «Toit être Lajarière. Le premier coup 
de fusil le tua. Presque tous les officiers perilirent leurs chevaux. L'ennemi re- 
tranché dirigeait son feu avec succès. Dans ce moment, une colonne ennemie 
attaquait celle d«î réserve au Port-la*Claye, (iuérin ne voulant point en faire 
avertir le général, fut m«'iiacé h ci-lte oeeasiun par des olliciers. 

Charette, averti enfin par un sergent major des volontaires, leur ordonna do 
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faire feu sur l'église, tandis que l'armée se repliait pour secourir la réserve. On 
exécutait les ordres du gén«!M'al, lorsqu'on vint dire à Guérinque le capitaine de 
sa compagnie d'élite étant tombé grièvement blessé, plusieurs hommes qui 
avaient voulu le relever venaient do perdre la vie et que personne ne voulait 
plus s'exposer. Guérin y fut lui-même et reçut une balle au-dessus du cœur qui 
le fit tomber sans vie. Ce ne fut que sous la protection du feu des volontaires 
qu'on put enlever son corps qu'on enterra au Champ-Saint-Père. La réserve fut 
battue et poursuivie, Charette n'ayant pu la secourir à temps. 

Cette affaire malheureuse coûta 400 hommes à Charette et 22 chevaux, tant 
au Port-la-Claye qu'il Saint-Cyr. On se retira au I3ourg-sous-Ia-Roche, où fut 
enterré LaGrassetiérc. On y resta sept jours, d l'exception des divisions deBruc, 
Hezcau et Caillau qui rentrèrent de suite dans leurs arrondissements. De là, 
Oharette se rendit à Belleville oîi il conféra à Faugaret le commandement delà 
division de Guérin. Faugaret était major et avait fait toute la guerre. Pajot 
soûl resta avec le général ; les autres divisionnaires rentrèrent dans leurs terri- 
toires respectifs. r*ajot établit son quartier général à la Renaudière, à une demi- 
lieue do Belleville. Dix i\ douze jours après, Charette se porta... au village de la 
Grande-Houtière où il resta quelques jours. Instruit qu'une colonne ennemie 
s'avançait, on fut l'attaquer, mais sans succès. Lecouvreur ayant fait passer trop 
t(H la rivière îl l'avant-gardo qui no put se battre qu'en détail. L'armée en dé- 
sordre ne se rallia qu'au village du Bois-des-Gats où l'on faisait de la poudre au 
commencomv-^nl de la guerre. On y resta sept ou huit jours. On fit des tentatives 
pour attirer sur la grande route qui conduit à la Ferrière le poste ennemi de 
la Hoche-sur-Yon. 

Les républicains recevaient des renforts considérables de la Bretagne et do 
l'intérieur. Hoche avait pris lo commandement et tout annonçait que les roya- 
listes auraient en lui un adversaire redoutable. Charette sentait bien qu'il no 
fallait pas étro inactif. Il se porta dans la division de Caillau, aux Cerisiers, et 
marcha de concert sur le camp que les républicains avaient formé au château 
de l'Oie et aux Qualre-Chemins. Ils furent surpris par les volontaires qui, se 
traînant à plat ventre, arrivèrent sur la garde avancée sans être aperçus, regor- 
gèrent et forcèrent ainsi le camp de l'Oie. Les soldats républicains, plongés 
dans le sommeil, passèrent du sommeil h la mort. On poursuivit ceux qui 
s'écîiappaient «le ce camp pour passer dans celui des Quatre-Chemîns qui fut 
également forcé. Ce carnage fut effrayant; on croit qu'il périt de 2 à 3,000 ré- 
publicains. Du coté des royalistes, il n'y eut que 22 ou 23 blessés dont 4 mou- 
rurent des suites de leurs blessures. 

(Charette ordonna d'inc?ndicr les deux camps ; on n'emporta que les drapeaux 
et les armes. Après cette expédition, on revint à Saint-Marlin-desBois, emme- 
nant huit h dix femmes faites prisonnières aux camps qui venaient d'être forcés; 
la plupart étaient blessées. Dans la même nuit, deux colonnes de républicains 
venant do Chantonnay occupèrent do nouveau les deux camps. Les femmes 
prisonnières furent renvoyées après avoir été pansées. Le lenderooiD, on sut, par 
l'^s espions, que Tennemi se portait aux bois du Détroit. L^arméo y marcha, le 
combat s'engagea dans la forêt ; il dura une bonne heure entre l'avant^gorde do 
Charclto et celle des républicains. Charette fut battu ; sa seconde colonne so 
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replia et ne le rejoignit qu'à minuit, au château de Jiarn^au. On reviul à la 
Chuucalière du Poiré, puis à Maclié pour nifraîeliir rarmée, puis à Touvois, 
puis à Bellcville. 

Comme StoHlet avait besoin de poudres, Cliarcltc se mit eu marclic avic^ en- 
viron 3,000 hommes pour proléger le eonvoi. Ku la grande roule d'Aigrc- 
feuillc à Montaigu, on découvrit une colonne ancienne veuîint d'AigrereiiilIe; 
on fce crut as.^ez tort pour attaquer. Après quelques coups de l'usil, il f'uilut 
se retirer à la hùte : les volontaires protégr-rent la retraite. On Tut cou''lier à la 
Hefrière ; le hmdemuin, Ti-nniMni vint attaquer, il sur|)rit les avant-postes. Les 
chevaux n'étaient point sellé.s Charelt*» fut obligé d-.^ montera poil. Les républi- 
cains s'emparèrent du convoi et des munitions et Irscontiéreut aux paysans pour 
poursuivre Charette. C<'ux-ci, au lieu de les conduire à Montaigu, les caclièrent, 
de sorte que les républicains ne les eurent point. N'ayant plus de poudre à con- 
duire 'i StoITlet, on se replia en traversant les landes de Genussonau bout dos- 
quelles était une rnduiscade ; il fallut prei^qm; passer sous k-s baïonnettes en 
faisant une tn.)uée; Tarrièiv-garde ne i)ut passer «t prit une autre roule. 

L'armée ne put scrallii'r que quatre joiu's après à I.»elleville. Dans celte afTaire, 
Bochecut, Hourmont et Vaugiraud avaient été chargés d'ulh-T à la découverte, 
riochccat avait h peu près 40 ans à celte époque : il commandait dans la ma- 
rine. (Juand il quitta Charette pour rctourmT dans son arrondissement, il lui 
proposa de se charger de faire ra«'eommoiler son sabre venu d'Angleterre et 
qui avait besuin de quclqu<.'s réparalit>ns. 11 lui laissa le sien h la place qui 
était égalenn.'nt fort beau, (.hi prétend que h»rsque la iamille de Charette le 
lui redemand;i apr.s la mort d»» ce chef, il ne vuiilut point h* rendre, observaul 
que le sabre d • cf guerrier célèbre lui étail d'un tr<»p grand prix pour s'en dé- 
faire. 

ttant à liclleviih», C<.»uètus recrut des h-llres «lu général Gratien pour une 
entrevue. Chan-tb; avait déjà p-cu des prnnnî-i!i«»ns, mais, ne voulant pa** pa- 
raître, il avait chargé Cuu«'lus de h-s suivr»*. Il y eut une conférence dans les 
landes des Jouynaux entre Cnuétus ri h* général <iralien qui demanda le désar- 
mement. Cou«*tus cuuvinl qu'il aurait lieu parliclh-meid, pour ne jkis elTarou- 
«•hcr h'S i»aysans. 

L<' noyau d»» Cîiarelle (juilta lî.'llevilh', faute d«' vivres, pour se rendre à la 
Clioucalièr.'. Là, (^oui'tus deriiamla à faire unetoiu'uée àSaint-lMiilberl, etmriiie 
sur d'autres p<»irits. 11 amena avi'c lui h's ofliciers de celte division. L«' jour de 
Sun dt'part, les uflii'iers du pays d»' liet/. quittèrent Charette en disant <[u*jls 
allaieul rassembler leiu's snlda'.s qui élaii-nt à Saint-Mars de Contais. 

Quelques joursavanl, ils avaii'ut «loniié ilescungèsà ces mêmes honnncs qu'iles 
j)relendai»'ut vouloir rass 'Uibler. Les liretons, qui composaifut la maj«;ure ]»arlie 
d ■> volontaires de Charetl»'. partirent aver eux et w revinrent plus. Charetd* 
avait été averti de leur tJélècliMii, mais il n'avjiit aueun moyen de rem[»éclier. 
hejà ces ntèiiies hoiumes avaient quitté h-urs drap-^aux, avaient élé arrélês à 
rarmée de Sapin-au et reeunduits à Chareil.* (pii n'avait eru devuir leur intliger 
qu'une lé^èn' [MmitiMU. avec pmmess»' d'èlre renvoyés en liretagne, quand on 
s'y battrait, ce (pii avait préri-ément lieu à eelte é[)uque. Il ne resta auprès de 
Charette qu'environ 1(mi vuh.»nlalres et une partie de la division de l'ajot. Oa 
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quitta la (llioucali<>rc pour aller à Salignyoù l'on sut qu'un convoi du Grand- 
Luc se portait sur le château de Chantonnay. 

Cliarette envoya 3(X) hommes tant infanterie que cavalerie, pour le surprendre. 
Le convoi étant passé, on attendit le retour de l'escorte pour l'attaquer ; on 
raperçut, mais trop tard. A l'instant, Pajot se précipite achevai au milieu des 
ennemis, il en sabre plusieurs, il est tué. (^e détachement rejoignit Charette ù, 
Salii^^ny. 

Vers ci'tle époque, Charette envoya Suzannet et d'Argens en Angleterre. La 
division d" Piijot fut donnée à Thouzeau. premier aide de camp, jeune homme 
de la «iarnache, fils d'un niareliand de grains. (Jharelte donna à celte division 
100 louis, à litre do secours, tant pour les veuv«*s que pour les blessés. Peu 
après, Thouzeau loinba dans une embuscade dirigée contre Couëtus qui devait 
passer d;' ce côté poir se rendre chez AL de Lépinay, au Clouzeau, près le bois 
d«' Tené. Il voulut se défendre avec quelques cavaliers, fut pris et amené à 
(Ihallans. A son passage, (^our*tus tomba dans la même embuscade. Hoistailly, 

major de l'armée, qui était se sauva et fil sou rapport à Charette ; ce qui 

élonuera» c'est (jue <lou<'lus avait des lettres du général dratien relatives au désar- 
mement. 11 n'en fut pas uioins conduit à Challans, et fusillé avec son aide de 
camp Huichard. Tlioiizeau eut le même sort. 

C.i'S exé'"utions jetèrent l'elfroi et la consternation parmi les royalistes; le 
moral alffclé, la défection redoubla et devint une espèce de maladie. La mort 
de ces deux chefs suspendit la reddition des armes, chacini les conservant pour 
sa défi'nse. l'ousseau de Saint-IMiilbert et iJugas de Montbert ayatit eu peu 
après une entrevue vlwoc le général Gratien, on vit bientôt se former une coa- 
lilion contre Charette. Ces deux hommes en furent l'àme. Les deux La Ho- 
bcrie, <.iuérin le jeune, les di.nix Auvinel, membres du conseil de Legé , 
qut'lijues membn^s du conseil de Vieillevigne, et plusieurs propriétaires en- 
IrènMitdans celte «.'oalilion qui tendait à opérer le désarmement des campagnes, 
à isoler Charette et à le forcer à pacifier de nouveau. Persuadé que Charette 
finirait par pénétrer leur (h'ssein, et craignant son ressentimmt, ils délibé- 
rèrent si ou l'informerait dire^îlement des négoi-iations ; on S(î décida pour 
rallirmalive, mais personne n'osant le prendre sur lui, Prudent de la Hobrio 
s'en chargea. 

Charette était alors à 1> Ihîville, La Iloberie s'y rendit e! lui remit une note 
sur «-e (|ui s'était passé. <lharell'', qui ne l'ignorait pas, l'aceabla de re[)roc[ics et 
lui dit : «« Votre ennduit'.' m'étonne, j«î n<> sais «'oînment la qualifier. Ouoi ! vous 
eh:r.'lii''Z à me trahir I Vous m'abandonni<'z! Lsl-celàle prix de la confiance 
qn.'je n'ai ( es^é d.» vous témoigner. Ouoi î vous demandez la paix î Avez-vous 
niiblié que les sables de ^^ainl-.Iean-de-^^^nts fument encore du sang de voire 
frère, (jue les ujànes de votre père et di? votre mère crient encore vengeance!... 
C*e>t une bass«?sse, un»; lâcheté qui me pénètre d'indignation!... »» Alors lu 
llobriese jeta aux genoux de (Charette, lui demanda pardon, lui donna sa 
parole d'iionuenr qu'il ne le quitterait qu'à la mort, et qu'il lui prouverait par 
si's a- lions qu'il méritait encor.* sou estime. — « Il m'en faudrait des prt'uvcs 
bien éclatantes, répliqua Charette ; au surplus, je ne larderai i>oint à vous Cii 
fouruir l'occasion : sous deux jours, j'atta(iuerai l'ennemi. » 
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Ce même jour, Charette marcha sur Saligoy, où il apprit que l*ennemi élait 
fiur les bords de la Boulo^rne, pn.s de Mormaîson. Il y envoya un détachement. 
La fioberie, instruit qu'on allait attaquer, dit hautement et avec i'expres&ion de 
la joie: ** Voici mon dernier jour. » En vain Charette lui fit les représentations 
d*un père, en lui recommandant de ne point s'exposer inconsidérément. L'attaque 
eut lieu en deux colunnes. La droite passa au-dessus du camp des républicains, 
Iaf.^uche attaqua de Iront. A rinstant rurm»», la llobrie se jette dans la Bou- 
logne, son cheval traverse à la nage, il atteint l'ennemi, se précipite dans ses 
rangs, sabrant, à droite, à guuche, tout ce qui se montre sur son passage. Bien- 
tôt il reçoit une blessure mortelle. 

La colonne, qui avait passé la rivitTe, ayant mis les républicains en fuite, 
trouva La Hoberie mourant. On l'enleva et on le porta sur un brancard à Saligny. 
11 eut encore la furce, avant d'expirer, de demander pardon à Charette et aux 
officiers présents. « J'esp»"Te, dit-il, que ma mort effacera mon déshonneur. » 
11 avait demandé à être enterré I.abillé, avec ses armes, ce qui eut lieu. 

De Saligny, Charette se dirig^-a sur la Grande-Routière. Les républicains le 
suivirent pour l'attaquer; il les évita. Il n'avait plus alors avec lui qu'environ 
3.000 hommes découragés. Son parti s'affaiblissait sensiblement. La plupart de» 
officiers l'abandonnaient. Les républicains lui dressaient des embûches et ce- 
pendant il était inébranlable et d'une constance vraiment héroïque. Comme les 
ennemis n'inquiétaient plus les paysans insurgés qui reprenaient les travaux de 
la campagne, la défection devint bientôt générale. Presque au bord du précipice» 
Charette avait dédaigné et rejeté h'S propositions des républicains. Ils lui offraient 
de passer dans l'étranger avec de l'or et des sûretés. 

Charette avait passé la nuit au bivouac, prés de >aligny. La même colonne 
qu'il venait d'éviter le pou^^uivait vivement pour Taltaquer. Il l'évita encore et 
te mit en marche par le bois des Oas. En traversant ce bois, il fut prévenu qu'il 
y trouverait une embuscade. Ce fut dit hautement. Alors la division du Poiré 
abandonna l'armée. Char«^lte ne n'sta qu'.ivoc i'X) honmies. Ayant traversé le 
liois pour se porter au village de la Laiterit», il aperçut les républicains en 
balailh', ainsi qu'on le lui avait dit. La colnnne qui le suivait par ses derrières 
avant changé de route pour le «ouper, Cl.'arette fit un mouv^-ment pour pas.^er 
<-ntre les deux. Il prit h' rhomiii du bourg de hi M.-rlatiére, y entra d'abord» 
mai» ayant eu le faux avis que IVnm^mi était de l'autre côté, il prit le chemin 
qui va de ce bourg à la Hoche-sur-Yon et tomba dans une embuscade qui dis- 
persa h coups de fusil le pi'u «h* monde qu'il avait. 

Charette resta avec 'lO (•îivalier> y coin[»ri> 3 domestiques. ï^on infanterie fut 
se réfugier dans les bois de I>arrcaux jusqu'à nuit dose, vi lui traversa la 
grande route de la Hoche-sur-Yon à la l"erri»Te. l'necolonn**, sortie de ce bourg-, 
h.' poursuivit pendant drux heures. Chari-tte repassa sur cette même roule pen- 
dant la nuit et se jeta dans un viîlagt\ A un quart de lieue de la Hoche-sur-S'on. 
Le lendemain il y fut surpris à la pointe du jour, oi n'eut (pie h.» temps de mon- 
ter prompttMiient à cheval. D»mix d<* ses aîfld 's et qut-lquosuns de ses cavaliers 
furen tués à ses côtés. Sun infanterie se disinTsaet ne le rejoignit plus. Charette 
fut, pen<lant prés de trois semaines, toujours poursuivi très vivement et n'ayant 
plus avt'c lui (pi'une quarantaine de chevaux. iJans cet intervalle, son frère fut 
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tué par les républicains, ainsi que Beaumelle jeune, dont le frère avait succédé 
à la Roberie depuis la Il fut tué dans un bois, près de Belleville. 

Charette perdit ses chevaux et se vit forcé d'aller à. pied, n*ayant plus que 

28 hommes. Il est notoire, aujourd'hui, que La R , chef de la division de 

Sainl-Philibert, le seul des trois qui eût survécu, désigna aux républicains les 
retraites de Charello, marchant lui-même à la tête des hussards et leur indiquant 
les routes à suivre. Ce fut au taillis de la Chaboterio, près Saint-Sulpice, que 
Charctle fut surpris par un détachement que commandait Travot. 

Blessé à la tète et au bras, il tomba dans un fossé et fut désigné à Travot 
par un déserteur des chasseurs de Cassel, qui, près de tomber entre les mains 
des républicains, crut acheter ainsi sa grûce. Le reste dit, comme on sait, que 

(Charette ne voulut se rendre qu'à Travot. Pour donner le change, La R 

fut mis en prison par les républicains et y resta longtemps. On assure que le 
déserteur de Cassel, qui avait désigné Charette, fut fusillé quelque temps après 
par ordre du général Boyer, pour délits postérieurs. 

Après la mort de Charette, tout se soumit. Savin, qui ne s'était pas rendu, 
fut surpris dans son pays, déguisé en paysan. Quoique armé de pistolets, il 
n'eut pas le courage de se défendre, il fut conduit à Montaigu et fusillé. La 
prise de Savin et de Beaumaret acheva la soumission et le désarmement. 
La J ai lie fut également surpris dans une métairie et fusillé à Challans avec le 
nommé Trichet, commissaire aux vivres de la division des Sables. Ce dernier 
avait été blessé à la première affaire des Sables : il y avait perdu un œil. 

On a exagéré les vices de Charette. Il avait des qualités rares et précieuses 
dans un chef de parti : beaucoup de fermeté et de désintéressement. Il était 
possesseur, au cunimencement de la guerre, d'une somme de 25,000 francs 
enfoui*? dans son jardin : il l'employa à secourir les femmes et les blessés. Le 
trait suivant prouve encore qu'il n'était point insensible et que souvent il payait 
son Iribut à l'humanité. Le 29 novembre ITIK], ayant attaqué les républicains à 
Faleron, et les ayant chassés, il n'y trouva que des traces de dévastation et de 
désolation. 7 à 800 Vendéens y avaient été rassemblés et massacrés, des enfants 
avaient été portés au bout des baïonnettes, et la cavalerie ennemie en avait jeté 
un grand nombre dans les landes de Grand-Landes. Deux de ces intéressantes 
créatures furent trouvées vivantes et portées à Charette qui en fit prendre soin 
rt qui d«»puis paya exactement les mois de nourrice avec Cou«ftus. 

Charette avait l'abord très froid pour ceux qu'il n-^ connaissait pas, mais il 
était poli avec ses officiers et familier avec ses soldats. Il fumait beaucoup, en- 
levait la pipe aux premiers venus et la leur rendait quand il s'en était servi. Il 
était gai et d'uti caractère inaltérable dans les plus grands revers. Il aimait 
beaucoup la danse, mais point la table ni le luxe. Il est très vrai qu'il avait à sa 
mort, depuis dix-huit mois, une gale invétérée, quoiqu'il fut très propre dans 
ses vêtements. On lui reprochait même d'être Irop recherché. Il avait la manie 
des pantalons tellement serrés, que ses mouvements en étaient géués. Il ne savait 
point monter à cheval au commencement de la guerre, ayant toujours servi 
comme officier de marine, mais quelques mois après Tiusurrection il s'y tenait 
fort bien. 11 était presque toujours supérieurement monté ; il a eu longtemps un 
très beau cheval blanc. A la preniière attaque de Machecoul, étant près de 
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monter ^ cheval, un boulet enleva sa selle sans loucher le cheval ; Charette se 
retira à pied hors la ville. Il était extrêmement attaché à ses soldats. On Fa vu 
souvent verser des lannes après des pertes considérables en hommes. On lui a 
souvent entendu dire à ses olïiciers et h ses soldats qu*il s'était trouvé au châ- 
teau des Tuileries le 10 Août et qu'il n'élait parvenu à se soustraire à la fureur 
des patriotes qu'en saisissant un bras sanglant de l'un de ses camarades 
emporté à ses cOtés et l'agitant en fuyaot à travers ses ennemis, en poussant 
comme eux le cri de : Vivent les sans-eulottes ! 

Les soldais de Charelle n'eurent jamais de solde régulière ; ils étaient vêtus 
et nourris ; 1res souvent il n'y avait point d'argent au quarlif»r général. Les con- 
seils de paroisse el d'arrondissement dilapidaient. Il n'y avait ni contribution, 
nilaxe régulière en argent ; seulement ou levait sur les biens des émigrés el des 
réfugiés des impositions qui étaient bientOil dilapidées par les conseils ou par 
les agents militaires. Ou ne put organiser les divisions et les conseils quo très 
tard. On ne saurait trop peser sur le fait déjà énoncé que Charette ne fut véri- 
tablement général en chef que vers la fin de la guerre ; qu'avant celle époque, 
il n'était que divisionnaire, ainsi que tant d'autres, tous jaloux de conserver leur 
indépendance ; et que l'organisation dont il est question nVut lieu qu'après la 
mort du général Haxo alors que le pays était déjà brûlé el saccagé. 

Dans le cours de la guerro jusqu'au moment où il fut surpris par Travol, 
Charelle ne reçut que deux blessures légères. Il avait épousé la veuve Charette- 
Dumontier, née Charette-lîoisfoucault, qui a épuusé, en troisièmes noces, M. de 
Lépinay de Laroche, demeurant à Nantes. Charelle n'a pas eu d'enfants. 
Mile Cliaretle, du premier lit, a épouse Sapineau. La sirur d:» Charetl » vil 
encore : elle d«'nioureà Nantes. 

pMur ropi.' ronlorme, 

<il ?TAVK BOHI». 



X^otti*o>-5 iViiii attaolio clo la l^ésntloii 
il<- Saxo a I»ai-i^ (ITHH-irOO.) 

(SiiiU».) 

Votri» Altt'sse Hovah» aura sans iltuit»* timmi ronlmnano» du PK'vût d»» Paris • 
pnur la oonvui-atiou di* la viiomlé, qui ne laisse pas d'éprouver bien des difli- 
cultès. Pour ui assurer la tranquilité el pivv<Miir 1»'S émeutes qui uni eu lieu 
dans les aulns villes ï^oUs le pivtexle du pain, un l'ail avancer ilestrouppes vt^rs 
cette capitale. Il v a eu hier une assemblée de la noMesse ehez M. le du«: 
d'Aunuml v\ une antre tlu clergé «lu/ M. rarclievèque »l • Paris. Je n'ai pu 
tiicore en apprendre des n«»uv»'lli's, sciant tmues le suir l'nrt tard. Ku p-néral, 

I. \ji' iii.-\i'i| ili> l'.d'.' il-tit al'"*» Anni'-tt.ilM ii-l ||riiii-lli-i ii.ml. iiiiii|iii« ili* |{uiil-iifii illff : il 
rl■^tail lur Iht^iio. 
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il y a beaucoup de fermentation dans les têtos, et les pamphlets se multiplient 
oontn; le ministre. M. de Guibert vient de faire imprimer le discours qu*il se 
proposoit de lire aux trois ordres assemblés du Berry. Un amas de grands 
mots, des idées gigantesques et incohérentes, des hardiesses qui ont mal pris 
à la cour et à la ville, voilà quelle en est la substance. Aussi le gouvernement 
en a-t-il arrêté la publication et Ton croit que AL Guibert sera obligé de se 
démettre. 

M. de Caraman revient de Provence par congé. M. de -Miran, commandant en 
second, vient de partir pour le remplacer avec la grande patente, c'est-à-dire le 
pouvoir do commander au civil et au militaire. 

M. de Thyan annonce que les aflaires de Bretagne se civilisent, et qu'il 
espère que la noblesse députera aux Etats généraux. 

Il est ici question depuis peu de jours du mariage de la princesse aînée de 
Parme avec un prince d'Espagne. L'on dit aussi que M. le prince do Condé dé- 
siruit avoir la cadette pour le duc d'Enghein son petit-fils. 

Paris, le IG avril 1780. 

Paris, lo 23 avril 1789 *. 

Les élections de Paris ont enfin ou lieu hier et avant-hier, et malgré les bruits 
qui s'étoient répandu d'émeutes et de tapage, tout a été tranquile. La noblesse 
s'est assemblée par quartiers dans ses comités différons, tenus dans des églises 
et autres bàtimens publics : le tiers s'est réuni dans soixante églises ; chaque 
assemblée présidée, les premiers par des conseillers au Chàtelet, les autres par 
dos officiers de la ville, comme quarteniers, anciens échevins et conseillers. La 
première opération qu'on a faitle dans toutes les assemblées a été de mettre de 
coté les présidons nommés parle règlement et d'en élire d'autres, ou de confir- 
mer ensuite ceux-cy, après que Ton a protesté contre la forme de convocation 
dont tous les ordres ont en effet été également mécontens. La ville de Paris 
étoit la seule où ces distinctions n'avoient jamais été admises, et ses habitans, 
de quelque classe qu'ils fussent, n'étoient jamais considérés que comme simples 
bourgeois de Paris, qualité que Henri IV se plaisait souvent à opposer à l'or- 
gueilleuse légende des titres que prenoit Philippe second, roi d'Espagne. La 
noblesse a vu avec déplaisir que, malgré son privilège de dépulation directo, 
olle étoit obligée de se réduire pour nommer des électeurs qui, réunis aujour- 
d'hui à l'hôtel de ville avec ceux des deux autres ordres, choisirent les députés 
aux Ét^ts généraux, tandis que ceux de la vicomte et prévôté de Paris hors 
dos murs ont déjà été assemblés à l'archevêché, sous la présidence du prévost 
de Paris. Aussi a-t-on, dans toutes les assemblées, commencé par réclamer 
aux Etats généraux la sanction d'une convocation plus légale. Le tiers a été 
choqué de ce que, regardant chacun des. soixante districts d'élection comme un 
bourg séparé, on les obligeoit à y élire leurs députés à l'élection générale, tandis 
qu'ils pouvoient souvent n'y pas trouver les personnes auxquelles ils désiroient 
vouor leur confiance, et qui habitoient un autre quartier. D'ailleurs il ne s'est 
rien passé d'extraordinaire. La base qui a été donnée pour la rédaction des 

t. (i'est par cxceptiou «(ue cette lettre est datée en tétc. 
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cahiers a été à. peu près la même que dans tous les autres baillagcs. L^assem- 
blée tenue à. Saint-Roch a envoyé en députation à Versailles pour sçavoir la 
vérité des bruits qui couroient sur la diminution de la confiance du Roi en* 
M. Necker et sa retraite prochaine, avec Tannonce qu'en ce cas, TAssemblée 
se dissoudroit. 

Quoique la précaution soit mère de la sûreté, celles qu'on avoit prises pour 
Paris ont paru excessives, l'n réjçimcnt de cavalerie s'étoit avancé jusqu'à Cha- 
renton, et un autre avoit remplacé dans les casernes de Courbe voye les batail- 
lons des gardes suisses qui étoient toutes entrées dans Paris. L'infanterie de 
la maison du Roi étoit piirtagéo dans les casernes des gardes françoises les- 
quelles étoient répandues dans les dilTérens quartiers de Paris, où oflicierfl et 
soldats ont été enleniiés, pendant deux fois vingt-quatre heures, prêts à mar- 
cher. Les vingt piéi:es de canon attachées aux dix bataillons que forme cette 
infanterie étoient divisées par batteries dj trois chacune, dont une chargée k 
poudre qui devoit tirer la premièn?, pour essayer di dissiper la multitude eu 
l'effrayant et devoit rire suivie en cas de besoin de deux autres chargées à mi- 
trailles. La cavalerie devoit en m«*me temps entrer dans Paris par les deux 
extrémités très opposées, tandis que l'infanterie arrivant des dilTérents points 
de la circonférence pour se réunir au centre, auroit dispersé les mutins, et 
empêché la communication des attroupemens. Dans le commencement, le guet 
seul devoit paroître, et s'il n'eût point été assez fort pour dissiper la populace, 
un coup de canon tiré au dépôt des gardes, signalé par de la fumée du haut de 
rhôlel de M. du Chateh*t, et répété par le canon des Invalides, auroit servi 
d'ordre à toutes les trouppes de se mettre en marche à la fois. En conséquence 
on avoit établi une communication et une correspondance entre M. du Chalelet, 
commandant la gauche de la Seine, et de Matan, commandant, à la droite, la 
police et le commandant du guet. Au reste, si toutes ces précautions eussent 
été prises ailleurs, on n'auroit vraisemblablement pas à déplorer les excès commis 
dans différentes provinces. 

Il y a beaucoup de mouvemens à Versailles ; on parle de changement de 
ministres ; les bruits publics nomment M. de Broglie pour être à la tête de la 
guerre. 

La démission du prévôt des marchands vient d'être acceptée. C'est M. de 
Flesselles, intendant de Lyon, qui lui succède. 

La santé de Mgr le dauphin donne de nouveau de très vives allarmes. 

Les trois ordres se sont réunis tl rarchevêché pour y travailler à l'élection des 
députés, mais la première assemblée a été tellement tumultueuse qu'on n'a pu 
procéder à aucune mesure. Ils se sont ajournés à dimanche et l'on ne se seroit 
pas entendu davantage si chaque ordre n'eût pris le parti de se séparer par 
chambre. Le tiers état commença par nommer par acclamation M. le lieutenant 
civil président de l'Assemblée; mais cdui-ci, après avoir remercié l'assemblée 
de cette marque honorable de confiance, demanda qu'on lui donmlt pour asses- 
seurs les officiers du Chfttelet. Cette demande fut rejetée. L? magistrat parla 
longtemps et fort bien pour soutenir ses droits et ceux de sa compagnie ; on lui 
répondit qu'on le nommoit président comme M. Angran, et non pas en qualité 
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de iioutenant civil. Il se retira alors, refusant la présidence, et on élut par 
scrutin Tavocat Target de l'Académio françoise *, auquel on donna pour secré- 
taire M. Bailli, également académicien très distingué. Hier on s*est assemblé 
pour nommer 36 commissaires à l'efTet de rédiger les cahiers, de sorte que 
celte besogne n'est pas prête à finir. 

Nous eûmes hier une allarmc dans Paris : plusieurs milliers de gens armés de 
bâtons parcoururent, vers les cinq heures du soir, difTérens quartiers de la 
vilk». On crut d'abord que c'étoit une émeute pour le pain, mais on sut bientôt 
que ces attrouppemens étoicnt formés d'ouvriers qui en vouloient à M. Réveil- 
lon, riche manufacturier de papiers peints, lequel est accusé dans les assemblées 
d'élection d'avoir déclamé contre le prix excessif qu'exigeoient les ouvriers, et 
proposé de les réduire. Cette populace, après l'avoir cherché chez lui et dans 
tout Paris, a brûlé son effigie à la Grève, et s'est reporté ensuite à sa maison, 
faubourg Saint-Antoine, où elle a cassé, pillé et incendié tous les meubles, sans 
qu'aucunes trouppes ne se soyent présentées pour s'y opposer. Il faudra voir les 
mesures qui seront sans doute prises dans la journée pour prévenir une seconde 
insurrection de ce genre. 

Paris, le 28 avril 1780. 

Depuis hier midi le tumulte dure au faubourg Saint -Antoine. Toutes les 
trouppes y sont avec beaucoup de canons ; on a été obligé de tirer, et il y a 
une quantité de monde de tués, tant des révoltés que des soldats; mais je ne puis 
encore donner aucuns détails certains à Votre Altesse Royale. Le reste de la 
ville est fort tranquile jusqu'à présent. 

Paris, le mercredi à 10 heures du matin. 

La révolte occasionnée par lu canaille du faubourg Saint-Antoine a été 
apaisée hier vers le midi ; il y a eu beaucoup de sang répandu, mais les versions 
sont fort dintircnlcs à cet égarJ. Lîs uns parient de plus de 1,200 personnes ; 
d'autres de 150 à 200. Il parut dans l'après-midi une déclaration du Roi por- 
tant attribution au grand prévôt d) faire appréliender et punir sur-le-champ les 
mutins ; on m'assurii qu'il y en eut hier au soir sept de pendus à la porte 
Saint-Antoine. Les troupes continuent à garder le faubourg et les princi- 
pales places de Paris. Tout est fort tranquill.\ Dès que j'aurai des détails cir- 
constanciés et authentiques, je les ferai passer à Votre Altesse Royale. 

Paris, le 30 avril 1789. 

Je vais mettre sous vos yeux ce que nous avons recueilli de plus sûr rela- 
tivement aux tristes journées dernières. Il couroit déjà des bruits sourds 
d'émeute et de révolte que la police auroit peut-être pu prévenir, avec moins de 
sécurité. Les troupes rassemblées pour les élections de Paris étoient rentrées 
dans leurs quartiers ordinaires, et tout étoit tranquille, lorsque le lundi 27, une 
troupe de mutins, presque tous garçons ouvriers ou gens sans aveu, se réu- 

1. Target (Gui-Jean-Baptiste), né à Paris le 6 décembre 1733, mort aux Molièrei (Seine-et-Oiit) 
le 9 septembie, 1806. Avocat, luerobro de rAcadémio française en 1785. Député aux Etati géné- 
raux en 1789. Refusa d'être uo des défenseurs de Louis XVl. Sous le Consulatj juge à la cour de 
Cassation, il traTailla à la r«^da(4ion du code civil. 
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nircnt pour aller trouver dans sa maison le sieur Heveillon, ricLe manufacturier 
(le papiers peints. Ils l'accusoient, ainsi qu'un certain Ilenriot, salpOlrier du 
lloi, d'avoir, dans une des assemblées du Tiers, proposé de réduire à quinze 
sols la solde des journaliers. Ne les ayant pas trouvés ils érigèrent deux po- 
lences dans la place de (îrève, el ils pendirent enefligie l«»s deux prétendus cou- 
pables ; de là, ils se reportèrent à la maison du sieur Ilenriot où ils commirent 
assez impunément des excès. Cependant le cri de révolte s'éloit i:én*Talement 
réi)andu dans Paris. Les soldats qui n'éloient pas consignés dans leurs ca- 
s«*rnes étoienl, à mesure qu'ils y rentroient, envoyés par détacliement pour dis- 
siper le tumulte et j^'arder les postes imporlans. La Icrmentalion continua 
toujours assez pour déterminer la marche entière de plusieurs compa^^nies des 
gardes françoises qui passèreni la nuit dans le quartier Saint-Antoine, et ils 
laissèrent tout tranquille, l«' lendemain matin qu'ils se retirèn'nt. Un en éloitsi 
persuadé que le mardi 28, à une heure avant midi, le lieutenant de police étant 
allé faire son rapport au Parlement, l'assura que tout étoit calme. On n'en rendit 
pas moins un arrêt contre les altroupemens, qui ne produisit aucun eiïet. A 
midi, les mêmes gens de la veille, au nombre d'une centaine, venus par larue 
Saint-Louis au Marais où ils avoient acheté du pain et des llambeaux, armés 
de gros butons ferrés et de bûches, arrivèrent au faubourg Saint-Antoine. Toute 
la populace de ce quartier se joignit à eux, el alors commença le désordre. Mal- 
Iieureusement il y avoit, ce jour-là, course de chevaux à Vincenues qui attiroit 
de ce cnlé une grande foule de curieux, ce qui augmenta la bagarre et occa- 
sionna toute sorte de scènes scandaleuses. Tout ce qui avoit l'air d'être noble 
étoit grièvement insulté, on forçuit les passans à crier : \'ive le Roi, le Tiers, et 
M. Necker ! Les troupes ordinaires de la garde n'étoient point assez fortes pour 
disperser les mutins. D'ailleurs, n'osant pas employer des voies de fait sans 
ordre, l'on ne pouvoit agir. Un envoya chercher à Chareuton la cavalerie, et 
80 chevaux de Uoyal-Oavate arrivèrent à toutes jambes; 'mais il nVtoit plus 
tems. Le peuple s'opposa aux troupes; des charges partielles réussissent mal. 
Klles réussir«*ut mal aux cavaliers dont plusieurs furent démontés, leurs che- 
vaux s'étant abattus sur le pavé; on s'empara de leurs armes; des pierres, des 
tuiles, des couteaux placés au bout des luUons les assaillirent, et cette cavalerie 
aussi malmenée fut repoussée jusqu'à la Barrière où elle prit poste. Pendant ce 
lems, des gardes frane.nis«'s s'établirent à la tnaison du sieur Heveillon pour la 
protéger, mais peu militairement ce sembh*, puisqu'elles étoient placées dans la 
rue, adossées au mur de la maisun, tamlisque les mutins escaladèrent le jardin 
dont l'enceinte est fort considérable à la vérité. Madame la duchesse d'Orléans 
n.'venant de la cours(î fut arrêtée près de la l.»arrière, où r(îscadr«.»n des Cra- 
vates remplissant toute la largt?ur de la rue contenoit le peuple. Les cris de 
Vive le Tiers ! Vive Orléans ! retentirent de tous cO»tés. 

M. d'Aunoi qui commandoit ce poste supplia Madame la duchesse de passer 
par un autre chemin, lui représentant que la rue du faubourg Saint-Antoine ne 
lui oflroit pas une route sûre. Les postillons tournoient déjà leurs chevaux 
lorsfjue le peuple, les saisissant par la bride, menaçant les postillons, mettant 
des i)àtons dans les roues, se mit à crier : « Ces gueux-là n'empêcheront pas 
<• notre bunne duchesse de passer. Nous vous aimons, nous vous adorons, n)aiB 
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u plulùl que (Je vous voir leur céder, nous vous mettrions en poussière. » 

La princesse leur jeta sa bourse qu'ils refusèrent; un d'entre eux qui la ra- 
massa fut aussitôt assommé par ses camarades. Il fallut donc céder à leurs 
instances, et les soldats s'étant ouverts pour laisser un passage à Madame la 
duchesse, le peuple s'y précipita aussitôt en foule, à la suite de la calèche, et les 
cavaliers, de nouveau dispersés, n'eurent d'autre ressource que do se rallier à 
la Barrière où ils attachèrent leurs chevaux et mirent pied à terre. Un courrier 
ayant apporté de Versailles l'ordre du commandement général dans Paris à 
M. du Chatelet, les gardes françoises arrivèrent en force. Vers trois heures elles 
furent attaquées par le peuple à coups de j)ierres. La colonne qu'on n'avoitpoini 
fait arriver sur un front assez large pour remplir la rue fut environnée, et 
M. d'Artaignan voyant sa compagnie pressée de toute part et prêle à être en- 
foncée, fit le premier faire feu à ses soldats, (ai fut alors que les Cravates 
postées jji l'autre bout de la rue commencèrent à fusiller do leur côté pour la 
balayer, mais les troupes qui survinrent manquant toujours de la mémo pré- 
caution de boucher tout passage, le peuple eut toujours la faculté de s'émou- 
voir de tout côté. 

La fusillade devint plus vive et fut continuée une partie de la nuit. Les 
mutins entrés dans les maisons jetèrent des tuiles, des meubles et tout ce qu'ils 
trouvèrent sous la main, et les troupes entretinrent ainsi une espèce de feu de 
billebaude, sans gagner ni perdre du terrain. 

l\Midant ce massacre inutile, l'on détruisait tout l'intérieur de la maison du 
pauvre Réveillon. Tous ses meubles ont été mis en pièces et brûlés, on n'a 
laissé sur pied que les gros murs. Une quantité de pièces de vin qu'ils avoient 
défoncées dans les caves en avoient enivré une partie ; d'autres s'empoisonnèrent 
avec de l'eau seconde et des préparations chimiques pour les teintures. 

A huit heures dos renforts de gardes suisses arrivèrent avec du canon ; le 
peuple qui remplissoit les avenues, fatigué du carnage de la journée, commen- 
(;oit à se retirer. Enfin on devint maître de la maison de Réveillon, où les uns 
furent pris, les autres égorgés, et le calme se trouva à peu près rétabli. 

Il est entré hier à Taris, dans la journée, quatre régimens de cavalerie ou 
dragons et un d'infanterie. Ces ti'oupes étoient bien nécessaires pour reposer 
les autres, excoilécs d'un service continuel. On peut porter, sans exagérations, à 
plus de deux CL'nt cinquante hommes le nombre des tués ou blessés dans cette 
émeute. On ne sera jamais instruit au juste delà vérité; les troupes doivent 
as'oir souffert; il y a, de ma connoissance, un officier aux gardes suisses et un 
de Royal-Cravate de blessés, et un maréchal de logis de la garde de Paris 
tué par une commode qui l'a écrasé lui et son cheval. 

Tout paroît très tranquille à présent, mais à Caen et à Orléans, il y a, au 
moment où j'écris, des révoltes semblables excitées par des gens sans aveu ; 
des braconniers établis dans les terres des environs de Paris augmentent le 
nombre et y commettent toute sorte d'excès. 

Les dernières nouvelles de la santé de l'Empereur sont infiniment meilleures 
et l'on paroît entièrement rassuré à Versailles sur son état. 

Paris, le 30 avril 1789, 
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> Jo ne puis, très cher général, vous donner aucune c^rtitu lo sur la marche 
des révoltés qui courent, dit-on, les environs. Tout ce que je paisi, c'est que nous 
sommes bien gardés à Paris, et les précautions prises sont fort sages, car il y 
avoit lieu d'appréhender que le tumulte ne recommençA.t aujourd'hui, jour de la 
procession ^ Versailles, dont je n'ai pas été prendre ma part de curieux, parce 
que jo ne vais jamais dans la foule, à moins que le devoir ne m'y place. Celle 
procession se fera sans aucuns députés de Paris qui ne sont point encore nom- 
més. Il est très incertain que Touvcrture des Etats ait lieu demain. II n'y 
a aucuns billets de distribués. 

Je suis comblé que vous soyez content de mon activité ; ne craignez jamais 
de la mettre & l'épreuve. Suivant de bonnes notions que je me suis procurées 
hier, on ne croit pas que le const>il de guerre tienne encore longtems. 

L'officier général qui vous a détaillé la perle de la journée du faubourg 
Saint-Antoine n*en a sûrement pas été longtems témoin oculaire. Je puii 
vous confirmer que le nombre de morts que j'ai fixé est bien au.-des80us de la 
réalité. Je sais par des chirurgiens de l'Ilôlel-Dieu combien on y a transporté 
de blessés ou de mourants, car ils étoient tous échappés. Je vous assure que la 
saignée a été copieuse ; au reste, tout ce sang-l& était vicié ; une grande partie 
des blessés et de ceux qui ont été arrêtés se trouvent fouettés et marqués. 

Lo bon M. Acker m'a r<>mis le mandat sur M. Sartorius. Il me charge de le 
recommander à vos bontés, pour que vous fassiez agréer ù. S. A. R. la nécessité 
où il se trouve do rester à Paris, & roffet d'attendre la délivrance de sa femme 
qui ne sauroit tarder à accoucher. 

Ce \ avril 1789. 

On m'assure, très cher géuéral, et je lo tiens des troupes mêmes, que les 
mutins ont gagné les campagnes, qu'ils se sont répandus dans le bois do Vin- 
ceaocSi Montreuil et lieux voisins, et que hier matin, ils ont tenté de forcer 
Bicétre. On m'a ajouté qu'on avoit été d la poursuitj et que plusieurs avoient 
été tués. Dès que j'aurai des détails sûrs, je les ferai passera S. .\. H. Veuilliîz, 
en attendant, lui donner cette nouvelle préliminaire. 

Les députés de i^aris ne sont pas encore nommés ; je n:^ sais quand on en 
finira. Il paroit cependant une ordonnance du roi qui les ajourne tous pour au- 
jourd'huif à refTet d'être présentés à Sa iMajesté en habit de cérémonie, dont le 
costume, par parenthèse, ne plaît pas aux membres du Tiers état. Plusieurs 
ecclésiastiques ont été insultés dans les rues, parce qu'il court généralement le 
bruit que c'est un abbé, nommé Lo Hoi, censeur royal, qui a excité la révolte 
pour se venger du sieur Réveillon qui étoit sur lo point do l'attaquer au cri- 
minel pour une contrefaction de sa signature. Quelque répandue que soit cette 
nouvelle, elle mérite à tous égards confirmation. 

PariS) le 2 may 1780. 

Tout a été beau, sublime, superbe à Versailles, tant ù la procession qu*à 
Touverture. Le Roi étoit, on peut le dire, content commo un roi, et certes comme 

1. Les quatro IcUres suiTaiitcs sont adressées non au prince, mais k. (tuii<|tt*uil do WÛ en- 
touragci 
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un bon roi. Le ministre des finances a eu un beau jour de triomphe ; il a parle 
et fait lire un long^ mais i)eau discours, où il y avoit de grands mouvemens 
oratoires ; resscnliel est que le déficit se trouve réduit à 50 millions, et que tout 
ira bien si Ton veut s'entendre. J*en verrai à S. A. R. un détail plus circons- 
tancié dès que nous l'aurons construit oITiciellement. Vous connoisscz, cher 
général, la nature et retendue de mes sontimens. 

Ce G mav 1789. 

Les «Hats généraux ne répondent pas jusqu'ici à ce qu'on étoiten droit d'en 
attendre, et ils sont déjà, accrociiés sur l'article de la vérification des pouvoirs 
des députés que le Tiers v(mL faire en commun, et que îos deux premiers ordres 
veulent vériilor séparément, chacun dans le sien. Cette opinion a passé, dans la 
noblesse, (ila majorité do 186 voix contre 48. La différence n'a été que de 14 
dans le clergé. Aussi est-on revenu le lendemain de cette délibôration, et y 
a-t-on voté pour nommor des commissaires qui, réunis à. ceux du Tiers, avise- 
roient aux moyens do concilier les opinions. Cette démarche, faisant craindre à> 
la noblesse de se trouver absolument saule. Ta déterminée à prendre le même 
parti, et d'hior au soir la nomination de commissaires députés aux deux autres 
ordres pour aviser aux moyens de conciliation sans cependant avoir voix déli- 
bérative, a été décidée. Voilà où en sont les choses qui traîneront probablement 
en longueur de celte manière pendant quelque tems. 

Les députés des trois ordres de la vicomte de Paris se rendront aujourd*hui 
à Versailles, ayant M. d'Epresménil 'à. leur tête. Rien n'est fini encore intra 
miiros : le Tiers n'a encore nommé que six députés sur vingt, et Ton y cabale 
tant que l'on peut. Le premier député est M. Bailly, écrivain célèbre, des trois 
Académies et homme très méritant à tous égards. 

Vous avez vu l'impossibilité de la continuation des journaux depuis Tarrét 
du conseil. Je suis à l'alfùt du choix pour ceux que le gouvernement autorisera^ 
ou de ceux qui trouveront moyen de percer furtivement. 

Bonjour, très cher général, mettez-moi aux pieds du prince et de la princesse, 
et recevez avec amitié tous mes hommages. 

Paris, le 1 i mai 1789. 

Gbrmai.x Bapst. 
fLa suite prochainementj. 
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LISTE DES DÉPUTÉS ET DES SUPPLÉANTS. 

(Suite.) 

DELAUNAY, aîné, Joseph. Député do Maino-et-Loire. Inscrit le 20 sept. 
La mort. 

DELAUNAY, jeune, Pierre-Marie. Député de Maine-et-Loire. Inscrit le 
24 sept. La réclusion, le bannissement à la paix. 
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DKLHRKIL, Pierre. Député du Lot. Inscrit le 22 sept. La mort, sous la 
condition expresse do surseoir jusqu'à ce que la Convention ait prononcé 
sur le sort des Bourbons*. 

DKLCASSO, Laurent. Suppléant des Pyrénées-Orientales. Inscrit Je 
13 août 1793.... 

DELGHKR, Joseph-Ktienne. Député de la Ilauto-Loire. Inscrit le 22 sept, 
La mort. 

DELCHKVEKV, .lean-Daptiste. — Suppléant de la Réunion. Inscrit lo 18 
fructidor an II. 

DELEAGE, Jean-Joseph. Suppléant de l'Allier. Inscrit le 21 germinal 
an II.... 

DELEGLOY, Joan-Haptiste- Joseph. Député de la Somme. Inscrit le 24 
sept. La mort avec sursis jusqu\^ la paix ; l'exécution néanmoins si l'en- 
nemi paraît sur la iVontiôro : propositions indivisible.-i 

DELEYRE, Alexandre. Député de la Gironde. Inscrit le 22 sept. La 
mort. 

DELISLE, Aloxandre-Edme-Duvid, Suppléant do l'Aube. Inscrit le 21 
frimaire an II. Remplaça Perrin. 

* DELLEVILLE. Voy. Delville. 

DELMAS, Jean-Fran<;ois-Hertrand. Député de la IIaute-(Jaronno. Inscrit 
lo 26 sept. La mort. 

DELTEIL. Jean. Suppléant du Tarn. Inscrit le août 1703.. . 

DELVILLE, Phihppo. Député du Cah'ados. Inscrit le 23 sept La déten- 
tion, le bannissement à la paix. 

DENTZEL, (ioorges-Frédéric. Député du Bas-Rhin. Inscrit le 23 sept. 
Absent par commission. 

* DÉPINAY. Député du Bas-Rhin. Non inscrit. Refusa ; remplacé par 
Christiani. 

DEQUEN, Honoré-François. Suppléant de la Somme. Inscrit le 30 fri- 
maire an II . 

DEQUIN, Louis-IIenri-René. Figure dans la biographie de Leipzig comme 
suppléant de l'Aisne, ayant siégé après le procès de Louis XVI. No ligure 
pas au procès-verbal. Non inscrit. 

DERAZEY, Eustache. Député de llndre. Inscrit le 20 sept. La réclusion, 
sauf la déportation suivant les circonstances. 

Gl>ta>k Bori>. 



Lottfes d'viii attaclio d© la Légatloix 
clo Saxo à I^arls (1T88-1TÔO). 

(Suite.) 



Voici un imprimé. Je vous enverrai exactement ce que nous envoyons à la cour, 
c'est-à-dire la crOme de toutes ces énormes brochures. Je n'ai rien à ajouter à 
ce que j'ai écrit ce inatin au prince : si ce n'est que par une suite de la licence 
qui règne, un homme établi au Palais Royal a lu une pétition des citoyens de 
Paris, qu'on proposoit à tout le monde de signer. On y demande l'exil de la 
duchesse de Polignac, comme ayant été le bout^feu de M. le comte d'A. et des 
événemens qui ont amené la séance du 23 ; l'exil des maisons de Condé et da 
Conty, comme ne cessant de cabalcr contre le ministre actuel, protecteur de la 
nation et du peuple ; la création d'une charge de ministre national pour 
M. Necker, afin de le soustraire par là aux intrigues et aux cabales des cour- 
tisans, une augmentation de paye pour l'armée, et l'impunité pour l'insur- 
rection des gardes françoises. 

Les Etats sont ajournés à demain. Dieu veuille que réunis d'individus, ils le 
soient de cœur et d'affection. On appréhende le contraire : ce seroit un bien 
grand mal et, je crois, une opposition bien peu réfléchie, puisque la nécessité de 
n'avoir qu'une vœu uniforme est devenue impérieuse. 

Bonsoir, cher général, nota manus et anima. 

Ce 29 juin 1780. 

Comme tout le détail relatif à la cérémonie de la procession et de l'ouverture 
des États généraux sera peut-être imprimé et distribué demain, je n'en entre- 
prendrai pas l'inutile description. Votre Altesse Royale recevra sans doute le 
discours du Hoi, vivement et bien justement applaudi, celui du garde des sceaux 
dont on ne pourra juger qu'à la lecture, personne ne l'ayant entendu, enfin celui 
de M. Necker, dont les beautés n'ont pas sauvé l'ennui inséparable d'une con- 
tention de trois heures. Je joins ici la feuille de journal qui en rend compte, et à 
laquelle j'ai souscrit pour vous. Monseigneur, ainsi que j'en ai prévenu hier 
M. le baron de Seyffert. Cette feuille mordante n'aura pas, je crois, une longue 
existence. 

Je reviens aux objets relatifs à l'Assemblée nationale. Tout s'est passé dans 
le plus grand ordre, et il s'en faut cependant beaucoup que tout le monde ait été 
content. Le Tiers ne l'a point été — ainsi que Votre Altesse Royale l'aura vu par 
ledit journal d'hier — que le Roi n'ait pas reçu sa présentation dans le cabinet, 
comme celle de la Noblesse, et il avoit été question un moment de ne pas s'y 
rendre, lorsqu'on a eu le bon esprit de leur faire apercevoir que cela n'étant 
point une cérémonie nationale, le Roi étoit, dans son intérieur, le maître de rece* 
voir qui, et comme il lui plaisoit. 

15 
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Les députés du Tiers n'ont point voulu être rangés suivant leurs bailliages, et 
ont répondu à M. le ^rand maître des cérémonies qu'il n'y avoit point df pré- 
séance entre eux, et qu'étant tous également François, il étoit indifférent de mar- 
cher les premiers ou les derniers. Dans la séance d'iiier, qui a été la première, 
Ton a décidé avant tout, dans chaque ordre, qu'on altendroit pour élire un 
président que tous les députés fussent rassemblés, eiquod intérim la présidence 
seroit entre les mains du plus Agé qui, parmi la nob]t»sse, s'est trouvé être le 
comte de Monboissier. Il a été question de faire reconnaître les pouvoirs par les 
trois ordres en commun; l'on s*esl aussitôt élevé contre cette demande. Elle fut 
rejelée par la pluralité des voix; les députés du Dauphiné se sont aussitôt levés, 
disant qu'ils ne pouvoient pas, d'après leurs pouvoirs, être d'aucune délibération 
des États qui ne fût prise par les trois ordn-s en commun; qu'ils soumetiroient 
leurs pouvoirs à la Chambre de la Noblesse afin qu'elle-même pût en juger, et 
qu'elle verroit combien ils étoient limités et impératifs. Sur quoi on leur a 
répondu que s'ils ne se conformoient pas à la pluralité, ils étoient les maîtres de 
se retirer, et l'on s'est ajourné pour lundi prochain, afin de procéder, dans 
chaque ordre, à la vérification des pouvoirs. 

Pareil événement a eu lieu dans la salle du Clergé, et, quoiqu'avec une moindre 
majorité, la même résolution et protestation ont passé. C'est l'archevêque de 
Vienne qui a été à voter le premier pour la protestation. La vérification eu com- 
mun sembloit être désirée par h.' Tiers, et les plus modérés étoient d'avis d'en- 
voyer des députés aux deux autres ordres pour la leur demander, mais iM. de 
Mirabeau s'y est fortement opposé, articulant «jue le Tiers ne devoit faire aucune 
demande aux deux autres ordres, qu'il fiuiroit toujours par forcer d'acquiescer 
à ce qu'il étoit en droit d'exiger. Voilà donc déjà un premier motif de 
scission. 

M. le duc d'Orléans a marché et siégé à son rang d'» député, et s'est refusé à 
prendre place comme premier prince du sang. L<s acclamations les plus vives 
lui ont témoigné la satisfaction publique. 

M. Necker a paru dans son costume ordinaire, sans avoir voulu adopter celui 
des ministres et secrétaires d'Htat, vêtus comme la noblesse. Il s'en est excusé 
sous prétexte que, n'étant ni gentilhomme, ni François, il ne pouvoit s'assimiler 
à eux. 

Les troubles et la fermentation sont à leur comble en Provence. L'anarchie y 
est complètement établie. Marseille s'est érigée en république: un conseil de 
Douze-Cens la gouverne et l'autorité du Roi y est absolument méconnue. Dix 
mille hommes do troupes en approchent avec dix pièces de canon, et deux 
\*aisseaux de guerre sont en armement pour en bloquer le port. L'on commet 
aussi des excès dans différentes provinces, et tout n'est point encore tranquille 
aux environs de Paris. On débitoit aujourd'hui que les mutins avoient ravagé la 
terre de Claye, appartenant à M. le duc de Polignac. 

Paris, le 7 may 1789. 

Votre Altesse aura, j'espère, reçu, sous simple enveloppe, la première feuille de 
M. de Mirab.'au à ses commettans, pour faire suite à son journal arrêté par le 
gouvernement. Je joins ici la seconde, qui vient de paroître, et le libraire chez 
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lequel j'ai été la retirer (parce ce que Texploilation n'en est pas sûre) m'a, 
[)rêvcnLi que mercredi il m'en dêlivreroit quatre ou cinq restées en arrière. Je 
no puis rien dire de certain sur ce qui se passe, le journal de Paris nous ali- 
uienlc do ce qu'on lui permet de fournir à notre curiosité, et si j'en crois mes 
diflV*rentes notions, les choses s'embrouillent plutôt que de tendre à la conci- 
liation. Le Tiers a fait une démarche noble, hardie, inattendue; il offre de sanc- 
tionner la dette de l'Etat; c'est-à-dire qu'il commence par où, suivant les appa- 
renct'p, il devroit finir; il supplie le Roi de se réunir à lui, et attendre ainsi 
tranquillement que les deux autres ordres fassent céder leurs prétentions au 
s<'ul S'-ntiment de l'amour delà patrie. Il faudra voir ce qui résultera, après les 
fêtes, des démarches qui ont eu lieu à cet égard. 

Paris, le 1er juin 1789. 

La chambre du Tiers est enfin constituée en assemblée des députés de la ma- 
jeure partie de la natiofi, lép^alement convoquée par le Roi. C'est en cette qualité 
quVIh» a rominencé la vérification des pouvoirs, et invité les dopuiàs présumés 
(lu (11< i>ré et de la Noblesse, individuellement et collectivement, à venir se 
joindre à elle pour se fain» reconnoître et travailler en commun à ce qui pourra 
être nécessaire au salut de la patrie. Le Tiers a présenté ensuite une adresse 
au Roi pour lui ex[)os r les motifs de sa conduite. 

Le Cl(;rp'', d'après sa manière vacillante, a d'abord répondu qu'il délibéreroit 
sur l'invitation du Tiers, et jusqu'ici il ne s'en est manifesté d'autre résultat 
que la défection de plusi urs curés qui ont été se joindre au Tiers en détail, 
(hi en coinploit hier treize, et l'on croit que leur nombre grossira de beaucoup 
dans quelques jours et sera augmenté de plusieurs prélats. La noblesse a fait 
un arrêté fort long, rédigé p;irM. di Cazalès, qui après des débats fort vifs n'a 
passé qu'à une très petite majorité. Ils résument en substance tous les motifs 
(le leur conduite, reviennent sur toutes l s anciennes formes qui, suivant eux, 
rendant le vote par ordre constitutionnel, et finissent, après uue longue énu- 
mératiun des services qu'ils ont rendus à la monarcîiie, par assurer le Roi do 
tout leur dévouement, et de ce qu'il est en droit d'attendre de leur loyauté et 
fidélité. 

(i«'t arrêté fui remis par le duc de Luxembourg, élu président de son ordre, 
qui s'est oecu[)é depuis à se partager en bur< aux pour faciliter l'expédilion des 
alfaires. Le Tiers, pendant ce temps, n'est pas resté oisif. On va décidé tout 
veto, de la part d'aucun ordre ou d'aucune personne, inadmissible et incons- 
lilutionni'l. L'on a envoyé aussitôt faire part à l'Hôtel de ville de Paris de ce 
qui s'y éioit passé, et l'on va s'occuper avant tout de consolider la dette natio- 
nale, de casser les impôts, de les recréer ad tempor es, i[xs(\u*ù, la fin de la tenue 
des tltats généraux. On se propose aussi de prendre en considération Temprunt 
de 80 millions proposé par M. Necker. 

Hier, M. le duc d'Orléans proposa à la chambre de la Noblesse de passer 
dans celle du Tiers, pour s'y réunir à lui, mais en votant par ordre conforniément 
à leur mandat. Cette pro[>osition fut rej *tée par une majorité de 61 voix. L'on 
envoya ime députation au troisième ordre, pour l'invit t à nommer des commis- 
saires, à l'etTet de se réunir à ceux des deux autres, et s'occuper du manque 
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actuel de blé et de farine. Ils reçurent, pour réponse, que la chambre du Tiers 
n'avoit point négligé un si pressant objet ; qu'elle altendoit que ses codépulés 
vinssent incessamment v travailler. 

Dans ces entrefaites, arrivèrent deux lettres du Roi : celle pour la noblesse, 
adressée au duc de Luxembourg, étoit conçue à peu près en ces termes : « Je 
a vous fais celle-cy, mon cousin, pour vous dire que je suis très peiné que 
« l'opiniâtreté de ma noblesse à ne pas vouloir se départir des principes de son 
« premier arrêté, ait rendu inutiles les voyes de conciliation que j'avois pro- 
« posées. Je pense que si elle avoit voulu se prêter d'avantage à seconder mes 
M intentions pour le rétablissement de la concorde, on auroit pu terminer plus 
Ki aisément un ouvrage si salutaire, et s'occuper avec plus de fruit de tout ce 
« qui intéresse également le bonheur de mes sujets, etc., etc. » 

Le Tiers n'a point ouvert ceUe qui lui est destinée, sous prétexte qu'elle est 
adressée au présidant, participe, au lieu du substantif président. Un croit que 
celte lettre contiendra aussi des motifs de mécontentement. 

Paris, le 18 juin 1789. 



Votre Altesse Royale aura déjà été informée que trois compagnies des gardes 
françoises s'étant débandées et répandu'^s avec la plus grande licence dans tout 
Paris, M. du Chatelet vint, samedi, dans toutes les casernes et ramena les esprits 
par toutes les voyes de douceur imaginables. Mais il n'en faut pas faire plus de 
compte sur ces troupes ni sur les autres; l'insubordination a gagné jusqu'aux 
gardes du corps, l'n maréchal des logis, bas officiiT avec rang de lieutenant- 
colonel, est venu dire, au nom de la troupe, au duc de Guiche, capitaine de 
quartier, que leur devoir étoit de garder et de protéger la personne du Roi, mais 
non de monter à cheval pour se battre avec la canaille, qu'en conséquence ils 
neferoient pas de patrouilles. Le duc de Guiche a cassé le bas officier. Sur quoi 
les gardes du corps sont venus présenter au Roi un mémoire où, en l'assurant 
de leur attachement pour sa personne, ils ont demandé son rétablissement. Le 
Roi amis au bas du mémoire: « J'ai toujours compté sur la fidélité de mes 
gardes du corps, • et le leur a rendu. 

Les gardes ont fait dire à M. de Guiche que si on ne leur rendoit leur cama- 
rade à la fin de leur service qui se termine avec ce mois-cy, le Roy pouvoit dis- 
poser de six cens bandoulières, ce qui fait la moitié de tout le corps, y ayant 
dans ce moment-cy double garde. 

Le régiment de Reisnach-Suisse et Lauzun-llussards viennent d'arriver. I^a 
fidélité des régiments étrangers commence aussi à devenir suspecte ; les bour- 
geois les séduisent; et les Suisses de Salis, logés à Issy et Vaugirard, ont 
assuré leurs hùtes qu'au cas qu'on les fit marcher, ils dévisseroient les batteries 
de leurs fusils. 

Vous sçaurés certainement, Monseigneur, que la réunion de la totalité des 
trois ordres s'est enfin opérée hier, de sorte que nous commençons enfin à 
concevoir quehjues espérances. 

Paris, ce 28 juin, le soir. 
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Votre Altesse Royale aura vu, par la feuille que je lui ai envoyée hier, inti- 
tulée : Déclin du jour *, et lira avec plus de détails dans celle cy-joinle du Point 
du jour, la fameuse motion de M. de Mirabeau, à Teffet de renvoierles troupes. 
On ne sçait ce que cela pourra devenir, mais on s'en alarme avec raison. Hier 
il se passa trois événemens qui ont mis toute la ville en rumeur. L'on a saisi 
au Palais-Royal un espion de police, qui vouloit arrêter un homme injustement. 
La populace Ta arraché de chez le commissaire, l'a traîné au bassin où elle Ta 
plongé, et ensuite l'a martyrisé au milieu du jardin avec tant do cruauté que le 
malheureux en est mort dans la journée. 

A huit heures du soir, deux officiers de houzards, se promenant dans le môme 
ardin, ont été insultés. En ayant témoigné du ressentiment, ils n'ont eu d'autre 
ressource, pour ne point être accablés par la multitude, que d'aller gagner les 
Thuilerics où ils se sont réfugiés dans la loge du suisse. Le peuple les y a inves- 
tis et ce n'est qu'à l'aide de quelques compagnies des Invalides qu'ils ont pu 
parvenir à se sauver par les derrières. 

A la même heure, tout le Montmartre auquel le mien touche étoit en pleine 
révolte. Trois ou quatre mille ouvriers, qui travailloientau grand chemin du côté 
delà Montagne, avoient formé le projet de faire entrer de force de la contrebande 
dans I*aris. Deux de leurs camarades les ayant décelé?, ils alloient les pendre, 
lorsqu'on a envoyé chercher des troupes. Le régiment Royal-Allemand y est 
venu presque en entier, et on est parvenu à dissiper les mutins, mais les troupes 
étoient encore établies dans ma rue, à dix heures et demie du soir, et tous les 
garJes françoises étoient sous les armes dans leurs casernes. 

Cevendredy, 10 juillet 1781). 



M. Necker, arrivé à Versailles avant-hier au soir, se rendit hier à l'Hôtel de 
ville (le Paris, à travers un peuple immense». Il y prononça un discours très 
énergique et touchant qui n'est pas encore imprimé et qui motiva l'arrêté ci-joint, 
lequel fut publié sur-le-champ dans quelques districts, à son de trompe. Puisse- 
t-il avoir l'elfet qu'on en attend et ramener enfin le calme ! Le soir, tout Paris 
lut illuminé. 

M. le comte de Salmour ' étoit hier dans les plus vives alarmes sur la nou- 
velle arrivée que son oncle, le baron de Hesenval, avoit été arrêté à Saint-Vinox, 
cl soroit reconduit ici. L'arrêté d'hier doit lui donner des espérances pour sa 
sûreté. 

Je me suis borné à envoyer les feuilles à Votre Altesse Royale, n'ayant rien 
à ajouter aux détails qu'elles contenoient. 



1. Ar Déclin flujour, ou Résolutions de l'Asscmblét} nationale, a rommenré à paraître le 7 juil- 
li't 1780, et n'a eu que 9 numéros in-8». 

/.e Point du jour, ou Résultat de rc qui s'est passé la veille à TAssemblée nationale, par Barète. 
du 19 juin 1789 au 21 octobre 1791. 815 numéros in-8*. 

;!. Lo romie de Salmour, originaire de Turin, pareut, comme on toit, de M. do Besental, 
«Mait, depuis pb^ieurs années, ambassadeur de Saie à Paris. Nous donnerons ta biographie 
en publiant sa correspondance. 
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Il paroît constant que les patrouilles bourgeoises ont pris, avant-hier, dans la 
nuit, 150 malfaiteurs ou brigands. 

Paris, ce 31 juillet 1789. 

(Nota.) Un arrêté des 120 députés représentant la commune de Paris ordrnna 
Télargissement de M. Bezenvul et des trois personnes de sa suite qui furent 
conduites sous escorte fi la frontière. 

Nous sommes un peu plus calme ici depuis la rétractation de l'arrêté des élec- 
teurs ; le Palais-Koyal éloit redevenu d'une e!fL*rve?cence terrible. Il y a appa- 
rence que M. de Besenval restera sous une sûre garde à Brie Comle-Hobert où 
il est détenu jusqu'à ce qu'il y ait un tribunal d'érigé pour le juger. Votre Altesse 
aura appris aussi que M. le duc de la Vauguyon a été arrêté au Havre. 

On s'est rendu d'ici à main armée à Chantilly, pour s'y emparer des canons, 
et l'on en a ramené vingt-sept et un obusier. On se porte ainsi dans toutes les 
terres où Ton peut soupçonner qu'il y a des canons et des armes ; et, comme de 
raison, les propriétaires les livrent de très bonne grâce. 

Paris, le 2 août 1789. 

Le journal de Paris d'aujourd'hui contenant tous les points arrêtés de la 
Constitution, je n'en envoyé pas d'exemplaire il Votre Altesse Royale, sachant 
d'ailleurs que Nickel lui fait passer tous les imprimés qui circulent, à l'excep- 
tion du Peint du jour de Mirabeau, que je joins ici. 

La plus grande partie des gardes françoises ne veulent point entrer dans la 
milice bourgeoise et ont pris le parti de profiler de leur congé. 

Paris, le 6 août 1789. 

La fermentation aété extrême, cette nuit, à l'Hôtel de ville, où le peuple s'est 
porté en foule, et menaçoit les jours de M. le marquis de la Salle et de M. de 
Lafayette, parce que l'on avoit saisi des bateaux de poudre qu'on envoyoït à la 
Raffinerie. Au moment où j'écris, je ne sais pas encore ce qui se passe et que 
nous prépare la journée. 

Paris, le 7 août 1789. 

Votre Altesse Royale aura vu, par les papiers publiés, l'elTervescence qu'a 
occasionnée dans l'Assemblée nationale le courrier expédié par le département 
des Ardennes, pour annoncer le passage prochain des troupes autrichiennes sur 
le territoire de France. 

Dès que cette nouvelle se fut répandue aux Thuilleries et au Palais-Royal, 
toutes les têtes se montèrent, les groupes se rassemblèrent comme l'année der- 
nière. Les motions devinrent incendiaires, et l'on ne parloit pas moins que de 
chasser les ministres. Encore étoit-ce les personnes les plus tempérées, car 
les gens les plus expéditifs vouloient qu'on allât les pendre. Le danger parois- 
soit si pressant, qu'on croyoit déjà voir cent mille Allemans aux portes de 
l'Etat, et l'on crioit à la trahison de toutes parts. Enfin les explications don- 
nées par M. de Montmorin ont un peu calmé les esprits ; et le décret rendu 
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par r Assemblée qui défend jusqu'à nouvel ordre le passage des troupes autri- 
chiennes, a coupé court à cette insurrection ; mais la fermentation subsiste 
toujours et varie journe'lement d'objet. 

Il y a deux jours que le vicomte de Mirabeau, ayant dîné chez un restau- 
rateur au Palais-Royal, se présenta à une fenêtre aux mansardes ; il parut 
plaisant à quelques gens du peuple de lo faire déguerpir ; il fut hué, et en 
moins de rien, cinq ou six mille âmes se rassemblèrent; on silïla, on vomit des 
invectives, on finit par jeter des pierres et par crier : A la lanterne ! Le vicomte 
qui auroit dil sans doute se retirer dès les premières huades, se crut intéressé 
à braver la populace. Il tint ferme à la fenêtre pendant une heure, et je ne sais 
ce qui en seroit arrivé, si M. Bailly ne fût venu mettre fin au tumulte en le 
conjurant de quitter une partie si inégale, et en l'emmenant avec lui dans son 
carrosse. 

Aujourd'hui, il y eut un tumulte d'un autre genre au Palais-Royal. L'argent 
qui étoit h quatre pour cent, monta à cinq, sans compter la perte de l'intérêt 
des bilh'ts de caisse. Le peuple prit de l'humeur, s'arma de fouets, et chassa 
tous les marchands d'argent comme autrefois les vendeurs du Temple. La place 
fut bientôt balayée, mais non sans une bagarre considérable. On renforça la 
garde nationale et les patrouilles pendant toute la soirée. Il faut s'attendre à 
de nouvelles scènes chaque jour. 

M. de Bonne Savardin a été arrêté par les dragons d'Artois à Châlons-Bur- 
Marne. Cet événement ne peut manquer d'avoir des suites bien importantes. 

(F^as de date.) 

Hier il y eut une petite insurrection de garçons tailleurs qui en vouloient à un 
fripi«'r qui avoil offert de fournir par entreprise les uniformes de la milice bour- 
geoisie. Ils étoient encore attroupés dans la soirée, et j'ignore ce qui est résulté. 
J'élois plus inquiet d'un combat qui devoit se livrer entre les gardes françoises 
et suisses, contre les soldats de Vintimille et de Provence. Le rendez vous étoit 
donné à la place Vendôme et aux Champs-filisées. J'y passai dans l'après-midi, 
niais les combattans n'avoient pu se rallier, les patrouilles bourgi'oises ayant 
écarté le plus que possible ceux qui cherchoient à se réunir. Il faut voir si les 
mesures prises parviendront à étouffer ce genre funeste de division, qui accroi- 
troit encore beaucoup le trouble continuel dans lequel nous \nvon8. 

Paris, le IV) août 17S9. 

Le désordre des affaires va toujours en croissant. Malgré les décrets de TAs- 
semblée, la perception exacte des impôts n'a pas lieu; l'emprunt ne se remplit 
pas, il est bien à appréhender qu'il n'arrive bientôt une suspension de paiement, 
mêm»» pour la solde des troupes. M. Necker viendra, dit-on, incessamment 
annoncer cette lùcheuso position à l'Assemblée nationale, et Ton parle beaucoup 
de création de papier monncye... 

Paris, le 20 septembre 1789. 

Les mouvemens séditieux du Palais-Royal commençoient un peu hier à 
s'apaiser, M. de la Fayette ayant pris le parti d'y envoyer trois à quatre eeni 
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hommes, tant soldés que volontaires-bourgeois, qui sont parvenus à diviser hs 
attroupemens. Mais nous avons lieu d*étre de nouveau très alarmés de la 
disette de pain et des batailles qu*il faut livrer à la porte des boulangers. 

Paris, le 3 septembre 1789. 

La réponse du Roi à la demande de TAsscmblée nationale pour la sanction 
pure et simple des décrets du 4, a été telle que devoit le faire présumer Tesprit 
conciliateur et pacificateur qui dirige toutes les démarches de ce monarque. Ces 
décrets vont être promulgués. 

J*ai oublié de marquer à Votre Altesse Royale, que le Roi, la Reine, la famille 
royale et les ministres avoient envoyé leurs vaisselles à la Monnoye. Cet exemple 
aura vraisemblablement beaucoup d'imitateurs. 

Je joins ici le Point du jour, et les nos 13 et 14 du journal politique national. 
Les no« 9 et 10 restent toujours en arrière. 

Paris, le 22 septembre 1789. 

Germain Bapst. 
(^La siUte prochainement) . 
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(Suite) 

XXVII 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 

OU LA MORT. 

Beaugé, ce dix-sept Frimaire, Tan deuxième * de la Republique et de la mort du 

Tyran. A neuf heures du soir. 

Le citoyen Benaben, commissaire du département de Maine-et-Loire, 
près des armées destinées à combattre les rebelles de la Vendée. 

Aux citoyens administrateurs du môme département. 

Citoyens, 

Quoique je ne sois parti d'Angers qu'à neuf heures du matin, j'ai été 
assez heureux, grâces aux jambes de mon cheval, pour assister à la bataille 
que notre cavalerie et une partie de notre infenterie, sous les ordres de 
Westerman, ont livrée aux rebelles de la Vendée. Je me suis avancé d asez 
près, avec mes deux ordonnances, pour entendre siffler les boulets au tour 
de mes oreilles. Les ennemis étoient alors à une lieue environ de Beaugé, 

1. 7 décembre 1793. 

Du 27 novembre «u 7 décembre, BeoAben d*« écrit «ucune lettre. Étant avec Tarmée à 
Angers ou aux environs, il n*avait plus besoin de leur faire connaître par correspondance 
la marche des opérations. 
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sur la route de cette ville à la Flèche. J'ai suivi les combattans jusqu'à 
uno lieue au delà, laissant de côté la division de Muler. Je les aurois suivi 
plus loin si, ayant parlé à trois ordonnances que Westermann avoit suc- 
cessivement envoyés pour faire avancer la division, je n'eusse voulu mins- 
truiro par moi-môme de la cause de limmobilité il étoit presque nuit 
lorsque j'ai atteint le corps d'armée qui se disposoit à établir son bivvac 
dans le lieu où je l'ai trouvé, c'est-à-dire à trois-quarts de lieue environ 
de Beaugé. Tout ce que je puis vous dire du succès de cette bataille, c'est 
que les ennemis ont été battus à plate couture, et qu'ils ont dû laisser un 
grand nombre de morts sur le champ de bataille. Si l'armée de Saumur et 
si celle de Cherbourg prend celle de la Flèche, je ne doute pas que le jour 
de demain no soit le dernier jour des briguand. 

Lorsque j'ai vu que le corps d'armée, dont j'ai parlé, se disposoit àbi- 
vaquer, j'ai été droit à Beaugé où j'esperois trouver un abri plus commode 
qu'à la belle étoile. Je suis le premier patriote, avec mes deux ordon- 
nances, qui soit entré dans cette ville, depuis que les briguand l'avoit éva- 
cuée ; aussi n'y ai-je reçu d'abord que les salutations de deux enfans qui 
m'ont demandé comment que je me portois ; les hommes et les femmes, 
ne sachant encore si j'étois un patriote ou un briguand, se tenoient dans 
leurs maisons. J'en ai pourtant trouvé, à la fin, deux à qui j'ai de- 
mandé où la municipalité tenoit ordinairement ses séances. Ils m'ont 
répondu que c'étoit au château ; je m'y suis transporté de suite, et je n'y 
ai trouvé qu'une concierge que ma présence a glacé de frayeur. J'ai tâché 
de la rassurer, en la qualifiant de Citoyenne, Je lui ai demandé ensuite à 
qui appartenoit uno superbe voiture que j'avois trouvée à l'entrée du châ- 
teau ; elle m'a répondu qu'elle appartenoit aux briguand qui u'avoient pu 
l'enmener avec eux, ayant été obligés d'en prendre les chevaux, pour les 
atteler à un train d'artillerie. Dans ce cas, lui ai-je répondu, je m'en empare 
au nom de la nation, car je suis commissaire du département de Maine-et- 
Loire. Je me suis informé, ensuite où pouvoient être les harnois, et je les 
ai trouvés. Vous devez bien penser que je n'ai eu rien de plus empressé, 
que de faire transporter dans l'auberge où je logeois, la dite voiture, pour 
la soustraire à la rapacité des généraux, ou des hussards qui n'auroient 
pas manqué de la vendre sur le champ pour faire la ribaute. Si j'avois pu 
me procurer des chevaux ou des bœufs, je l'aurois faite conduire, pendant 
la nuit, à Angers. Mais je ferai en sorte qu'elle vous parvienne en toute 
sûreté. Cette voiture peut valoir environ six mille francs, quoique les 
briguand en aient enlevé les coussins que leurs canonniers, m'a-t-on dit, 
ont mis sur leurs caissons. 

J'ai trouvé beaucoup do cadavre depuis Angers jusqu'à Suète *, depuis 
Suète jusqu'à Beaugé, et depuis Beaugé jusqu'au champ de bataille; ces 
cadavres eflfroy oient beaucoup mon cheval, de sorte que je serois resté 



1. Village, commune de Seiches, arrondissement de Baugé ; à rembranchement de la 
route nationale de Nantes à Paris et de la route départementale d*Angers à Tours; k 18 kilo- 
mètres d'Angers et à 22 kilomètres de Baugé, 
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peut-être en chemin, si je n'eusse fait passer contemment devant moi, 
celui (le mes ordonnances dont le cheval étoit le plus aguerri. Je me suis 
apperçu aussi qu il frëmissoit et se cahroit môme au bruit du canon et au 
sifflement dei boulets et des balles. Une autrefois, quand vous enverrez 
un commissaire à do pareilles fêtes, donnez-lui un cheval qui ne craigne 
ni les cadavres, ni le feu, c'est à-dire qui ne craigne ni les morts ni les 
vivans. 

Par les renseignemens que j'ai pris ici, il paroît qu'avant l'arrivée des 
briguand on auroit fait lîler, vers Saumur, tous les vivres et tous les 
fourrages ' 

Lorsque les soldats, 

veulent point les 

eux 

Vous ne serez peut.... pas fa 

que chose de lafl'aire qui eût lieu 

de Beau;:é, sur la route de cette ville 

affaire, qu on avoit voulu faire passer 

a été toute à notre avantage. Weste 

avoir chargé plusieurs fois les enne. 

cavalerie, lui a fait mettre pied à terre 

avec la carabine comme l'auroient pu faire des fantassins avec leurs fusils. 
Mais n ayant que quatre ce:. s honuiies avec lui, il a été obligé de battre en 
retraite jusqu'au delà do Gersé ' dont les briguand ont bruléle château. 
Mais cette retraite étoit honorable; c'étoit uneJo/*ere'raite, une retraite, 
comme me le disoit plaisamment un hussard, faite pour l'amour. 

Je me suis informé ici quelle pouvoit être la force de l'ennemi; on m'a 
dit qu'il avoit environ trente pièces de canon, et douze caissons seulement 
dont la plupart étoient vuides. On ma dit aussi qu'ils manquoient totale- 
ment de cartouches et que le jour qu ils avoient ' 

our charger leurs 

ils ne sçavent plus 

dée de fatigue et 

privé que tous les moyens 

rassurez bien nos concitoyens; 

^ and de la Vende ; n'existeront plus; 

que leur règne seroit fini, si on m'eût 

des armées destinées à les combatttre, des 

traîtres ou ineptes. 

Salut et Fraternité, Benaben. 

1. Ici. le feuillet du registre se trouve déchiré. Une restitution du texte eût été chose 
facile. J*ai préféré respecter la (]iaipo:iition des partii*s mutilées, laissant, à qui s'en fera 
besoin, le soin d'une recotifetitutioii. Pour ceux-I4, je dirai que Téciilure de Benaben com- 
porte, en moyenne, environ 41 lettres à la ligne. 

2 Jarié, bourg, canton de Seiches, arrondissement de Baugé ; à kilomètres et demi de 
Seiches, à 10 kilomètres de Baugé et à 29 kilomètres d* Angers. 
• Verso du feaiUet déchiré. 
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que j avois prise pour 

liateau, est la femme du 

e la municipalité. Elle sappelle 

Perseval. J ai eu une trez vive altercation avec le général Muler et son 
adjudant général: je vous prie de les dénoncer, pour moi, au comité révo- 
lutionnaire ou militaire. 

P.- S. — Jouvre ma lettre pour vous dire que le général Muler s'est 
emparé de la voiture que j'avois saisie au nom de la Nation. Son adjudant 
g(5néral a prétondu ôtro entré avant moi dans Beaugé. 

Gela est faux j mais quand ce seroit vrai, moi seul me suis emparé de 
la voiture ; moi seul je lai fait mettre dans une remise; moi seul j'ai 
envoyé chercher les liarnois qui étoient chez la citoyenne Dervineau, ca- 
baretière, demeurant rue basse n» 524. 

L'aubergiste chez la quelle j'ai fait conduire la voiture s'appelle Maugé, 
rue basse no 535. 

J a vois fait conduire la voiture en question à mon auberge, par mes 

deux ordonnances et par le citoyen Darennes, md de vins ru^ * 

no 517 et par le citoyen Chollet '... môme rue no 534. Je vous cite tous 
mes témoins. 



XXVIII 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE OU 

LA MORT. 

Beaugé, le dix-huit Frimaire, Tan 2° ' de la Republique et de la mort du Tyran. 

Le citoyen Benaben, commissaire du département de Maine-et-Loire 
près des armées destinées à combattre les rebelles de la Vendée. 

Aux citoyens administrateurs du môme département. 

Citoyens, 

C'est le dix-sept Frimaire, à quatre heures et demie du soir que j'entrai 
ù B3augé, et que je m emparai, au nom de la Nation de la belle Berline 
dont je vous ai déjà parlé ; et ce fut le lendemain à sept heures et demie 
du matin, que le général Muler, aidé de son adjudant-général et de son 
aido-de-camp, s'en empara pour lui-môme. La conduite de ces trois indi- 
vidus est d autant plus condamnable, que Beaugé nétoit pas une ville 
ennemie, que tous les effets des rebelles quelle pouvoit renfermer appar- 
tenoit a la Nation, et que, toutes les autorités constituées ayant abandonné 
cette ville, le commissaire du département de Maine-et-Loire les réu- 



1. Dôchir»';. 

2. Ibid. 

3. 8 décembre 1703. 
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nissoit tontes. On m'a dit que le général Muler avoit fait pi*cndre, à la 
voiture en question, la route de Saumur. Je vous prie d'en écrire sur le 
champ c'i la municipalité de cette ville, de la faire arrêter ainsi que les 
conducteurs. Je vous prie aussi de faire donner, par le comité révolution- 
naire d'Angers, un mandat d'arrùt contre le général Muler, son adjudant 
général et son aide de camp, afin d'imprimer une crainte safutaire à ceux 
qui auroient envie do se rendre coupables de pareils délits. 

Je vous écrivis qu'en arrivant à l'armée, je m*étois avancé jusqu*à 
Tavant-garde qui seule, sous les ordres de Westermaim, étoit aux prises 
avec l'ennemi, et que je n'3 lavois quittée, que pour me transporter au 
corps d'armée dont le général Muler avoit le commendement principal, 
pour sçavoir, par moi-môme, la cause de son immobilité, Westerman, 
lui ayant envoyé successivement trois ou quatre ordonnances aux quels 
j'avois parlé. Eh! bien, Westerman abandonné, pour ainsi dire, à ses 
forces individuelles, en présent^*} d'un ennemi deux cens * fois plus nom- 
breux que lui, fut obligé le lendemain matin de battre en retraite. Arrivé 
auprès de Muler, il le traita de lâche et de traître. Celui-ci prétendit avoir 
reçu des ordres supérieurs, pour ne pas marcher. Je n'examinerai pas si 
le fiût est vrai, et si môme Westerman devoit attaquer l'ennemi avant la 
réunion de nos armées ; vous connoissez mes sentimens à cet égard, mais 
ce que je sçais bien, c'est que, pour peu que la cavalerie Westerman 
eût été soutenue par l'infenterie, elleauroit mis l'ennemi en déroute com- 
plette. Au reste, je ne s<;ais pourquoi Muler, après avoir refusé, le dix-sept, 
d'aller au secours de Westerman, se détermina, le lendemain, à le faire 
soutenir par sa division, après qu'il eût été apostrophé, par ce général, de 
la manière dont j ai parlé. Il me semble qu'on doit ôtre conséquent avec 
soi-môme. Ce secours, qui eût été très-efflcace le dix-sept, fut inutile le 
lendemain, par la maladresse qu'on eût de laisser, à une lieue en deçà de 
Clefs ^, la division d'Ame, tandis que celle de Muler étoit à une lieue au 
delà. Il me semble que, lorsque la première ligne gagne du terrain, la 
seconde doit avancer de la môme quantité d'espace, et qu'il doit y avoir, 
entre ces deux lignes, un assez petit intervalle, pour que la seconde puisse 
secourir promptement la première ; aussi la première, ayant été obligée 
de battre en retraite, cette retraite a failli à se changer en déroute, 
parce que notre grande ligne n'a pu la soutenir ; je suis môme persuadé 
que cette déroute auroit eu lieu, si un brouillard trez épais et la nuit 
n'eussent séparé les combattans. Toute l'armée s'étant repliée sur Beaugé 
oti elle a trouvé l'armée de Cherbourg qui lui a redonné du courage, et 
avec la quelle elle se dispose à attaquer, demain matin, l'ennemi. 

Une chose que je ne dois pas cacher sous silence, et qui est bien digne* 



1. Benahen avait d'abord écrit c vingt. »> n a efTacé m vingt. » et tnia à la place « deux c«nt«. » 
Cette petite supercherie en dit plus sur la bonne foi républicaine qu'un gros volume. — Qu« 
d'exagérations semblables ne découvrirait-on pas, si Ton pouvait retrouver les minutes des 
lettres, mémoires, rapports, etc., de tous les officiers républicains ! 

S. Bourg, canton de Baugé, k 18 kilomètres de cette ville et à 50 kilomètres d* Angers. 
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cependant, do toute votre sollicitude et de celle des représentans du 
peuple, c est que toute l'armée a manqué, pendant trois jours, de pain, de 
viande et de fourrage dans un pays où il lui étoit impossible de s'en pro- 
curer. J ai été obligé moi, de faire porter du pain et du vin par mes 
ordonnances, pour en donner au moins quelques bouchées, a de pauvres 
soldats qui, sans cela peut-ôtre, seroieut morts d'inanition. On a porté la 
négligence jusqu'à priver les blessés des secours de première nécessité, 
faute d'avoir fait venir des caissons d'ambulance, de sorte que plusieurs 
ont été obligés de faire trois ou quatre lieues à pied, ou sont morts en 
chemin. 

Salut et fraternité. 

Benabkn. 



XXIX 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE OU 

LA MORT. 

Fouillotourt*^ *, ce vingt-deux frimaire, l'an deuxième ' 
de la Republique Françoise et de la mort du Tyran. 

Benaben, commissaire civil du département de Maine et Loire près des 
armées destinées à combattre les Rebelles de la Vendée. 

Au citoyens administrateurs du môme département. 

Citoyens, 

Je ne sçais par quelle fatalité, Westerman, avec sa petite troupe tient 
toujours lennemi en échec et lui tue beaucoup de monde, tandis que la 
déroute ne commence que lorsqu'on fait avancer quelque division pour 
le soutenir. Celle de Muler avoit été choisie aujourd hui pour le seconder ; 
mais elle a éprouvé le triste sort qu'elle avoit déjà éprouvé entre Clefs et 
la Flèche. Jétois avec la brigade de Carpentier ', la troisième de la division 
do Muler, lorsque on est venu nous dire de nous mettre en bataille Nous 
avions devant nous une petite hauteur sur laquelle on avoit placé de l'ar- 
tillerie. A droite et à gauche étoient des bois de sapin dans les quels on 



1. Village, commune et à un kilomôtre COO mètres de Gérans-Fouilletourte, cantn d« 
Pontvallain, arrondissement de la Flèche. 

i. 13 décembre 1793. 

3. Encore un défroqué. Né à Saumur en 1751, il était entré dans les ordres après avoir été 
sergent au régiment d'Aquitaine. — Nommé curé constitutionnel d'Ànibillon, il joignait à ce 
mûtior celui de mouchard, et dénonçait aux autorités les prêtres fidèles. l\ ne tarda pas à 
troquer sa soutane contre une veste de volontaire, s*en Ait combattre en Vendée et devint 
successivement commandant d'uu détachement de volontaires, adjudant-général du Ghabet, 
puis général de brigade le 8 frimaire an IL 
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avoit jette quelques tirailleurs. Je vois tout à coup presque toute la bri- 
gade de Car-pentier s'enfoncer dans le bois qui étoit à droite. Je crois 
que lennemi veut nous tourner de ce côté, cl je reviens sur mes pas pour 
tourner le bois et voir .si je n appercevois pas qtielque ])riguand : je no 
trouve à rextréniité que le directeur général des équipages d artillerie 
qui sans doute laisoil la niùme observation que moi. Le voyant revenir 
tranqnilement, je crois qu'il n'y a rien à craindre, et je luolite de ce 
moment pour (aire boire mon cheval qui étoit fort altéré. 11 avoit h peine 
bu son content, comme on dit vulgairement, que j entends jilusieurs 
voix qui me crient qu-i fdifeS'VOKs là. citoyen .** l artuce bat en re- 
traite ; je tourne la tête, et je vois avec la plus grande surprise quo 
l'armée étoit en déroute En un instant j'ai été couvert «le b<'ue par les 
voitures, les bœuls ot les chvvaux qui remplissoi'.*nt la route. J ai donc été 
obligé de suivro l<»s fuyards, sans pouvoir deviner la cause d une pareille 
terreur. La division de Muller no s'est ralliée qu'à trois lieues environ du 
cbamp do bataille. Henre:iNeiïh'nl pour nous, que la division de ïilli, qui 
la suivoit en bon ordre, n'a point partagé sa terreur, et (lu'elle a marché 
droit à Tennemi où ^ans donto elle aura rétabli le combat ; car je n'ai pu 
la suivre, mon cheval étant trop fatigué, pour entreprendre une nouvelle 
course. J'ai rencontré en chemin la division deCIeber, et celle deDelaagc, 
ce jeune homme que je vous avois rjcommendé et qui, dans l'espaco 
d'environ un mois et demi, a été successivement aide decampdeHcaupuis, 
adjoint du général Marsan, adjudant-génôral de Marigni, et est actuelle- 
ment général i\Qi trou[>es Vîgùres de notre armée. J espère beaucoup en 
lui pour la journée de demain ; car depuis quelque t«?ms je ne vis quo 
d'espérance. Ca (pii me facho le plus dans cette déroute ; c'est que nous 
n étions guère qu à une lieue du Mans oii je comptois aller souper, après 
en avoir chassé les briguan, et qui j ai été obligé do m'en retourner le 
ventre vuide à Fouilletourte où 1 on no trouve guèies de (pioi le remplir. 
Je prendrai demain des renseignemens sur cette affaire à la quelle je n'ai 
pu assister ; tout ce que je sçnis, c'est qno les chasseurs de Mayence s'y 
sont battus comme des lions, et ont poussé deux fois l'ennemi jusquo 
dans ses retrancbemens. 

Salut et fraternité, Benabkn. 

Pour copie conforme. A, Lauxay. 



Ui\ olioiiaix à Loiicli'e«>: (1700). — I^oiiis- 
Oliarlo^ï-Irloiio Oolllii do la Contnlo. 

(Fin.) 
III 

Le principal objet du voyago do La Contrio ét«ait do représenter, 
avec Botherel ot Jouet, l'armée de Bretagne à l'assemblée de Lon- 



UN CHOUAN A LONDRES (1796) 239 

dres. Il prit donc part à ces tristes conférences qu'un désaccord 
déplorable entre les députés et le duc d'Harcourt et une irrémé- 
diable division entre les membres des différentes armées condam- 
nèrent à n'avoir aucun heureux résultat. 

Le 18 juin, le comte de Botherel revint d'Edimbourg, apportant 
les ordres de Monsieur. Le prince manifestait le désir formel que 
tous les dé[)utés se réunissent chez M, le duc cV Ilarcourt pour y 
travailler activement aux affaires du parti. Gollin de la Gontrie, 
jusqu'à son départ de Londres, assista avec régularité à ces réunions 
que son journal résume fidèlement jour par jour. 

Le /9. — Réunion préparatoire dos députés des armées royales, savoir; 
MM. do Botherol, do Jouet et moi, pour Tannée de Puisayo j le chevalier 
do Tryoïi» pour celle do Scépeaux; l abbé Rémaud et le chevalier de la 
Roche, pour l'armée deCharotte, et le chevalier de la Roque, pour colle de 
Frotté. M. do Jouet propose d'admettre à la conrérouce M. de Vauban, 
maréchal général du logis do Tarméo do Bretagne. Rejolé. M. do Botherol 
donne loctui'o du mémoire à présenter aux ministres anglais. Ce mémoire 
est approuvé dans tout son contenu par 1 abbé Rémaud. M. de la Roque, 
élude son avis par larrivée de M. do Frotté père, à Jersey. Je fais plu- 
sieurs observations sur ce mémoire. Débats à ce sujet. 

L'assemblée se sépare pour se réunir chez M. le duc d'Harcourt, à son 
retour do la campagne, à lelfet de discuter plus à fond le mémoire. 

Le '23, — Réunion des députés. Jouet renouvelle sa proposilion d'ad- 
mettre M de Vauban. M. do Botherol est chargé d'arranger cette affaire. 
Seconde lecture du mémoire; longue discussion. L abbé Rémaud laisse 
échapper quelques expressions qui me font entrevoir qu il s'e.-t rangé du 
côté des ennemis do M. do Puisayo. Je larde la discussion de quelques ex- 
pressions pour lui faire sentir que je m aperçois de sa conduite, et en 
forme de reproche. 

Le 21. — M. do Vauban est présenté et regu aux conférences*. Troi- 
sième lecture du mémoire do M. de Botherel. Nouvelles objections, 
nouvtilles observations de ma part; corroctions : L-n conséquence, adoption. 
Arrêté (pion en enverra copie au roi et à Monsieur. Avec une lettre 
souscrite par tous les députés. Rendez-vous le lendemain, à onze heures 
du matin, chez M. le duc d Harcourt, pour lui faire part du mémoire. 

M, Rémaud se démas pie entièrement à Toccasion de la lecture d'une 
lettre de M de Puisayo aux autres généraux des aimées royales, pour les 
engager à nommer conjointement avec lui un seul représentant à Londres 



i. M. de Vauban, dans ses Mémoires pour servir à l'histoire de la guerre de 
Vendée (p. 381 ot suivantes), reml égalnm^^nt compte de c.^s conférences d'une laçon 
moini dôtaillée et surtout, à ce qu'il nous »emble, moins sincère. 
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auprès du gouvernement anglais, de Monsieur, frère du roi, et des ambas- 
sadeurs des autres alliés, dont le premier devoir serait de s'adresser au roi 
et de lui demander la confirmation de ses ordres. 

Le 2'>, — Réunion des députés chez M. le duc d'Harcourt. Lecture du 
mémoire. M. le duc ol)Sorve que ce mémoire est bien long et quil contient 
dos reproches propres à irriter le ministère. Débats. M. le duc consent â 
le présenter dans 1 état. 

Le 27, — J'engage M. de Botherol à hâter la transcription du mémoire 
pour le présenter sans délai. Motifs de cette démarche. Il me communique 
des lettres de M. de Puisaye. où il me rappelle. Arrêté d'aller chez M. 
Windliam pour solliciter de nouveau mon départ. Il me communique le 
projet du chevalier de Tryon, m'apprend que M. Windham a écrit h M. do 
Puisaye de faire la paix et quil a engagé M. le duc d'Harcourt à lui écrire 
dans ce même sens, mais le duc a voulu auparavant consulter Monsieur. 

Le 28, — Réunion des députés au nombre desquels est admis M. de 
Frotté père, député do l'armée de Normandie. Nouvelle lecture du mémoire, 
nouvelles corrections adoptées à l'unanimité. Lecture d'une lettre au roi. 
Adoptée. Lecture d un mémoire à M. Windham. Débats et adoption 

Soucieux de répondre à l'appel de Puisaye, comprenant en outre 
qu'il n'y avait que peu de chose à espérer de semblables confé- 
rences, Collin de la Contrie se rendit chez M. Windham, et lui 
demanda Tautorisation et les moyens de retourner en Bretagne. 
Windham refusa de le laisser partir avant qu'il eût été statué sur 
ses demandes et qu'il eût quelques nouvelles favorables à annoncer 
en Bretagne. La Contrie découragé écrivit de suite à Puisaye qu'il 
était au désespoir de ne pouvoir quitter une ville, « où il ne trou- 
vait qu'ennuis, que délais, que remises toujours infructueuses. » Il 
ajoutait, et non sans raison, que ses intérêts personnels réclamaient 
son retour en France ; que, si ses camarades mettaient bas les 
armes, il voulait pouvoir le faire à la même heure qu'eux, « pour 
la tranquillité future de sa famille, pour son intérêt, celui, entre 
autres, d'assurer Tliérédilé à s*^s malheureux petits-enfants. » 

Il n'osa point toutefois résister aux instances de M. Windham 
et continua à se rendre aux conférences, dont un conflit entre les 
députés et le duc d'Harcourt allait encore le dégoûter davantage. 

Le 20, — Députation de MM. de Botherel, le chevalier de Tryon, Rémaud 
et moi pour remettre à M. le duc d'Harcourt le mémoire original, et pour 
le prier do le transmettre au lord (irenville. 

La députation se rond do suite choz M. le duc d'Harcourt. Remise du 
mémoire entre ses mains, avec prière do le transmettre sans délai. M. le 
duc répond qu'il lira le mémoire avec attention, et que, s'il le trouve 
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convenable, il le présentera. Insistance des députés pour qu'il soit pré- 
senté promptoment et en l'état. M. le duc objecte de nouveau. M. le duc 
a l'air de céder et de consentir b présenter le mémoire. M. de Botherel 
prévient M. le duc qu'il va en remettre un double à M. Windham. M. le 
duc y consent. 

11 serait impossible de rapporter tous les faux raisonnements de 

M. le duc d'Harcourt en cette occasion. 11 m'a paru en tout jouer le rôle 
plutôt d'un antagoniste que d'un partisan *. 

Le 30. — Les députés conviennent de se réunir tous les jours pour se 
communiquer leurs idées et aviser aux moyens de rendre leur mission 
avantageuse au parti. 

I^r Jtùllel, — En l'assemblée des députés, il a été formé une dëputation 
de M. le comte de Vauban et Rémaud pour aller savoir de M. le duc 
d'Harcourt s'il a définitivement transmis le mémoire où si il le remettra. 
Il a répondu que non ; il a ajouté qu'il a fait un mémoire pour savoir 
d'abord si on veut accorder des secours aux royalistes ou non, qu'il pré- 
senterait le sien, que, si on se décidait à accorder des secours, il verrait 
ce qu'il pourrait présenter dudit mémoire qu'il continuait à trouver trop 
fort et exigeant trop des ministres. 

Il a été arrêté d'écrire à M. le duc d'Harcourt pour lui annoncer que, 
l'intention des commettants des députés étant qu'ils eussent des relations 
directes avec les ministres de Sa Majesté Britannique, la nouvelle me- 
sure adoptée pourrait bien avoir l'effet de nous empêcher de parler aux 
ministres, mais non pas de nous empêcher de leur faire parvenir le mé- 
moire que nous jugerions à propos de rédiger pour l'intérêt de la cause 
des royalistes, sans qu'il subisse la correction d'un intermédiaire ; qu'en 
conséquence, nous insistions pour qu'il fût mis en l'état et sans corrections 
entre les mains des ministres. 

Arrêté de plus qu'il sera écrit pareillement à Monsieur, pour l'instruire 
de la conduite de M. le duc d'Harcourt, et au duc, pour le prévenir que, s'il 
dersiste à refuser de présenter le mémoire, nous le présenterions nous- 
mêmes. 

La crise en était arrivée à cet état aigu quand, le 2 juillet, plu- 
sieurs députés des armées royales rencontrèrent le duc d'Harcourt 
au ministère de la guerre, dans le bureau des messagers. M. de 
Botherel lui adressa des observations tellement vives et les autres 
députés y joignirent des instances si pressantes que le duc promit 



J . Nous laissons bien entendu à l'auteur de ce journal la responsabilité de ses 
appréciations sur le duc d^Harcourt qui, jusqu'en 1803, époque de sa mort, ne cessa 
point de s'occuper avec dévouement et intelligence, —mais peut-être aussi avec trop 
de pompe et surtout trop de lenteur, — des affaires des émigrés aussi bien que de 
celles de son maître. 
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enfin de remettre le mémoire tel quel. Il fut fait victorieusement 
part de sa promesse à l'assemblée du jour, et les lettres que Ton 
avait décidé d'écrire dans la séance de la veille furent regardée» 
comme n'ayant plus de raison d'être. L'abbé Rémaud, toujours dis- 
posé à récriminer contre lo duc d'Harcourt aussi bien que contre 
Puisayo, ajouta avec aigreur qu'il était assuré que le duc avait 
sollicité lui-même le droit d'intervenir et que c'était là le fruit de 
plusieurs années d'intrigue. 

Au moment où les membres de la petite assemblée venaient 
d'avoir raison de Tobslination <lu duc «l'IIarcourt et espéraient pou- 
voir enfin travailler utilement aux affaires du parti, l'esprit de dis- 
corde qui soufflait sans relâche sur ces conférences amena la plus 
fâcheuse division entre les députés de l'armée de Normandie et les 
députés des autres armées royales. L'on est peiné de voir le comte 
Henri de Frotté compromet Ire dans de misérables querelles le nom 
déjà glorieux de son fils. La certitude qu'une pacification pro- 
chaine allait bientôt rendre sans objet ces attristants débats ne suffit 
pas à le justifier. 

Le 5. — M. de la Roque, l'un des députés de Normandie, me prie d'an- 
noncer à l'assemblée de demain que les députés do Normandie oe peu- 
vent plus se trouver à nos assemblées par des considérations particu- 
lières. 

Le 4, — MM. de Botherel, Tryon et moi, nous rendons au bureau de la 
guerre, avec M. de Grandclos fils, voir M. Woodford. Il est question de 
l'arrangement pour faire compter de Targent on France par des banquiers. 
On parle aussi d'un autre arrangement pour fondre des louis à Pefûgie de 
Louis XVIII et do la môme valeur. M. de Grandclos est, de plus, chargé de 
faire rechercher de G a 8000 louis pour le départ de M. Tryon et moi, et est 
prié de passer le lendemain, à 9 heures, au môme bureau, pour prendre 
des arrangements ultérieurs. 

Rencontré M. de Frotté dans la salle des messagers. Témoignage de sur- 
prise de la scission que veulent faire les députés de Normandie, aprôs l'in- 
tention bien connue de Monsieur qu ^ tous travaillent en commun. Répond 
qu'il vient de recevoir des instructions de son armée qui lui prescrivent 
cette mesure. Sur l'observation faite que les députés doivent être instruits 
des nouvelles récentes qui lui ont été apportées sur la situation de la 
Bretagne, M. de Frotté promet de se rendre demain, à midi, à l'assemblée 
des députés. Il dit que Gouesbouc père, et les officiers de ses deux divi- 
sions, à l'exception de Ghalus, ont traité avec la république, que son flls 
a été engagé à en faire autant par le général Dumesnil qui lui a écrit 
plusieurs fois à ce siget, mais que sa réponse a été qu'il ne traitait point 
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avec les ennemis de son roi ; qu'il savait comment Hoche s'était expliqué 
â Rennes sur le compte des généraux et de son fils particulièrement; 
qu'en parlant de Scépeaux, Hoche avait dit que c'était un anneau à 
son doigt. Ayant arrêté brusquement M. de Frotté, il s'est radouci, et n'a 
pas continué son récit insultant, mais je sais ce qu'il avait à dire de 
MM. de Puisaye et de Boisguy. 

Le 5. — iM. de Grandclos reçoit contre-ordre de la part de M. Wood- 
ford. MM. de Frotté et de la Roque se sont rendus à l'assemblée des dé- 
putés. Il a été donné lecture du projet de lettre à Monsieur frère du roi, 
MM. de Frotté et de la Roque ont déclaré ne pouvoir la souscrire, 
attendu que les ordres qu'ils viennent de recevoir de leurs commettants 
leur prescrivent de ne rien signer. M. de Botherel, ayant fait part à ras- 
semblée du contre -ordre donné à M. de Grandclos, a communiqué aux 
députés de Normandie ses craintes que leurs démarches ou celles de 
M. Mandat auprès du ministre n'aient donné lieu à cette réaction. M. de 
Frotté, du ton le plus haut et le plus impérieux, dit que M. Mandat ayant 
été chargé de faire aux ministres le tableau de la France, n'a pu leur 
dissimuler celui de la Bretagne, que Boisguy a traité et offert de maroher 
aux frontières, avec 8,000 hommes, qu'il est peut-être déjà parti, que les 
chefs de Vitré ont pareillement traité. Il répète ses invectives contre 
M. de Scépeaux, donne des éloges à M. de Puisaye, ajoute qu'il vien- 
dra bientôt à Londres, dit du mal de la Bretagne et de beaucoup de chefs 
pour élever son fils. En un mot, il divague en tout, et joue le rôle le plus 
impertinent qu'on puisse imaginer. Sa fureur souffrait avec impatience 
quelques objections. M. Mandat n'avait pas de mission. 11 ne pouvait, sans 
manquer aux députés de Bretagne, rendre aucun compte de cette province 
qu'il ne connaît pas, sans auparavant conférer avec eux. Il y a beaucoup 
d'apparence que les indiscrétions commises par M. Mandat ont changé la 
disposition du ministre. 

Le 6. — Réunion des députés de Bretagne, Anjou et Poitou. On pro- 
pose d instruire Monsieur de ce qui s'est passé relativement aux députés 
de Normandie. Convenu d'attendre quelques jours pour remplir cet 
objet. 

Si le souci de ses intérêts personnels, si l'invitation pressante de 
Puisaye inspiraient à Gollin de la Contrie le désir de reprendre le 
chemin de France, il faut convenir que la fatigue de ces orageuses 
séances, que le dégoût de ces inutiles et interminables discussions 
ne pouvaient qu'accroître ce légitime désir. Ce fut donc avec Joie 
que, le 7 juillet, il apprit, chez M. Windham, qu'il pourrait partir 
quand bon lui semblerait. Il était fort disposé à ne point tarder 
quand, dès le lendemain, un mot de M. Woodford fixa le départ au 
soir même : 
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W'ar oOice, « juilk-t 1796. 

M. Windham me charge, Monsieur, (l'avoir riionneur do vous écrire 
qu'il est fort intéressant pour la cause i\ laquelle vous vous êtes si géné- 
reusement voué que vous partiez ce soir avec un officier anglais qui vous 
conduira à Jersey avec l'argent. 

Si vous vous rendez chez M. Windham, ce soir, à heuroi', avec vos 
effets, vous trouverez vos instructions et l'officier. 

Je vous envoie ci-joint un ordre pour un secours pécuniaire. S'il n'est 
suffisant, ayez la bonté de passer ici sans délai. 

Je suis, etc. 

WOODFJRD. 

Collin de la Gontrie, dans sa joio de partir, so garda do réclamer 
contre un ordre si prompt. Le soir inéuie il montait en voiture ; le 
9 juillet, il était à Weymouth, et, le lendemain, il s'embarquait 
pour Jersey. 



IV 



A voyage inutile retour piteux. Le malheureux Collin delà Gon- 
trie, après les déceptions de son séjour à Londres, fut encore en 
butte aux taquineries de celte fortune fâcheuse qui s'était attachée 
à lui dès son départ. Arrivé à Jersey, il eut, pour commencer, à 
essuyer les reproches du prince de Bouillon ; il lui fallut ensuite 
tenir tête à deux aides de camp impertinents et volontaires. Les 
aides de camp, môme dans les armées royales, étaient souvent l'ob- 
jet d'une malveillante jalousie ; mais, pour un Français, c'était, en 
vérité, une situation ridicule que celle d'aide de camp de ce prince 
de Bouillon qui se gardait de sortir de son île, et ne brandissait 
que dans des vanteries d'après boire Tèpée du grand Turenne, 
égarée entre ses mains. La Gontrie avait donc le droit de le prendre 
d'assez haut avec ces messieurs. 

Le 11 juillet, — Arrivée à Jersey. Visite au prince. Ses reproches rela- 
tivement à l'argent que j'ai fait passer en France. 

Le 13, — M'occupant avec Gouin, agent de la correspondance, du lieu 
où je pourrais débarquer avec plus de sûreté sur la côte, entrent dans 
ma chambre MM. F*** de P*** et la F*" (petit-fils, je crois de la Ghalotais), 
aides de camp de M. le prince de Bouillon. M. de F*** était Tun do ceux 
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auxquels j'avais remis des lettres de change sur le gouvernement bri- 
tannique. Il me présente la sienne pour que je l'acquitte, puisque j'ai de 
l'argent. Lui ayant témoigné mon étonnement d'une semblable proposition 
et lui ayant demandé si le gouvernement britannique avait refusé de Tac- 
quittor, seul cas oi'i elle pourrait être représentée au tireur, M. Paide de 
camp prend un air de hauteur et me somme, de la part du prince de Bouil- 
lon, do taire honneur à la demande de son camarade. Répondu que je res- 
pecte la personne de M. de Bouillon, mais que je n'ai pas d'ordre à recevoir 
do lui ; que, voyageant dans son île, sous la protection du gouvernement 
britannique, je ne reconnais d'autre autorité que celle du roi de France ; 
qu'il était affreux que des Français émigrés, vivant dans l'oisiveté à Jersey, 
cherchassent h dépouiller nos malheureux royalistes de Tintôrieur. Ces 
messieurs ayant insisté, je n'ai pu les congédier qu'en déclarant que j'ins- 
truirais Monsieur de leur conduite. Ayant eu l'air d'ignorer de quel 
Monsie2iy\]Q voulais parler, je reprends avec force : Monsieur, frère du 
roi ; le connaissez-vous ? A ces mots, mes deux émigrés prennent leurs 
chapeaux, honteux comme un renard qu'une poule aurait pris, sans mot 
dire. 

A son départ, La Gontrie avait manqué le bateau ; à son retour, 
dernier contre-temps, il laisse tomber sa sacoche ! 

Le 15, — Départ précipité pour le Vleux-Ghûteau, où jo devais m'em- 
barquer, emportant 1,500 louis. Un sac de 700 louis m'échappe, en passant 
à cheval sur un trottoir, pour éviter des invalides qui portaient une longue 
pièce de bois sur leurs épaules dans le fond du chemin. Je n'ai pas fait 
deux pas, que je m'aperçois que le sac a échappé. Je m'en retourne aussitôt. 
J'interroge les invalides qui font semblant de ne pas m'entendre. Vent 
contraire i\ l'embarquement. Retour à Saint-Hélier. Dénonciation àla police 
de mon aventure. 

Le 22, — Mon sac de louis retrouvé, lorsque les invalides qui l'avaient 
serré lorsqu'il tomba, et jeté par-dessus la haie, le partageaient nui- 
tamment. Arrestation des voleurs et capture des louis par la justice. 

Le 29. — Ayant été obligé de partir dans la nuit du 29 au 30, jo n'ai pu 
ôtre ressaisi de mon argent. En conséquence, j'ai laissé à M. l'abbé Guillo * 
procuration de le toucher et de le faire passer. 

Le 30. — Débarquement sur la côte de Gancale. 

Le 31. — Dénoncé par un jeune homme que le prince de Bouillon m'a 
vait donné pour le ramener en France *•*. 

1. Dans la séuncc Ju 4 octobre 1795, l'abbé Guillo avait été nommé, à l'unani- 
mité (les voix, trésorier général de l'armée de Bn'tagne. 

2. M. Durand, fils de M. Durand, professeur de mathématiques ù Rennes et grand 
bonnet rouge. (Note de la Gontrie.) 
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Le Ur août. — Je me rends dans ma famille. 

Le 7, —Rejoint M. de Puisaye, à la paroisse deFleurigné,près Fougères. 
Je lui remets les dépôches dont jetais porteur ot un double de mon jour- 
nal, en lui rendant compte de ma mission. 

Le voyage de La Goutrie n'avait eu que peu de fruit, et les nou- 
velles qu'il apportait de Londres n'ôtaiont point bonnes. Il n'en 
avait pas moins fait ce qu'il avait pu, avec honnêleté. énergie et 
constance. Cela méritait qu'on le reconnût : le 7 août, Puisaye reçut 
La Contrie chevalier do Saint-Louis. Le brevet, signé par Monsieur 
à Edimbourg, était daté du 15 juin 1700. 

Que devint notre cli()uan voyageur ? — Nous ne savons que peu 
de chose sur la lin de sa carrière, et son nom ne reparaît plus dans 
les annales royalistes. Nous pouvons dire cependant qu'il demeura, 
jusqu'à la fin, l'ami du comte de Puisaye, et qu'il eut la grande joie 
d'assister à la restauration de la monarchie. En IS"2i, quand Pui- 
saye se décida à rédiger le septième volume de ses ^tèmoi7^os. il 
correspondit à ce sujet avec Collin de la Contrie, et, cédant à un 
sentiment de coquetterie commun à bien des auteurs, affecta d'ac- 
corder aux instances tle l'amitié une décision inspirée simplement 
parle caprice *. La mémo année, ra])bé de la Orande-Trappe, ^L de 
Lestrange, attendait, dans son monastère, la visite (\e La Contrie, 
chargé par Puisaye de je ne sais quelle commission '. Plus tard 
encore, un vieux chouan breton, le colonel Ouesno de Penanster, 
écrivant à Puisaye, retiré à llammersmith, lui donna des nouvelles 
de son ancien envoyé '. Dans sa gentilhommière bn»tonne, h l'heure 
où triomphait le drapeau blanc, Collin de la Contrie ne songeait pas 
sans orgueil à ses aventures de guerre, à ses périls de chouannerie, 
mais il ne dut jamais se rappeler sans tristesse ce voyage d'Angle- 
terre, où il avait appris que la fidélité ot le dévouement personnels 
lie servent à rien, quand ils sont entravés par des chicanes départi, 
stérilisés par des questions de coterie. 

G»e G. DE CONTADES. 



1. V. Puisaye papers, vol. CVII, skdte des Mémoires du comte de Puisaye, 

2. Ibid. vol. LXVII. Lettres des ecclèsiastifjifes 7^oyaUstes. 

3. V. Ibid, vol. LXII. Lettres de MM. le marquis Heaupoil-Sainte- A ulaire et 
colonel Penanster. 



Oollot-d.'JHtei*l>ois, oomédllen politique 

en 1T93. 

Gollot-d'Herbois s'était fait connaître avant la Révolution, prin- 
cipalement à Bordeaux et à Lyon, par ses talents d'auteur et d'artiste 
dramatique. Il avait été comédien du Roi dans la troupe du duc de 
Richelieu, à Bordeaux, et il avait écrit, à plusieurs reprises, des vers 
en rhonneur du roi, qu'il condamna à mort, de la reine, qu'il fit 
condamner, et du dauphin, qui mourut prisonnier au Temple, vic- 
time dos mauvais traitements qu'il avait autorisés ou approuvés, 
comme membre du comité de Salut public. 

D'après les Mémoires de M»»® Roland, il avait volé la caisse d'une 
troupe de comédiens dont il était le chef; pour ce fait, il avait été 
condamné, dans le midi de la France, à une année de prison. Cette 
grave accusation, portée par VEgérie de la Gïronde^ se trouve con- 
firmée par les Mémoires de l'acteur Fleury. Félicité Fleury, sa sœur, 
connue sous le nom de M°»e Sainville, avait été la camarade de 
CoUot d'Herbois à Bordeaux, où ils jouèrent la comédie ensemble ; 
elle lui avait sauvé l'honneur et la vie dans une affaire grave, en 
obtenant de M. du Ilamel *, alors échevin, qu'on fermât les yeux sur 
son évasion. 

Fleury avait été arrêté le 3 septembre 1793, avec les autres ac- 
teurs et les actrices du Théâtre-Français, par ordre du comité de 
Salut public, à l'occasion de la représentation de Paméla, et le 
Théâtre-Français avait été fermé. Fleury était détenu depuis six 
mois dans la prison des Madelonettes et il était dans la plus grande 
anxiété. M»"e Sainville, pensant que Gollot-d'Herbois, devenu membre 
du comité de Salut public, saisirait cette occasion de s'acquitter du 
service important qu'elle lui avait rendu, se présenta chez lui, pour 
lui demander la liberté de son frère. Il lui répondit, sur un ton 
théâtral : — Tu priais pour moi autrefois, les temps sont bien chan- 
gés, maintenant tu viens me supplier-, mais n'espère rien: ton frère 
est un aristocrate, il la dansera comme les autres. 



1 . M. du Hamel était le gendre du marquis de Paroy, dont nous avons publié les 
Mémoires. 
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La lettre que nous reproduisons ci-dessous, adressée par un avocat 
de Clermont (Oise) à D.-F. Beaulieu, rédacteur d'un journal de 
Paris, fut saisie, avec d'autres papiers, sur l'ordre du comité de Salut 
public. Elle nous montrera Gollot-d'Herbois continuant de mettre à 
profit ses talents de comédien pour les besoins et pour le succès de 
ses missions politiques. Voici dans quelles circonstances se pro- 
duisit la scène décrite dans cette lettre : Sur la proposition du 
comité de Salut public, Gollot-d'ïlerbois avait été désigné, par la 
Convention nationale, le l^r août 1793, avec son collègue Isorè, 
pour se rendre dans les départements de l'Oise et de l'Aisne, afin 
d'y prendre des mesures très importantes, sur lesquelles le comité 
demandait à ne pas donner de développements, mais qui consis- 
taient surtout dans l'arrestation des ci-devant nobles, des prêtres 
qui avaient refusé de prêter le serment civique et de toutes les per- 
sonnes suspectes de ces deux départements. 

Collot-d'Herbois et Isorè se mirent immédiatement en devoir de 
remplir leur mission; après avoir visité les patriotes de Gompiègne, 
ils arrivèrent à Beauvais, le 8 août. G'est pour préparer leur entrée 
en fonctions et en activité dans cette ville qu'ils avaient cru néces- 
saire d'organiser la scène tragique, décrite dans la lettre qui va 
suivre, et surtout afin d'exciter le zèle et l'ardeur des patriotes, en 
leur fournissant un prétexte, pour justifier toutes les mesures de 
rigueur dont ils projetaient l'exécution. 

Ils organisèrent aussitôt des comités révolutionnaires dans la 
ville et dans les districts des environs, et ils firent commencer des 
visites domiciliaires cbez les habitants qui leur étaient signalés. 
Plusieurs centaines de personnes furent mises en état d'arrestation 
et, par suite, l'encombrement des prisons de Beauvais devint tel que 
Gollot-d'Herbois dut transformer le château de Chantilly en prison 
ou maison d'arrêt, pour recevoir la plus grande partie des prison- 
niers. 

Au RÉDACTEUR DU Courrisr universel. 

Clermont, dépnrtenient de rOisc, 96 fructidor, l*an 3« tle 
la République, 13 septembre 1795. 

Citoyen, 

Si racceptation, de la part de diffërentes assemblées primaires, des 
décrets relatifs à la réélection, est semblable à celle prétendue faite par 
l'assemblée primaire du canton de Liancourt, près Clermont (Oise), et 
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dont Bezard a fait preuve ces jours derniers à la tribune de la Conven- 
tion, qui a applaudi avec enthousiasme, je crois que la partie saine de la 
Convention est trompée et qu'il est intéressant de lui faire connaître les 
machinations de l'intrigue. En effet (je le liens d'un électeur môme de ce 
canton) •• 1® il n'a été soumis au vœu de l'assemblée que l'acceptation de 
la constitution seule et non pas des décrets dont il n'a été nullement ques- 
tion -, 2o le procès- verbal a été rédigé par le bureau, de suite envoyé à la 
posto à Clermont, sans qu'il en ait été fait lecture à l'assemblée, dont la 
majorité est très étonnée aujourd'hui de lire dans les journaux qu'elle a 
accepté les décrets à l'unanimité. Jugez de ce petit tour de gobelet; mais 
il y a mieux. Je demande pourquoi, depuis huit jours (y compris le 20 
fructidor, jour de rassemblée), Bezard, quittant son poste, est venu s'éta- 
blir à Liancourt ? Pourquoi Isoré, quittant également son poste, est resté 
pendant autant de temps à Louveaucourt, son superbe domaine national, 
canton dudit Liancourt, y étalant la cour de gravité de sa moderne sei- 
gneurie révolutionnaire, et recevant aux pieds du trône de sa suzeraine 
souveraineté les hommages de ses courtisans, ci-devant exécuteurs de 
ses ordres à la Carrier? Pourquoi ils ne sont partis (en poste bien en- 
tendu) que quand ils ont été certains que leur marotte avait réussi ? 

A propos d' Isoré, est-ce que cet intime de Collet espérait être réélu ? 
Pour le coup, gare les Bastilles et la Permanence des guillotines ! Veut-on 
bien le connaître ? Que l'on écoute. 

Au pardessus de ses fredaines dans l'Artois, au pardessus des vérités 
qui lui sont reprochées dans une lettre insérée dans la Gazette générale 
de l'Europe, n^ 1,006, date 13 fructidor ; au pardessus de l'assassinat 
commis par son fait et sa protection dans la personne du malheureux 
maître de posto d'Antoni, qui laisse une veuve et des enfants dans la 
misère ; au pardessus de tout cela, niera-t-il qu'en 1792, il était du parti 
et du complot de l'infâme Carrier? qu'à cette époque, comme lui, il voulait 
voir tomber 200,000 tôtes ? qu'à cette époque, et le 25 février, en fin d'une 
lettre par lui écrite à un certain Gauthier Coutances, homme tout couvert 
de crimes, d'assassinats, vols, dilapidations, proscription, etc., maintenant 
incarcéré et dont la procédure s'instruit au criminel (procédure que sans 
doute il parviendra à faire suspendre, comme tant d'autres semblables), il 
mandait à ce monstre : « Portez-vous bien ; entretenez le fila vos sabres, 
apprêtez vos cartouches, car il parait qu'il faudra raser et saigner 
les aristocrates, s'ils ne veulent bientôt finir, et croyez-moi, avec les sen- 
timents que vous me connaissez, votre compatriote. — Isoré. » 

On sait ce que ces messieurs entendaient alors par aristocrates. Niera-t-il 
qu'en août 1793, parcourant le département de TOise (le sien), avec son 
intime Collot-d'Herbois, y semant partout la Terreur, faisant incarcérer 
tous les honnêtes gens, ils arrivent enfin à Beauvais. Là, le projet étaitd'y 
susciter une insurrection, de faire en cette ville, florissante autrefois par 
son commerce, le théâtre des horreurs qui ont depuis ensanglanté celle de 
Lyon. Voici la marotte qu'ils jouèrent, et qui heureusement ne leur réus- 
sit pas. 
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Ils descendent à ranberge du Cygne, sur la place, se font servir à dtner, 
puis le café, puis la liqueur. Alor>s commence la pièce. Gollot, à qui, comme 
histrion de profession, le rôle principal appartenait de droit ; GoUot se place 
dans un fauteuil, déboutonne sa veste, Ote son col, étend les jambes, se 
renverse la tôte, hérisse ses cheveux, se raidit les nerfs, gonfle ses vais- 
seaux, arrange enfin son physique do façon à jouer parfaitement le rôle 
d'un homme <;inpoisonné et sur lequel le poison agit avec violence. Quand 
une fois sa position fut bien prise et que son singe Isoré jugea que tous les 
gestes et l'attitude atteignaient la perfection, alors celui-ci cria, appela an 
secours, trépigna des pieds, lit un vacarme épouvantable. L'aubergiste 
monta et demanda cequil y avait. Gomment, lui dit Isoré, ce qu il va? 
Gomment, coquin, tu nous a empoisonnés! Vois mon collègue, Gollot-d'IIer- 
bois, dans ([uel état il est? (Il fallait voir comme alors Gollot roulait les 
yeux, gonflait sa poitrine et faisait mille contorsions,! Oui! scélérat, tu nous 
a empoisonnés avec ta liqueur; je sens bien que je le suis aussi. 

L'aubergiste est saisi, il ne sait ce que cela signillc; cependant il ne perd 
pas la tôte. Ne faites pas tant de bruit, dit-il, je vais envoyer chercher le 
limonadier qui a apporté le café et la liqueur et nous verrons. Le limona- 
dier arrive : Allons, coquin, lui dit l'aubergiste, tu as empoisonné ces deux 
citoyens, il faut que tu le sois aussi , et comme j'ai l'air d'être ton complice, 
je veux aussi être empoisonné. En disant cela, il prend le carafon qui était 
sin* la table et dans lecpn.'l nos deux héros avaient, par mégarde, laissé de 
cotte môme liqueur, prétondue poison ; il en emplit deux verres, fait boire 
l'un au limonadier et avahH'autro. L'instant d'après il dit: Ma foi, citoyens, 
si c'est là du poison, c'est un plaisir de s'empoisonner comme cela; mais je 
crois bien que nous n'en mourrons personne. Gollot qui voit que sa marotte 
est déjouée, se relève tranquillement et, prenant un ton de gravité, dit : 
Gela suffit, retirez-vous. 

Ainsi finit cette farce dont on sent bien quelles auraient été les consé- 
quences, sans la présence d'esprit et la fermeté de l'aubergiste. 

Des gens appostés étaient déjà prêts, aii premier signal, à faire subir ft 
Beauvais le sort d'une ville assez criminelle pour avoir assassiné son sou- 
verain, dans la personne de Gollot. Mais elle en fut quitte pour I«)s incar- 
cérations faites terre A terre et sans tant d'esclandre. 

Gitoyens de Heauvais, et vous Bourgeois, aubergiste du Cygne, vous 
m'avez entendu; suis-je un imposteur? 

L » suite au premier courrier. 

Salut et fraternité. 

Delacourt, 

Ilomnm di> loy. 

Pour copie conforme, 
Alfred Régis. 



Soixvonlr*s dix oonvontlonnel 

ï^oclcedey. 

(Suito) 

A 9 heures, une voiture s'arrêta à la porte, et le môme homme se présenta A 
moi en me remettant dans un papif^r cacheté la demi-carte de reconnaissance. 
J'écrivis un mot de remerciement à Mme DeledorfF, en lui observant que je ne 
pouvais me dispenser d » me rendre ïi mon poste et que je la croyais mal in- 
formée. 

Immédiatement après, nous partîmes pour nous rendre i\ l'Assemblée. En 
entrant, je vis qu'à peine étions-nous 200. Le bureau était vide. Nous causions 
d'une séance si extraordinaire et des motifs présumables de sa convocation, de 
l'absence du président et des secrétaires, do la non-apparition de nos collègues 
les plus exaltés en républicanisme, enfin de nos antagonistes, lorsque, vers 
10 heures 1/2, nous entendîmes lo cliquetis d»^s armes et quelques coups de 
canon qui vinrent frapper contre les murs de l'enceinte où nous étions. Cinq 
minutes après, deux huissiers de la chambre annoncèrent le ministre de la 
guerre, le comte de Beurnonville, qui venait nous féliciter d'avoir échappé au 
plus noir des attentats. Il ajouta qu'ayant été prévenu de la marche des conjurés, 
il avait rassemblé deux bataillons et quelques canonniers de la garde nationale 
avec A pièces de campagne, pour voler au secours de la représentation natio- 
nale et épargner à la France un nouveau forfait inouï dans l'histoire; qu'à la 
vérité, Olivier Cromwell avait dissous et chassé le parlement britannique, mais 
qu'il s'était abstenu d'en ordonner le massacre. L'un des anciens présidens, 
Defermon ou Grangeneuve, vota, au nom de l'Assemblée, des remerciements au 
ministre de la guerre et la séance fut levée. 

Le lendemain, Mme DeledorlT vint nous féliciter d'avoir échappé au danger 
qui nous menaçait, et en même temps nous adresser quelques reproches d'avoir 
manqué d»; confiance à ce qu'elle m'avait mandé la veille, ajoutant que la re- 
connaissance qu'elle me devait lui avait fait un devoir de veiller à la sûreté 
d'un député auquel elle avait tant d'obligations. 

Nous entrâmes alors en conversation. Je lui observais que j'ignorais comment 
j'aurais pu mériter sa reconnaissance, n'ayant pas l'honneur de la connaître; 
alors elle s'expliqua et me dit que M. De...., son neveu, ayant acquis des 
domaines engagés et en ayant payé le montant au trésor, on lui en contestait 
aujourd'hui la propriété et mettait opposition à ce qu'il en prît possession, que 
l'Assemblée constituante avait passé à l'ordre du jour sur sa réclamation, que 
la législature suivante en avait fait de même, réclamations qui lui avaient 
coûté des sacrifices, qu'elle en avait appelé à la Convention qui l'avait renvoyée 
à son comité des domaines, et que c'était sur mon rapport qu'il avait obtenu 
justice et sa mise en possession de sa propriété. Elle y ajouta les choses les 
plus flatteuses pour ma loyauté et mon désintéressement, puisque j^araîs 
refusé ses offres de gratitude ; elle nous engagea avec instances de Faller voir, 
ce que nous fîmes huit à dix jours après. 

Épuisé par le travail des deux comités dont j'étais membre} celui des do- 
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maincs et de secours publics, et dont j'étais souvent le rapporteur, surtout du 
dernier, ainsi que par ma correspondance, fati^ru/* par les discussions orageuses 
de la Convention, et désapprouvant souvent ses décisions auxquoll«»s présidaient 
souvent la partialité, l'injustice et l'inîmoralité, je méditais le projt't de donner 
ma démission pour me soustraire aux soupçons qu'on pourrait avoir que je 
participais à tant de décrets contraires à toute idé.? de justice, d'humanité et de 
religion. J'en fis part à mon épouse qui partag^'a mes vues, étant aussi désireuse 
que moi d'un genre de vie moins orageux. 

J'attendais pour cela le renouvellement du bureau qui devait avoir lieu le 
l«r avril, dans l'espoir de rencontrer, soit dans le président, soit dans les secré- 
taires, des personnes qui se rapprochassent do mes opinions et se prétassent à 
saisir le moment de luire passer ma demande. (.!•• fut M. Delmas qui fut élu 
président, et M. Mailhe parmi les secrétaires. Je remis dontr ma démission au 
président le 3 et en prévins M. Mailhe qui me promirent de la présenter le 
lendemain, après la lecture du procès-verbal ^c'était le moment où l'Assemblée 
était ordinairement la moins nombreuse). 

Elle fut acceptée, et il fut décidé d'appeler mon remplaçant; le même jour le 
passeport de la Convention me fut expédié, nous fîmes de suite nos prépa- 
ratifs de départ qui eut lieu le 7. Devant attendre les passeports de mon épouse 
et de la servante, qui devaient nous être délivrés par la municipalité de l*aris, 
j'en écrivis î\ M. Cailloux, membre du conseil général de la commune, qu'on 
m'avait indiqué comme un excellent citoyen et très bien pensant. Il me les 
expédia le même soir, avec la lettre suivante : 

«« Conseil génénil. ce 6 avril 17!)3. l'an II de la Hépublîquc 
française, une et indlvisihlo. 

w Je vous envoie, citoyen, les passeports de votre chère épouse et de sa 
citoyenne de confiance. Je suis flatté d'avoir pu vous être utile en vous mettant 
h môme d'aller respirer l'air natal et rétablir sans délai votre santé. 

<• Signé : Votre concitoyen, Cailleux, 
Membre du Conseil ^rénéral. » 

Dès le lendemain?, nous partîmes. Arrivés à Arras, on nous arrêta aux portes 
et on nous conduisit au comité révolutionnaire. Il était trois heures. On nous 
fit attendre tous trois dans une chambre close jusque vers sept heures du soir. 
Le comité assemblé délibéra longtemps et resta en suspens s'il nous renverrait 
à Paris par la gendarmerie, parce que j'étais membre démissionnaire de la Con- 
vention. Knfin, après de longs débats, on me fit entrer et on me questionna sur 
les motifs qui avaient déterminé ma n.'traite ;je répondis que mon passeport en 
faisait mention et que mon extérieur venait à l'appui de ces motifs ; que mon 
passeport était signé par les président et secrétaire delà Convention, et celui de 
mon épouse et de sa fille de confiance par les membres de la Commune de 
Paris; que si, nonobstant ces preuves, le comité entravait ou mettait le moindre 
retard à ce que je continuasse ma route, je protesterais contre cette opposition 
et le rendrais responsable des frais qu'entraînerait ce retard. Le président, se- 
couant la tête, me fit passer dans la chambre suivante, et le comité, après de 
nouveaux débats, me fit rentrer et nous donna une feuille de route, avec ordre 
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de nous présenter devant les divers comités révolutionnaires jusqu'à Dunkerque. 
Ce fut la seule ville où nous éprouvâmes une semblable vexation. 

Nous arrivâmes enfin le 10 ou le 11 à la maison, il me serait difficile de vous 
rendre le boniieur de cette entrevue avec maman. Depuis longtemps je n'avais 
goûté les douceurs de la tranquillité et du repos. Je reçus de mes concitoyens 
et de mes parens les preuves les moins équivoques de l'intérêt que tous me 
portaient. A peine arrivé de quelques jours, je revis des malades et ma clien- 
tèle reprit faveur ; mais, à rencontre, le cabinet de mon épouse était presque 
désert, et pou de temps après il le fut entièrement, à raison de la guerre géné- 
rale qui éclata, ce qui engagea mon épouse à remercier M. Dobrecourt ainsi 
que les deux autres commis, et à leur remettre le solde de leurs appointemens. 
Les 40.000 écus qui se trouvaient en caisse, en janvier 1791, étaient con- 
vertis en assignats. Il en fut de même de mes épargnes qui étaient de 10.000 
francs. Nos rentes furent payées en papier monnaie valeur nominale, le fermage 
des terres de mémo ; enfin de ma clientèle je ne recevais que du papier. Telle 
était notre situation en 1703, et elle empira de jour en jour par la dépréciation 
croissante du papier monnaie qui était telle qu'on donnait cinq et six mille 
francs assignats pour un louis de 24 francs. 

Le pain à. cette époque valait 40 fr. la livre, la viande 150 fr., et ainsi du reste. 
Aussi nos pertes furent incalculables. 

Aussitôt mon arrivée, je fus inscrit sur le contrôle de la garde nationale 
comme simple soldat, de lieutenant que j'étais auparavant, et fis partie de la 
Compagnie do M. Hubert. 

Arriva le mois d'août 1793, et le 24 étant de service à la barrière de Niewport 
et do garde sur le rempart, je vis, au lever de l'aurore, briller des fusils sur le 
sommet des dunes et dos soldats habillés en rouge. J'appelai quelqu'un du 
poste afin qu'il eu prévînt le capitaine qui vint aussitôt reconnaître le fait et 
en prévint le commandant do la place. Vers cinq heures du matin, le camp sous 
Ghyvoldc, commandé par le général O'Môara, se replia sur Dunkerque et parut 
sur le (jlacis ; il reçut Tordre de se porter en avant et de prendre position entre 
le canal de Furnos et celui des Moores. Dans la matinée, un officier de la gen- 
darmerie à pied vint demander au poste où j'ét-ais, douze hommes de bonne 
volonté (notez que, dès heures du matin, les postes avaient été triplés), pour 
aller sauver les blés qui se trouvaient dans les deux moulins situés à cent pas 
des postes que nous occupions : les tirailleurs ennemis étaient à proximité dans 
lo Hosendal. Dès qu'ils virent des hommes armés, ils tirèrent sur nous, et six 
d'entre nous ripostâmes, tandis que les six autres déchargeaient les moulins 
de toute la farine et des blés qu'ils contenaient, et que des chariots les rece- 
vaient et les transportaient en ville. Nous nous remplacions de demi-heure en 
demi-heure, de sorte que de médecin, j'étais devenu garçon meunier. La besogne 
terminée, on mit le feu aux moulins et nous rentrâmes en ville sans le moindre 
accident. 

Vers deux heures de l'après-midi, un autre officier de gendarmerie vint 
demander quelques hommes de bonne volonté, pour escorter de quoi remplacer 
deux pièces d'artillerie démontées, et des munitions, à une demi-lieue de la 
ville, où se trouvait un corps de gendarmerie à pied. Je fus une seconde fois 
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désigué, et nous partîmes et urrivâines sans autre rencootre que des tirailleurs, 
avec lesquels nous êchangedines encore quelques coups de fusil. 

IVndantque jY'tais aux remparts et que je faisais des sorties, Tennemi, tant 
intérieur qu'extérieur, dévastait ma campagne à (Jua*jtyper i-t enlevait tout ce qui 
s'y trouvait, et le lendemain un commissaire du district, commis a cet effet, fit 
abattre dans deux bois taillis et sur la ferme ilautu et Basse-Seigne, environ 
quatre cents arbres, ainsi que ceux du verger, par la raison qu'étant trop rap- 
prochés du fort Diable et des fortifications, cela pouvait compromettre la sûreté 
de la place. Ces mémos arbres furent vendus, et forcé d'abriter une pâture de 
ly mesures dans tout son contour, je fus obligé d'acheter mon propre bois et 
d'en verser le montant dans la caisse du district. J'ai, dans le temps, réclamé 
des indemnités, d'après la loi ; j'ai dressé et fourni deux ou trois fois l'état et 
l'importance de mes pertes, et je n'ai jamais louché une obole. 

Rentré au poste, le capitaine Hubert me remit une lettre à mon adresse. 
C'était une réquisition de M. Bonard, commissaire des guerres, pour me 
rendre de suite à l'hOpital militaire nouvellement établi, dans le couvent des 
Dames bénédictines anglaises, pour y faire le service de médecin. Je le conti- 
nuai jusqu'à mon arrestation, le 2 frimaire an 2e. 

Ce jour-là, vers une heure de la nuit, arriva le sieur Vandercruce, juge de 
paix, deux membres du comité révolutionnaire, et douze gardes nationaux qui 
tous entrèrent, ayant requis l'ouvertur»? au nom de la loi. Les trois premiers mon- 
tèrent dans ma chambre, me dirent de me lever et demandèrent d'être conduits 
dans mon cabinet, de leur représonler mes papiers, ma corn^spondance, etc. 
J'ouvris mon bureau, ils le visitèrent et en tirèrent tous les papiers, les entassè- 
rent dans leurs cartons et dans un grand portefeuille sur lesquels le juge de paix 
apposa les scellés. Kusuite le juge de paix me dit qu'il fallait le suivre. On me 
conduisit bien escorté au comité et de là en prison, où je fus écroué. 

Le surlendemain le concierge et deux gardes vinrent me chercher pour aller 
au comité révolutionnaire où se trouvait le juge de paix et son greffier, lequel 
ayant trouvé les scellés sains et entiers, rompit ceux de mon portefeuille. 

On examina pièce par pièce, très scrupuleusement, tout ce qu'il contenait ; 
sur ma correspondance avec .M. Merghelinck d'Ypres, concernant la rente de 
0(X) fr. que je lui devais, on m'observa que j'avais des correspondances avec les 
ennemis de la république. A quoi je répondis que lui devant deux années d'arré- 
rages, j'en avais fait la déclaration et le dépôt chez le sieur Deray, receveur de 
Tenregistremenl, conformément au décret de la Convention, et, comme le sieur 
Vandevalle insistait sur l'illégalité de cette correspondance, je lui demandai si 
la république ou la Convention affranchissait les Français du devoir d'être 
honnête homme. 

Il était une heure, on me conduisit en prison, et à 3 heures on vint me 
reprendre. On brisa les scellés des deux autres cartons qu'on examina et scruta 
attentivement, et n'ayant rien trouvé qui put me compromettre, on me rendit 
le portefeuille et les cartons avec la déclaration qu'on n'y avait rien trouvé à 
ma charge, et l'on me reconduisit en prison. 

Mon épouse et maman venaient tous les jours me faire compagnie et m'en- 
voyaient mon diner et mon souper. J'avais une petite chambre en forme de 
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mansarde ou grenier, donnant sur la mer, que M. Morel, tenant l'IuMel d'An- 
gleterre, m'olîrit de partager avec lui. Huit à dix jours se passèrent sans que 
j'entendisse parler de rien : mon épouse me dit qu'elle avait l'idée d'aller parler au 
président du comité révolutionnaire, et lui demander quand elle pourrait espérer 
de me voir libre, pour pouvoir vaquer aux fonctions de mon état, avec d'autant 
plus de raison que le comité avait délivré une attestation que l'enlèvement de 
mes papiers et leur examen n'avait rien produit à ma charge qui pût me com- 
promettre. 

Il répondit que ma démission à la Convention était déjà un délit, qu'un député 
devait savoir se sacrifier au bien public, que mes votes à l'Assemblée me c-om 
promettaient gravement, etc.. Mon épouse parla d'humanité ; à quoi il répondit 
que ce mot, dans les circonstances actuelles, nn devait plus figurer dans notre 
dictionnaire, et ne trouvait plus son application. Mon épouse se retira cons- 
ternée d'une semblable réponse. Deux jours après, M. Blaisel, procureur à la 
commune, me fit prier de descendre et de me rendre dans la salle de la mairie; 
et après m'avoir témoigné la part qu'il prônait à ma détention, il me commu- 
niqua l'ordre qu'il avait reçu du comité révolutionnaire de me faire transférer 
dans les prisons d'Arras. 11 ajouta qu'une voiture était commandée pour ma 
translation ainsi que deux gendarmes pour m'accompagner ; qu'il avait eu soin 
d'en désigner deux sur les égards desquels je pouvais compter. 

Je restai sans parole, j'étais comme pétrifié ; M. Blaisel tâcha de me rassurer 
sur les suites de cette mesure qu'il croyait ne devoir être que temporaire et 
courte. Il tâcha de me consoler en me disant que si je désirais me rendre chez 
moi jusqu'à dix heures du soir (il en était cinq alors), avec un garde, il me le 
permettuit. J'acceptai et je le remerciai ; mais, en rentrant dans la prison, j'y 
trouvai mon épouse et maman en pleurs. Klles avaient déjà appris ma déporta- 
tation, et nous partîmes ensemble, accompagnés du garde. Le temps était court ; 
on prépara mon porte-manteau. Pendant qu'on s'en occupait, je fis quelques 
dernières dispositions au cas que je ne revinsse pas d'Arras où était Joseph le 
Bon, un des plus fougueux régicides, et où, plus tard, il exerça la terrible mission 
d'exterminateur sur les prisonniers qu'on y envoyait. Je léguais à maman les 
diverses portions de la terre que j'avais du chef de mon grand-père, ainsi que 
les propriétés qui m'avaient été léguées par nja grand'mère maternelle. Je lui 
recommandais d'en faire don de son vivant à ma digne, ma tendre et trop malheu- 
reuse épouse, pour la dédommager d'avoir signé solidairement avec moi la pen- 
sion viagère de 1500 francs, et j'eus soin d'antidater cet écrit du mois de mars 
i792, et de l'écrire sur une feuille de papier encore timbrée du timbre d'alors. 
Je le cachetais et je le remis à mon épouse et à maman, après leur en avoir 
donné lecture, en leur recommandant de le déposer entre les mains du cousin 
Duflo, notaire. Après quoi nous prîmes un verre de vin et nous nous fimes nos 
adieux. Mais avant de partir, maman et mon épouse me promirent de se 
reh'ver de mois en mois à Arras, de s'y loger en chambre le plus rapprochée de 
ma prison, espérant ainsi pouvoir, comm-; à Dunkerque, passer chaque jour 
quelques instants avec moi dans ma prison. Nous nous embrassâmes et je par- 
tis avec mon garde, et à 10 heures j'étais rentré dans la maison d'arrêt. 

Gh. d'Hérigault. 



Ooiivontion. nationale. 

LISTE DES DÉPUTÉS ET DES SUPPLÉANTS. 

(Suite.) 

DERENTY, François-Marie. Suppléant du Nord. Non inscrit. Siégea, 
appelé par le tirage au sort en floréal an IIL 

DESGHAMPS, Bernard. Député du Gers. Inscrit le 20 sept. La mort. 

DESGRAVES, Georges. Suppléant de la Charente-Inférieure. Non inscrit. 
Siégea, appelé par le tirage au sort en floréal an III. 

DESGROUAS, Gharles-François-Michel-Étienne. Suppléant de l'Orne. 
Remplaça Carra élu dans un autre département. Inscrit le 11 octobre. La 
mort. 

* DESGRUES Voy. Desrues. 

* DESLANDES. Voy. Engerrar-Deslandes. 

* DESMARCHAIS. Voy. Guérin-Desmarchais. 

DESMOULINS, Camille. Député de Paris. Inscrit le 20 sept. La mort. 
DESPINASSY, Antoine- Joseph-Marie. Député du Var. Inscrit le 20 sept. 
La mort. 

* DESRIVIÈRES. Voy. Gérard des Rivières. 

* DESROSIÈRES. Voy. Dehouzières. 

DESRUES. Philippe-François. Suppléant de Paris. Inscrit le 27 sept. 

DETRICHÉ, Yves Marie. Suppléant de la Mayenne. Inscrit le 23 floréal 
an III. Siégea, appelé par le tirage au sort. 

DEVARS, Jean. Député de la Charente. Inscrit le 26 sept. La détention 
dans un lieu central de la République, le bannissement à la paix. 

DEVÉRITÉ, Louis-Alexandre. Député de la Somme. Inscrit le 23 sept. 
La détention, le bannissement à la paix. 

DEVILLE, Jean-Louis. Député do la Marne. Inscrit le 20 sept. La mort. 

DEYDIER, Etienne. Député de l'Ain. Inscrit le 20 sept. La mort. 

DHERBES-LATOUR, Pierre- Jacques. Député des Basses-Alpes. Inscrit 
le 20 sept. La mort. 

* DHIRIART. Député dos Basses -Pyrénées. Non inscrit. Refusa. Rem- 
placé par Neveu. 

* DHOULIÈRES. Voy. Houlières (de). 

GusTATR Bord. 



Lottro*!? cUiiii attaclio clo la Logation 
de Saxe a I^ai^i^ (1T88-1TOO). 

(Fin.) 



Nous voici encore exposés û manquer de pain, la halle n'éloit point Ibumie 
ces deux jours-cy, et la porte des boulan^î^ers est obstruée par une foule difficile 
à contenir et dont la fermentation ne demande qu'un prétexte pour faire explo- 
sion. Deux scènes qui se sont passées hier et avant-hier en font preuve. Un 
prêtre de Saint-Ia^qucs-la-Boucherie ayant vouki marchander pour un convoi 
de ci)arité, los voisiii'S du mort ont porté e'les-mém.?s le cadavre à Téglise, ont 
forcé le suisse, q-ii avoit vouhi faire 1 ; jovial, à se mettra à g;>?noux devant la 
bière et à demand m' pardoii au d-M'unt, ont allumé les cierges, sonné les cloih.'^s 
et obligé le curé à chanter une grand'inesse dans le plus grand apparat. Lo 
curé de Saint-Nioolas-des-Champs ayant été informé qu'un de ses chantres 
avoit chaité au lutrin à cet office, eut, dit-on, l'imprudence de le ciiasser pour 
celte raison seule. .Aussitôt qu^ son renvoi fut public, sept ou huit cents femmes 
coururent au presbytère dans l'intention de mener le pasteur au réverbère fatal 
dont malheureusement le nom est encore dans toutes les bouches, mais le curé 
avoit pris la fuite. 

Paris, le 1er octobre 1780. 

Vous aurez scu déjà les détails suivans dont je ne fais mention que pour in- 
former Votre .Mtesse Hoyah; de ce qui en résulte déjà. Les gardes du corps ont 
donné, dans la sali» de rOj)éra, à Versailles, un repas aux officiers de la garde 
national'», à ceux du régiment de Flandr.*s (?t des gard 'S des princes, auxquels 
éloient admis qutlques suidais de chacun de ces corps. Les autres remplissoient 
les logos. Leurs Majestés sont v. nues jouir un instant de ce spectacle ; dès 
qu'elles ont été aperçues, des cris de : Vive le Hoi ! se sont fait entendre, 
l'ivresse de la joye s'est jointe à la chaleur du vin. Sa Majesté a été portée 
jusque dans son appartement ; de là, chapeaux en l'air, sabres nus, on est venu 
dans la cour de marbre, on a escaladé les murs et on est entré par les fenêtres 
dans la chambre à couder du Moi. L'enthousiasme s'est accru, on a arraché 
les cocardes nationales et substitué la cocardj noire. Tel est le précis d'un 
événement qu î les feuilles publiques ont suffisamment circonstancié. Le Pala'S- 
Hoyal, les distriels et une partie du p:Miple n'y ont vu que l'insulte faite à la 
cocarde nationale, toutes les télés se sont exaltées, et j'ai été témoin, dans la 
rue Saint-IIonoré, de la violence faite à un particuliiT qui, très innocemment 
peut-être, porloit un ruban noir à son chap »au. On le lui a arraché, et la cocarde 
a été foulée aux pieds, dans le ruisseau. On en a agi de même avec plusieurs 
autres personnes dont quelques-unes ont été arrêtées et conduites à la ville. Il 
faut donc s'attendre à une espèce de guerre entre Paris et Versailles, à moins 
que respectivement les têtes ne se calment, 

Paris, le 5 octobre 178U. 

17 
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C'est au milieu du trouble et de Teffroi auxquels nous sommes en proie que 
j'écris ce peu de lignes k Votre Altesse Royale. A peine ma lettre d'hier fut-elle 
expédiée, que les rues se remplirent de poissardes, d'ouvriers armés, maçons, 
serruriers «H autres qui so rassemblèrent tous à l'hôtel de ville, forcèrent les 
passages, les gardes, tant bourgeoises que soldées, s'emparèrent de quinze 
cents fusils et de deux pièces de canon. 

Jusqu'alors, il paroissoil que l'cxtrôme rareté du pain éloit la seule cause de 
celle sédition ; tous les districts envoyèrent leurs détachomens à l'hôtel d; ville ; 
on tâcha de contenir les mutins sans employer les moyens de force dont on ne 
pouvoit d'ailleurs guère user contre cette horde de femmjsqui, renforcées par 
toutes les servantes et les cuisinières, étoi-'nl au nombre de 'i à 5 mille. 

Vers une lieure, toute cotte troupe qui s'étoit armée d* bûches, de piques, de 
broches et de sabres, exigea de .M. de Lafayetle d,* les men;r à Versailles ; ce 
général essaya vainement d'(împécher celle résolution, il ne put que gagner du 
tems, et ces délais ayant paru suspects, on le menaça d? la fatale lanterne, de 
sorte qu'à cinq heures il fui oblige de se melh\* k la tète des grenadiers des 
gardes françaises, d'une division de milices bourgeoises et de marcher à Ver- 
sailles, avec douze pièces de canon. 

Le nombre du peuple qui le suivoit étoil d* 15 à 20 mille âmes. 
Au moment où je tiens la plume, nous n'avons pas encore de version sur cette 
expédition. Peut-être Votre Altesse aura-l-ille nçu des nouvelles en droiture. 
On se réunit à dire que le passag»* de lèvres ayant èlé forcé, cette armée, mar- 
chant huit de front, est arrivée à la grille de Versailles ; que le régiment de 
Flandres met presque aussitôt la crosse du fusil en l'air ; que les gardes du 
corps firent feu, mais qu'ils furent sabrés et repoussés ; que M. de Ouiche a été 
grièvement blessé ; et qu'enfin femmes et hommes sont entrés dans le château 
où le Hoi a promis de s'occuper inoestamment de l'abondance et de la diminu- 
tion du prix du pain. Dès que j'aurai quelque certitude sur ce terrible événe- 
ment, j'aurai l'honu'iur d'en faire part à Votre Altesse Koyale qui juge aisément 
de l'horreur de notre position, i'uisse la bonté divine nous préserver de tous les 
maux qui vont en élre la suite et auxquels je voudrois bien qu'il me fût pos- 
sible de me soustraire avec ma maliieureuse famille, en quittant Paris. 
Paris, le G octobre 1780. 

Même en voyant ce qui s'est passé hier à Versailles et à Paris, on a peine à 
le croire. Le peuple devenu maître de toutes les troupes a voulu que le Roi, la 
Reme et toute la famill.; royale se rendisseut à Paris, et Leurs Majestés sont 
parties à deux heures, sous cette terrible escorte. 

Elles ne sont arrivées dans la capitale qu'à sept heures et demie, au bruit des 
acclamations, des coups de fusils en l'air, et à travers une multitude elTroyable. 
Elles sont descendues à l'hôtel de ville ; je n'ai encore aucun détail sur ce qui 
s'est passé ; je suppose qu'elles auront été de là au château des Tuileries. 
Toutes réflexions sur cet événement sont inutiles ; je désirerois seulement dire 
sûrement instruit des faits, et l'heure de la poste ne me permet pas de les véri- 
fier. Hier, dès midi, on avoit envoyé; à Paris deux têtes de gardes du corps qui 
ont été promenées sur des piques, dans toutes les rues. 
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Tout le peuple môloit au cri de : Vive le Roi ! Vive la nation ! ceux de : À bas 
les caloiins ! Vahhé Mauri à la lanterne ! et plusieurs ecclésiastiques qui se 
trouvoient dans la foule ont été insultés. 

Paris, le 7 octobre 1789. 

Le Journal de Paris ayant rendu compte, ainsi que quelques autres papiers 
publics, de ce qui s'est passé le lundi et le mardi, je n'ai pas voulu en multi- 
plier les détails à Votre Altesse Royale. 

Depuis que Leurs Majestés sont établies aux Tuileries, elles se montrent fré- 
quemment aux fjnôlres et sur la terrasse, toujours aux acclamations de : Vive 
le Roi et vive la Reine ! Cette princesse a reçu chez elle les poissardes et leur 
a promis di dégager tous les billets qui se trouveroient au Mont-de-piété, au- 
dessous d'un louis. C t acte de bonté a pensé être cause de la destruction de 
cet établissement, le peuple s'y étant porté en foule et ayant menacé de feu et 
de pillage. L'arrivée de nombreuses gardes bourgeoises est parvenue cepen- 
dant à les contenir. On s'étoit porté également en foule à Tabbaye Saint- 
Martin ; on vouloit aller à l'École militaire inspecter les grains ; la veille, on 
avoit brillé 500 sacs de prétendues mauvaises farines. Enfin, cette insurrection 
a été encore apaisée, mais en nous faisant toujours craindre celles qui peuvent 
s'élever d'un moment à l'autre, le peuple ne paroissant pas satisfait, malgré tout 
ce qxiil a obtenu. On doit faire aujourd'hui unj proclamation par ordre du Roi 
pour annoncer que si le désordre contmue on emploiera des moyens de force. 

Les ambassadeurs et ministres étrangers ont été faire leur cour à Leurs 
Majestés, dans le petit local qu'elles occupent, c'est-à-dire rapparteraent de la 
Reine. 

L'Assemblée s'étant déclarée inséparable du Roi, on s'attendoit qu'elle ne tar- 
deroit pas à venir à Paris, et l'on préparoit le manège des Tuileries pourses 
séances, mais il paroît qu'elle hésite à s'y rendre, craignant, et avec raison, 
l'influonce impérieuse du peuple. 

On craint que celui de Versailles, désespéré de la perte de son maître, ne se 
porte â piller le ch&teau. 

Paris, le 9 octobre 1789. 

Nous continuons à vivre au milieu des alertes. Voilà deux nuits que toutes 
les rues sont illuminées et que l'on frappe aux portes pour appeler les gardes 
nationales au district. La dernière nuit, les patrouilles renforcées se succédoient 
et se croisoient. On avoit multiplié les précautions, parce quedepuis deux jours 
presque toutes les portes cochères de. maisons un peu marquantes avoient été 
crayonnées de noir, de rouge, ou de lettres majuscules, de sorte qu'on appré- 
hendoit le feu ou le pillage. 

Heureusement que tout a été calme ; mais il est bon de ne pas s'endormir sur 
les moyens de défense. Le moment est très critique. Votre Altesse Royale 
aura vu dans quelques feuilles que l'on est à la piste pour découvrir un 
complot formé contre la Liberté, et qui tendoit à amener le Roi à Metz. Il est 
certain que les ordres les plus sévères sont donnés aux barrières, et que même 
les gens de pied qui voudroient les franchir sont arrêtés. 
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'»n Doiriui».' pluiiieurs [■erfounes Je très ^Taudc marque dont on s'e?l assuré ; 
qu»."iqi;05 u.iiiirtrt-? riiOh.ei ro.-.l <Jér.ûr»"''S, nais je rn-- irarJ»: o rioD avancer Je 
potitilsur ijys faits de celle i.aluie, ii.e rérervaul d'en lran?n»citro demain les 
détails à Voîre AIt''>5e HoyaV. s'ils a-'jiiii.Mvtit piii? dr ri^rtilude. 

Paris, le 11 ocîubrc 17^1»» 

L'Ass^nililée nationale s'est eulin détermim'-.* à venir à l'nris. Kilo a, déiridé- 
menl, ehoiî^i le Man»-^;-" pour y li-nir ees séan*^» ? ol, en alt-ndant, l'on croit 
qu'elle ?e transférera mardi dans ia '^vdwh: salit de l'areli'.-viVhé. Il semble 
instant de l'éloigner de Vorfaille>,on tout e.-t duiislaplu:» grande fermentation ; 
le bataillon de Tari?, joir.t aux Puisses, î ut bien delà p;iue à enjpèci;er le 
rl.âteau d'être pillé [.ar bs pen? de Versaill» «. et la pupulace de l'aris park>it 
déjà d'y mettre le bu pour obliger rAss-.-mblée nationale à déloger. 

L'on vi<nl de présenter à la sanction royale le rode provisuire criminel 
d'après lequel le Ciiàlelel va juger les prisi-nniers arrêtés dans l»'S circonstances 
actuelles. 

H est absolument esi^entiid de parvenir à la s«»urco des troul^! ■ ; li non? 
agitent journeib-ment. On arrête tuu- b.s gens sur qui l'on a des soupçons. Les 
scellés mis, à ce que l'un assure, sur b-s papiers de -M. le comled'Kstaing. 
M. d'Aslorg, oilicier d.s gardes du corps, M. \ idaud de la Tour, le vicomte de 
Trépant, M. de lliveron, M^'iie d ■ Hipy el un abbé I.>oug!as sont déjà détenus pri- 
sonniers. Un a aussi saisi cett«- nuit d s ^trA> qui niarquoienl en«*ore des maisons 
avec dillén-ntes couleurs. 

Le feu est ce malin dans la ru* des r^ssês-Monlinarlre, cbez un agent do 
cbange. Il faut espérer qu'il n'y a pas été mis à dess.in. 

Le roi vient de donner à tous les gardas du rorps des congés illimités pour 
se retirer où bon leur s<'mblera, m conservant leurs appointements. Leur ser- 
vice continuera à être fait par la garde nationale de Taris. 

Votre Altesse Hoyale verra, par le Jounialilc Paris d'aujourd'ljui,la manière 
dont M. de Sainl-l*rieît a été obligé d^ se justifi r d'une dénonciation fiiilc ù 
l'Assemblée natiunale qui, à ce que l'one^père maintenant, n'aura pas de suite. 

Le Hoi reçoit b; corps diplumalique tous lc-> jeuilis et les diman«"hes, et le 
soir la Iioine lient son jeu. 

l'aris, le 12 oclobre 1789. 

Il ne s'est pai?sé aucun événement qui ne soit de la classe de ceux qui sont 
détaillés dans les papiers publics. 

Les représentans de la Commime de Paris, sur l'arrêté de plusieurs districts, 
ont fait une députation au Hoi puur inviter S. M. âi reprendre l'exercice delà 
cbasse dont rinterruption pouvoit lui être nuisible. Le roi a répondu que la vio 
actuelle qu'il menoil n'avait aucunement «lérangé sa santé, qu'il se promcnoit 
tous les jours aux Tbuiîeries, et que lorsqu'il croiroit avoir besoin d'un exercice 
plus fort, il se livreroit de nouveau à celui d* la cbasse. 

Les poissardes, connues sous la dénomination de Dames de la Halle, ont 
d rinandé bier au sp.'ctacle de Monsieur qui se tient aux Tlmileries une repré- 
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B«?n(aLioa du Souper de Henri IV\ pièce qui a eu beaucoup de succès par les 
applications auxquelles elle donne lieu, et qui fournissent des élans d'amour pour 
la personne du Roi, que le peuple manifeste toujours par desapplaudissements 
répétés. 

Avant la lovée de la toile, un motionnaire proposa à ces dames de nommer 
une députalion pour aller supplier S. M. d'honorer le spectacle de sa personne. 
L'idée fut acceptée avoc acclamation, et la Reine de Hongrie, c'est ainsi que 
s'appelle lu poissarde qui est à la tête de ce corps, s'olTrit de se rendre chez le 
roi, avec six de ses compagnes. On suspendit la représentation jusqu'à son 
retour, et elle vint annoncer quo le Roi lui avoit répondu qu'il étoit très touché 
de celte invitation du public, mais qu'il étoit en affaire au Conseil où il tra- 
vailloit pour son peuple ; que la Reine tenoit jeu avec sa cour ; qu'il falloit donc 
les laisser tranquilles, et que la parlie seroit remise à une autre fois. 

On m'assure à l'instant que les gardes du corps sont rappelés, et qu'on a 
envoyé pour cet effet des courriers. Suivant mes avis, le CluUelet est très embar- 
rassé du procès do M. de Bézenval, auquel il ne peut trouver le crime de 
lèse-nation, à une époque où la nation n'exerçoit pas ses droits actuels. Ces 
magistrats sentent bien que le peuple est avide d'un jugement qui le constate 
coupable, et il se pourroit que ce tribunal demandât qu*on nommftt d'autres 
juges à l'accusé. 

Paris, le IG octobro 1780. 

Je ne puis é;laircir davantage ce que j'ai eu l'iionneur demander hier à V'otre 
Alt'.'sso Royale ; c'est un événement que je livre absolument à ses réflexions. 
Los conjectures qu'il occasionne sont ici très diverses. En attendant, voici le 
papier imprimé qu'on distribue: « Le roi a confié à Mgr le duc d'Orléans une 
commission infiniment intéressante pour l'Ktat, et S. A, S. n'a pas hésité de 
s'en charger, vu l'extrême utilité dont l'objet de sa mission peut être pour le 
bien public. Mgr le duc d'Orléans a eu un passe port de l'Assemblée nationale, 
et un autre passe port de MM. les représentans de la commune de Paris. 
S. A. S. est partie ce matin l'i octobre, et reviendra le plus tôt qu'il lui sera 
possible. 

Paris, le 10 octobre 1789. 

M. le duc d'Orléans, arrivé à Boulogne-sur-Mer, a été entouré par le peuple 
qui ne l'a pas voulu laisser partir. La municipalité a cru devoir prendre con- 
naissance de celle détention et donner des gardes à S. A. S. Elle a en môme 
lonis envoyé deux députés ici pour re.idrô compte de cet événement, et de- 
nmnder des ordres en conséquence. On les a réexpédiés sur-le-champ, avec 
injonction de se conformer aux passe ports du roi, des États généraux et de la 
Commune, dont le prince se trouvoit muni, de sorte qu'on le suppose à l'heure 
qu'il est bien près d'arriver en Angleterre. 

Quelques provinces manifestent des symptômes alarmans. Le Languedoc 



i. Elle avait pour auteurs MM. Bouthillior et Dupré de Valmore M fut représenté* pcurUpremièrt 
fols sur le théâtre de Monsieur, le lundi iS octobre 1780. 
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s'est assemblé le 15, et les Dauphinois convoquent leurs états composés des 
trois anciens ordres. Il faudra voir quelles résolutions ils prendront. 

Le vicomte de Caramaa donne en ce moment les plus vives inquiétudes & sa 
famille. Posté à Alençon avec 150 chasseurs à cheval qui se sont trouvés réduits 
a 60 par ditlérens détachemens, on a exigé de lui le serment à la nation, 
demande à laquelle il n'a pas voulu accéder, disant qu'il Tavoit déjîk prêté à 
Douay, avec tout le corps. La ville a pris de Thumcur, fermé ses portes, et fait 
prisonnier toute la troupe avec son commandant, auquel on faisoit le procès. 
Le président de l'Assemblée nationale en a aussitôt expédié un autre qui, à ce 
que Ton espère, arrivera assez à tems pour sauver la vie du malheureux jeuoe 
homme. 

La troupe nationale de Paris vient d*étre augmentée de six compagnies de 
fusiliers soldés pour remplacer, dans les premiers bataillons de chaque division, 
les six compagnies de grenadiers qui en ont été tirées pour élre particulièrement 
affectées à la garde du Hoi. La troupe âi cheval sera pareillement augmentée de 
deux cens hommes pour faire le service des chasses à la place des gardes du 
corps. Sa Majesté se promène souvent à pied, et ce matin est venue faire la 
parade aux Champs-tllysées d'un corps de 3.000 hommes de troupe nationale. 
Elle en fera autant tous les dimanches. Cette popularité plait inflniment aux 
habitans do Paris, qui vont bientôt mettre !e plus grand attachement pour la 
personne de leur maître, à la place de la méfiance. 
Paris, le 19 octobre 1789. 

Le pain ayant recommencé à manquer depuis trois jours, il étoil natu- 
rel de s'attendre à une nouvelle insurrection : aussi, des hier, huit heures du 
matin, le peuple s'est-il porté en foule chez les boulangers. On trouva chez un 
d'eux, rue Saint-Christophe, dans la cité, qut'lques pains qui avoient été mis 
en réserve pour ses pratiques ; la-populace s'empara de lui, h traîna à Tilôtel 
de Ville, et malgré les supplications des représentans de la commune, il fut pendu 
à la lanterne. Cet homme étoit très innocent, venoit de se marier, et sa malheu- 
reuse femme, enceinte de quelques mois, expira à la vue de sa tête coupée qu'on 
vint porter à sa boutique, et qui fut ensuite promenée dans tout Paris. On battit 
la générale dans tous les quartiers ; des troupes nombreuses se portèrent à 
l'Hôtel de Ville, pour contenir le peuple ; on ferma les Thuileries, et on redou- 
bla la garde du Hoi. La nuit, tous les soldats bourgeois furent sur pied, multi- 
plièrent les patrouilles, et la ville fut illuminée, précaution dispendieuse, et ce 
semble peu utile. C*est une vie cruelle que celle qui se passe ainsi entre la faim 
et la terreur. 

On parle beaucoup de quelque grande révolution dans le Ministère, et le nom 
de M. de Mirabeau est dans toutes les bouches. 

Paris, le 22 octobre 1789. 

J'adresse ci -joint à Votre Altesse Hoyale la déclaration du Roi, relativement 
à la loi martiale. 11 faudra voir quel en s^ra le succès, il paroit que cette pro- 
mulgation a produit quelque fermentation dans le p'^uple. Hier, sur le jugement 
du ChAtelet, Thomme féroce qui avoit pendu le malheureux boulanger, et qui 
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est un fort de la halle aux bleds, fut exécuté par le bourreau, ainsi qu*un autre, 
nonvaincu d'avoir excité le soulèvement du faubourg Saint-Antoine. Cela s'est 
fait avec tout l'appareil militaire, ci le pliis grand ordre a régné à. l'Hôtel de 
Ville, où cependant on est rien moins que tranquille encore sur les insurrections. 
Aujourd'hui, on procède au jugement d'un garde national qui a eu l'exécrable 
barbarie de couper la t(^te de ce même infortuné boulanger dont la femme n'est 
point morte, mais se trouve dans un état déplorable. La commune de Paris y a 
envoyé hi«T deux députés, pour lui offrir tous les secours, la consolation et la 
protection dont elle a besoin. 

La nouvelle par laquelle je fmissois hier ma lettre s'accrédite de plus en plus, 
et ce qui relarde c tle nomination, est l'incertitude du premier ministre des 
finances dont la conservation est nécessaire et qui désire se retirer. Sa santé est 
elTectivement très dérangée. 

Paris, le 23 octobre 1789. 

La loi martiale loin d'apaiser les tumultes pourroit plutôt les exciter, puis- 
qu'il y a des districts entiers qui refusent de s'y soumettre, et dont les bataillons 
préfèrent de donner leur démission. Il faut espérer qu'on les ramènera promp- 
tement à la résipiscence, sans quoi nous aurions à craindre une troisième insur- 
rection, plus dangereuse encore que les précédentes. 

L'anarchie somble se propager dans tout le royaume. Il y a eu de nouveaux 
désordres à Valencienues. La garnison a commis des excès, et le major du 
régiment des cuirassiers a été promené nu dans la ville et a manqué de périr 
sous le biton. A la Rochelle, on a arrêté les sommes destinées pour le Trésor 
royal, et on y a substitué des obligations de la ville pour 280,000 livres. A 
Saint-Jean-d'Angély, dans le pays d'Aunis où il existoit déjà une milice bour- 
geoise, une nouvelle garde nationale s'est formée. On a établi un comité perma- 
nent, on a voulu s'emparer des drap:?aux de l'ancienne troupe et destituer le 
maire qui se défr nd dans une maison où il est bloqué avec quelques-uns de 0es 
adhérents. Les deux partis invoquent également le secours des troupes réglées 
qui ne savent auquel entendre, puisque, d'après leur serment, elles ne peuvent 
marcher que sur la réquisition des municipalités, et que n'y ayant aucune règle 
encore pour reconnaître celles qui sont légitimement établies, il leur est impos- 
sible de choisir entre les deux qui les réclament. Le Languedoc, rassemblé par 
sénéchaussées depuis le 15 de ce mois, n'a rien décidé jusqu'ici. Toutes les 
opinions sont partagées, et il semble que cette province ne troublera pas la 
tranquillité générale. L'on espère de même que les lettres des députés dauphi- 
nois calmeront l'effervescence qu'y doit nécessairement produire l'arrivée de 
M. Mounier, lequel a bien décidément pris la route de son pays. 

Le vicomte de Caraman a été mis en liberté à Alençon ; les bourgeois et les 
militaires se sont réunis et ont demandé qu'on annulât toutes les procédures 
faites à ce sujet. 

Les ministres ont présenté à l'Assemblée nationale un mémoire justifié, et 
relativement à la nouvelle responsabilité qu'on vient d'établir, une des phrases 
porte, «« qu'il faut maintenant plus de courage pour conserver une place de 
ministre que pour l'abdiquer. » 
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Il est beaucoup question de l'entrôe de M. de Mirabeau au Conseil, 

Paris, le 26 octobre 1789. 

Depuis lo départ de M. le général de SevlFert, il ne s'est rien passé ici d'in- 
téressant qui n'ait été détaillé amplement et exactement dans les feuilles 
publiques. Nous sommes toujours dms de vives alarmes sur les suites que 
peut avoir la pénurie de pain. Hier, il y avoit véritablement bataille à la porte 
des boulangers, et plusieurs p'^rsonne?, hommes et femm:'s, ont été tuées. 
LMlôtel de Ville prétea 1 que c'est l'ouvrage des ennemis du bien public qui 
n'épargnent rien pour alVamer la capilul«% en interceptant les farines, corrompant 
les boulangers et donnant même do l'argent à leurs gdr<^!ons pour quitter Paris, 
sous prétexte de manque d'ouvrage. 11 e?t bien à désirer que l'on puisse rcmoater 
à la source de cet odieux complut, car le [jcuple ne tardoroil pas à se soulever. 
On a pris hier toutes les précautions possibles pour le contenir, et les troupes 
ont été sur piod toute la nuit. 

Paris, le 6 novembre 17vS<J. 

• Le patriarche vous a écrit avant-hier tout ce qu»"* nous savions ; il ne s*esl 
rien passé depuis, si ce n'est qu'hier, dans l'aprés-midi, lepeuple ayant surpris 
trois voleurs près du jardin du lloi, on a l'ait ju^^lioe lui-même sur-le-champ, 
et les a pendus. Je m'abstiens de réflexions sur c«*s l.orrcurs. 

L'ordre de porter la cocarde est plus sévère quî jainais ; de mauvaises tôles 
s'y refusent et occasionnent d«îs scènes aux Thuileries ([ au Palais Royal ; 
nier encore, un monsieur eut l'impuden"^ d'en foulor une aux pieds et p.*nsa 
être noyé ipso fado dans le bassi'.i ; on l'arra-ha à la fur<'ur du peupl% et il fut 
conduit en prison. 

Kcrivez-moi le plus tôt que vous pourrez, cîifr Ciénèral, et recevez l'iiomuiair^ 
de tous mes senti meus. 

Ce 25 mav 1790. 

.le vous ai annoncé hi<M*, très cher (lénèral, (\\\^ le peuple avoit p'»ndu trois 
voleurs. C'est au faubourg Saint -Antoini^ que s'ist passé la scène. L'intention 
primitive n'étoit pa< de les snppliriei-, mais de l'S conduire au district, qiiand 
un de c.^s malhein'ux s'est avisé d.» dir» qu'il s'imî (r^lioit, parce que delà on 
le mèneroit auCii;"il.>l('t, d'où il sorliroil h* lendemain, moyennant six francs. 
Kh bi -n ! vous n • vuu«! en li ^'i -r-v. pa-, l«nir a t-ori rèpnnlu.et leur affaire fut faite 
sur-le-champ Olt«» in''ul[)ation contre h; Ch\l -Ici a cxcilè une gronde elferves- 
cence. et le peuple s'ètant une fois nu-; en train d'exercer les fonctions de bour- 
reau, s'en est amus' en''ore anjuurd'hui. l'n voI»mm' a été pris sur le fait, au quai 
de la fi-rraille, et aussitôt branclié. < hi vouloit en ex[»é.lier un second, mais M. de 
La Fayette est survenu et aempè.'hé l'exécution. De là la populace s'est porl^ 
en fouie v«ts le Cîiàlt'let ; dtjs trou;» 's ni>ml)reu-es sojil venues do toute part i*t 
ont n-'ltové les rues. Tout aiuion -t' les dispositions les plus tumultueuses, et lo 
Palais royal qui est le thenno:nètre d» tous l's grands événemens retenlil <le 
molion<5 fi)Ugueu^e<. .l'aurai soifi d«' vous tenir au courant de ce qui se passera. 

Paris, le ^Oinay 1790. 

I. Nous ilnnnonx rC' ilfu l«'lti-»< a'Ir»-* <••<*« par r.i\i«*ro à quelqu'un <lr la suito du IVinrr. 
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*M. le dac d'Orléans arriva à Paris dimanche matin el se rendit au lever du 
roi. On remarriuaquc personne ne lui parla dans L'œilde bœuf. Lorsqu'il fut dans 
la cliambrede S. M., oùsetrouvoit M. le Comte deMontmorin et M. Lafayette, 
ce monarque lui adressa la parole à différentes reprises. Le duc se rendit en- 
suite chez la Heine, qui le reçut d'un air serein et ouvert. Ce retour inopiné 
coule bien de l'argent aux parieurs. Après ses audiences à la cour, il se présenta 
à l'Assemblée nationale, où il prêta le senneut civique ; il fut très applaudi du 
côté gauche etiks Iribun-s. Le cMé droit resta immobile. Il faut attendre ce 
quirésullera de cet événement sur lequel les opinions sont très partagées. 

Jamais la capitale u'a olfert un speotacle plus vivant que depuis quelques 
jours. Phis de cent vingt mille Tunes ont travaillé journellement au Champ-de- 
Mars, etc'étoit un tableau vraiment piquant. Aujourd'hui que les députés des 
provinces sont arrivé? en foule, on ne rencontre que des uniformes, et en si grand 
nombre, que toutes les promenades publiques en sont engorgées. Jusqu'à présent, 
tout se passe très tranquillement, et comme on a pris les plus grandes précau- 
tions, il y a tout lieu de se llalter que la fêle du li ne sera troublée par aucun 
malheur. 

Paris, le il juillet 1700. 

I^nfin cette journée ' si célébrée d'avance, qui a exalté toutes les têtes, et qu'un 
grand nombre de p!M*sonnes redoutoient comme pouvant occasionner des événe- 
mens sinistres, s'est écoulée bien plus paisiblement qu'on ne se l'étoit imaginé : 
il y a régné im ordre parfait. Les précautions prises par la municipalité el par 
AL do La Fayette n'ont rien laissé à désin^r, et la seule contradiction que l'on 
ait éprouvée est provenue du tems, des torrens de pluye qui se succédoient de 
demi-ht»ure en d^mi-heur.» ; un froid ghi'.'ial, un v»Mit de tempête ont attristé 
cette fêle réellement superbe et dont Votre Altesse lloyale aura vu le détail cir- 
c(mstan(Mé dans tous les papiers publics. L'intempérie de la saison est la seule 
cause à quoi l'on ait attribué la longueur delà cérémcmie, puur laquelle on s'éloit 
rassemblé à huit iuîun'S du matin, et dont on n'est sorti qu'à heures du soir. 
Le défilement d-s troupes a duré plus île quatre heures. 11 est impossible 
d'exprimer l'ivresse de joye qui animoii les spectateurs, et les ténioignages 
iramour qu'ont donnés au lioi et à la lieinerpialn' cent mille Ames qui remplis- 
soieut 1 • <!liamj>-de-.M.irs, sans rumpl»M' le [^euple immense qui bordoit la rivière 
et qui garnissoit des aniphithéAtres établis jusque sur les toits, dans les villages 
de ( Jiaillot et de P;i^>y. Ou ne cite que d ux accideiis arrivés par la maladresse 
de< cauoiiiiiers qui avoieut laissé le refouluir dans le e.inon,ce qui a coûté la vie 
à deux honnnes : mais mu r tour, il a pensé arriver un grand désastre. Un avoit 
cunsiruit un punt sur pilotis, vis-à-vis du Champ-de-Mars : quelques planches ont 
lléelii : îuissi'.nl, la frayeur a gagné tous ceux qui éloient sur le pont, on s'est 
pr-'ssé, bousculé pour regagie-r la terre. .Mais, heureusenjcnt, les gardes nalio- 
uales (»nt fiiit faire hall* in mettant l'épéj à la main, el ont rétabli l'ordre. 
nuelqu(?s personnes assurent que cett • alerte n'a été donnée que par des fripons 
qui, dans la foule, ont profité comme ils le disent plaisamment de la liberté 

1 . Cctti- lettre r>9t a<In'<!(fo au prince. 
J. Il -'.«git lie la iï'ti» de la Fédération. 
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de la presse pour voler force montres et tabatières. Pendant toute la journée, 
le peuple a été tr^s tranquille. Le soir, quoiquo toute la ville fût illuminée, 
il ne sVst passé aucune sot>no d'ivrognerie ni de joie licencieuse ; il a régné en 
général un esprit de fraternité bien rare dans une population immense composée 
de tant dî provinciaux et de Parisiens. Les gardes nationales étoient de la plus 
brillante tenue, et les troupes de ligne leur éloiout bien inférieures. On a remar- 
qué avec enthousiasme le bataillon des vieillards et celui des enfans ; ces deux 
extrêmes do la vie humaine ont inspiré un grand intérêt. Ces derniers sont 
réputés appartenir à M. l«i Dauphin. 

Ce soir, au Palais royal, des gens soudoyés sans doute ont fait des molious 
pour que le roi recommence son serment, parce qu'il l'a prononcé de sa place et 
non pas à Tautcl drssé au milieu du Champ-de-Mars. 11 faut espérer que celte 
effervescence n*aura pas de suite. 

Paris, le 15 juillet 1700. 

La fermentation est un peu calmée depuis deux jours, mais commeon ne sauroit 
douter qu'il n'existe des gens qui travaillent le peuple, il est toujours à craindre 
qu'il n'y ait quelque explosion. Au reste, M. de La Fayette prend toutes les 
mesures possibles pour parer à tous les évéïuMuens trt même pour les prévenir. 
C'est aujourd'hui que l'on s'ass?nible dans les districts, à TetTet de nommer un 
maire. Il faut espérer que tout se passera tranquillement. 

Paris, le 2 août 1700. 

L'objet qui fixe toute l'attention du public dans ce monient-cy est la dénon- 
ciation faite de M. le duc d'Orléans et de M. de Mirabeau l'aîné, dans l'alTaire 
du 8 octobre ; l'un et l'autre de ces accus«'»s témoi.:^'nenL une grande tranquillité, 
assistent réguli'''rem Mit à toutes l 's séances do l'Assemblée nationale et se 
montrent en public comme si derienu'éloit. Cette inculpation a produit une 
grande effervesct^nce dans les têtes, dont il peut résulter des suites importantes. 
Il paroit que le (^h^teiet est vu de miuvais œil par le pt^uple, et, suivant toutes 
les apparences, il aura le dessous dans cette atfaire. Les groupes recom- 
mencent au Palais royal, et il en jaillit des motions fort turbulentes, qui me font 
beaucoup appréhender quelque nouvelle explosion. 

Paris, le 10 août 1790. 

(jERUAl.N BaPST. 



IVr^moires de Olancliai^cl, grefilei? dix 
ti»il>iiiial do I>ift!ti»lct de ^ZVaiit©**, oto. * 
— IJOxti'alt??. — L.OJS olu.l>*5 ©t les clu.- 
l>lstOH do IVaiit©*!?. 

Dès que r.\ssemblée nationale fut en activité, en 1789, à Versailles, les 

députés du tiers ét;it do Bretagne établirent ontre eux unpetit rendez-\-ous, une 
réunion qui avnit pour objet de discuter d'avance entre eux les projets qui 
étaient présentés à l'Assemblée national.?, soit [>areux, soit par d'autres députés. 

i. Ct* Mémoirt'siiK^diM.qtii uous ont été obligeamment communiqués |>ar M. Gb«fuiUMiiiM,tOBt fort 
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Là on se faisait part de ses idées et des nouvelles que chacun pouvait recevoir 
de son canton. Cette réunion plus connue fut nommée par la suite Club breton. 
Je crois que le mot club est anglais et signifie cercle^ réunion. 

Les d(''putés bretons admirent ensuite dans leur société beaucoup d'autres 
députés des autres départements. 

Dès que TAsscMnblée nationale fut allée prendre ses séances à Paris, après le 
6 octobre 1780, la société du club breton devint très nombreuse ; Ton y admit 
beaucoup de particuliers qui n'étaient pas même députés. 

Alors la réunion étant devenue très considérable, alla prendre ses séances à 
l'ancien couvent des jacobins de Paris, de là, elle prit le nom de société des 
Jacobins^ pour la distinguer de plusieurs autres sociétés qui s'étaient formées 
dans Pari?, et qui prirent aXissi leurs séances dans des maisons de moines. 
L'une aux Feuillants, une autre aux Cordelicrs, une autre eut également lieu à 
Clicliy près Paris ; de là ces épithèles de Jacobins, Feuillants, Cordelicrs^ Cli- 
chiens, qui n'avaient aucun rapport avec les religieux qui avaient ci-devant occupé 
CCS maisons. 

Nul doute qu'il se glissa bientôt, dans toutes ces sociétés, beaucoup de mal- 
veillants, de traîtres ; beaucoup do gens vendus aux différentes factions qui 
agitaient l'assemblée nationale et la France. On a même fait la remarque que 
chacune de ces sociétés répondait à une faction. 

Dès que la compagnie des Jacobins de Paris fut formée, il s'en établit égale- 
mont dans presque toutes les villes de France. Celles-ci se distinguèrent aussi 
parle nom du lieu de leurs séances, lorsqu'il y en eut plusieurs dans la môme 
villo. A Nantes, il y eut d'abord celle des Capucins^ puis Saint-Vincent. 

Il a paru que les premières sociétés, même celle des Jacobins de Paris, eurent 
dans rorigine d'excellentes vues ; mais, comme je l'ai dit, les factieux, les in- 
trigdnts, les ambitieux de toutes les couleurs, ne tardèrent pas à s'y intro- 
duire. 

La première société qui eut lieu à Nantes ne fut d'abord composée que 
d'environ 40 membres. C'étaient des citoyens distingués par leur patriotisme, 
leurs lumières, l 'ur fortune ; il s'y glissa bientôt quelques intrigants, mais qui 
n'y firent pas grande sensation. Cependant quelques-uns d'entre eux sont par- 
venus depuis aux plus hautes dignités et au comble de la fortune. Tels sont 
entre autres MM. Fouché et Français *. 



riiricux par les détails particuliers qu'ils nous apportent sur la ville de Nantes, pendant le règne de 
la Convention. Il Taut remai'quer surtout la persistance que met l'auteur, témoin oculaire, à accuser 
la faction nobiliaire d'avoir été Tinstigatrico de tous les excès révolationnaires des clubs et des 
missionnaires de la Convention, par haine de la bourgeoisie et pour la « dégoûter de la révolu- 
tion. ■> Ce paradoxe, habilement développé, doit être signalé comme Tune des mille ruses qui per- 
mirent à In Révolution de s'étendre. 

Ces extraits sont destinés à servir d'appendice à une étude sur les Clubs en Bretagne, qui ra 
paraître incessamment dans la Reçue. 

1. On connaît assez Fouché, le duc d'Otrante, qui fut député à la Convention par la Loire- 
Inf^ritMirc. — Quant à Français, il s'agit d'un emphatique personnage originaire du Dauphiné 
qu'on a nommé Français -Je Nantes, parce qu'il fut élu par la Loire-Inférieure ù l'Assemblée législa- 
tive. Il devint plus tard conseiller d'État et comte de l'Empire. 
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On avait fait un règlemonl qui ropous?ait de la Sociélô les gens qui auraient 
fait faillite, tous ceux dont l'opinion publique ne leur était pas favorable ; co 
qui morlifiail dans une grande ville une certaine massL» d'individus. 

Ceux-ci, pousses sans doute par une main invisible, p *nsèrent aussi à établir 
une société entre eux ; elle fat l)ien?/>t très nombreuse, elle s'empara d'un 
édifice public, l'église Saint-Vincent, et comme elle professait les principes de 
la montagne, elle prit le nom de Vinnnii la Montagne, 

11 ne faut pourtant pi;? s'iiii;i,i,nnîr que tous les m.-'mbr^s de cette société 
fussent de malhonnêtes gens, mais comme la plupart étaient des hommes du 
peuple, sans instrui^.tion, sans discernement, sans avoir une manière de penser 
qui leur fût propre, ils suivaient l'impulsion que des méchants leur donnaient ; et 
alors, sous ce rapport, tous étaient mécJjants. 

Après la journée du 31 Mai, qui avait proscrit les Girondins et les 73 députés 
dont j'ai parlé, la Montagne voulut propager ouvertement ses principes destruc- 
teurs, et pour cela les soeiélé? populaires furent pour elle des auxiliaires néces- 
saires et puissants. 

Au mois de juillet suivant, plusieurs députés de la Montagne vinrent à Nantes; 
l'un d'eux fut Kouché, l'un des députés du département, qui connaissait parfai- 
tement les personnes et les choses. 

La société des Capucins fut vexée et détruite ; elle de Vincent la Montagne 
fut au contraire regardée connue étant à la hauteur des vrais principes de tarais 
et loyaux républicains. 

O^. fut donc dans cette société que les députés choisirent ou se firent indiquer 
les sujets dont ils avaient le proj«it décomposer les différentes autorités, dont les 
membres actuels déplaii-aient. Ceux-ci étaient des citoyens riches et instruits, et, 
sous ce rapport, ils ne pouvaient plus convenir. 

.\insi la municipalité fut présidée par un pauvre barbouilleur, peintre en bâti- 
ments. Ses acolytes furent d'autres ouvriers pris dans toutes les basses classes. 
On eut seulement soin d'y mêler quelques rédacteurs pour conduire la ma- 
chine. 

Le département et le district furent composés à peu près de la môme manière. 

L'ne autre autorité bien plus monstrueuse fut également créée sous le titre de 
Com lié nh'olu i ionna ire . 

Celle-ci fut composée de douze mendjres dont b'S trois chefs funnt les trois 
plus mauvais scélérats qu'il y eut à Nantes, tous trois biim connus, depuis le 
commencement de la révolution, pour être intimement attachés au parti de la 
noblesse. 

Ces trois êtres n'avaient jamais eu entre eux aucune liaison, il fallait un évé- 
nement aussi extraordinaire pour les réunir. 

Le premier et le plus important de tous, qui, seul peut-être, avait le secret du 
véritable motif de leur association, élait un jeune Américain ruiné, de la plus 
profonde inmioralité, qui cepen<lant avait reçu une éducation distinguée-, 11 
portait avant la révolution le talon rouge et le plumet blanc, il se nommait 
Coullinf issu d'une honnête famille bourgeoise du pays de Retz. 

Le second fut un ancien marchand, qui avait fait plusieurs banqueroutes 
frauduleuses : il se nommait Chaux. 
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Le troisième, nommé Bachelier j était un petit homme contrefait, mauvais 
procureur à l'ancien Présidial. Il était misérable et sans occupation *. 

J-es neuf autres membres furent pris dans la classe inférieure du peuple : ils 
étaient là pour faire nombre. Il y avait parmi eux des individus qui n'étaient 
point de malhonnêtes gens, mais qui étaient aveuglés. 

Voici quelle fut la mission confiée à ce comité. 

D'être la vedette du peuple, chargé de sonner la mort de la tyNinnie ; de 
surveiller les dons patriotiques, les contributions des aristocrates ; de déjouer 
leurs plans de conspiration ! 

Il demeurera démontré par la suite que ce que l'on entendait par aristocrate, 
n'était pas l'ancienne tyrannie nobiliére, mais bien tous les plébéiens, tous les 
gens de bien que l'on voulait perdre, auxquels on appliquait cette qualification. 

On doit sentir d'avance quel usage Goullin et ses compagnons durent faire 
de pouvoirs aussi étendus, aussi illimités que ceux qu'on venait de leur 
donner. 

Je dirai seulement que ces misérables ont disposé à leur gré, pendant près 
d'un an, delà fortune, de la liberté, de la vie et de la mort de tous les habitants 
de Nantes. 

Certes, si la noblesse d? Bretagne avait eu à se venger de la manière dont les 
plébéiens do Nantes en usèrent à son égard à la fin d3 1788 et au commence- 
ment de 1789, elle n'eût jamais pu faire un choix d'hommes plus dévoués à 
servir sa vengeance que les trois monstres qui furent placés à la tête du comité 
révolutionnaire. 

Ce ne serait donc point une absurdité que de penser que la faction nobiliére 
eut une grande part à leur nomination. 

Après la création de toutes ces autorités anarchiques et monstrueuses, le 
député qui y avait le plus contribué par la désignation du choix (Foucliif), 
parut à la tribune de la Societc', dite populaire, de Vincent-la-Montagîie, pour 
lui tracer son plan de conduite. 

« Surveillez, dit-il aux membres de cetts société, surveillez avec la plus sévère 
exactitude les riclies, les négociants, les accapareurs, les égoïstes, les prêtres, 
les aristocrates ; ces hommes suspects qui se disent modérés. Dénoncez-les 
sur-le-champ û la justice nationale... // ne faut aux républicains que du fer, 
du pain et quarante écus de rente... Vous avez la guerre des brigands à vos 
portes I Eh bien ! serrez vos rangs, et si vous y apercevez de ces hommes timides 
ou lâches, que l'arme des républicains, la baïonnette, leur passe sur-le-champ 
au travers du corps. » 

Les malheureux auxquels M. F'oaché prêchait cette morale atroce ne se dou- 
taient pas qu'en détruisant le commerce et les richesses, le peuple ouvrier se 
détruisait lui même. Celui-ci en fit bientôt la triste expérience. 

Il se doutait encore moins que Thomme qui leur disait qu'il ne fallait aux 
républicains que du fer, du pain et 40 écus de rente, qui peut-être même alors 
ne les avait pas lui-même, qui était fils d'un petit marin, et dont la mère avait 



l. Voir sur les trois personnages les cludos de M. Lallié. 
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épousé, en secondes noces, un pamre boulanger de campagne, deviendrait bieolôi 
un très grand seigneur, un duc, plusieurs fois millionnaire I 

Après avoir ainsi préparé cet horrible échaFaudage de crimes, les députés 
créateurs se retirèrent pour faire place h leur collègue Carrier, qui fut cliar^ 
par la Montagne de la Convention de mettre la machine en mouvement. 

Carrier était un monstre féroce, mais un fou, un imbécile, une béte, dont les 
factieux se servirent et qu'ils brisèrent ensuite. 

Carrier n'arriva à Nantes que le 8 octobre 1793, et trois jours avant, c*e8t-à- 
dirc le 5 du même mois, Goullin qui n'était pas cncori^ membre du comité, et 
qui ne le devint qu'après l'arrivée de Carrier, était secrétaire d..'8 représentanls 
qui cédèrent la place à Carrier : le fameux pacificateur Ruelle et le trop fameux 
Fouché étaient du nombre ; Goullin, dis-je, écrivit le billet suivaut à ses cama- 
rades futurs: 

« Aux intrépides montagnards formant le comité de surveillance ù Nantes : 

« Le sans-culotte, secrétoire de la commission nationale : Goullin. 

« Frères républicains * ! » 

« Les représentants me remettent les pièees ei-jointes que je m'empresse de 
« vous faire passer. Examinez et surtout agissez raid • et vite ; frappez en vrais 
« révolutionnaires, sans quoi je vous réprouve ; le carreau populaire vous est 
« dévolu î* ; sachez en user, ou vous êtes, ou pour mieux dire, nous sommes 
« foutus. 

« Vous manquez, me «lites-vous hier ', de bras exécuteurs ; parlez, demandez 
« et vous obtiendrez tout ; force armée, commissaires, couriers, commis, valets 
« et espions, or même, s'il en est besoin [pour le salut du peuple, rien ne vous 
« manquera]. Dites un mot, encore une fois, et je suis garant que vous serez 
« servis sur les deux érrits. 

« Adieu à tous, je vous aime tous et je vous aimerai toujours, [parceque tou- 
« jours vos principes seront les miens. Songez au navire, ou bien à des maisons 
M propres à former des maisons d'arrêt, des dépôts sûrs ♦ !1 » 

Ce billet de Goullin prouve à la fois, d'abord que les recommandations atroces 
qu'il dictait aux membres qui composaient déjà le comité, étaient celles des 
représentants dont il était alors le secrétaire, mais que ces représentants ne 
voulaient pas adopter eux-mêmes par écrit ; ensuite que le féroce ou plutôt Tim- 
bécile r.arrier, que l'on attendait de jour en jour, devait être celui sur la tête 
duquel on devait reporterions les forfaits projetés. On voit en effet que (xoullin, 
suivant les ordres qu'il avait sans doute reçus des représentants, recommande 



1. (!o!i deux iiiolY n'o\i>tont p.i« dan*: la rcprmliirtion que M. Lnllii't n Hunnôe fl<* reUe loltre : 
Ij^ Sanit-rulnttf GouUin, o\'\, p. ii. 

i. M. I.allié é'TÎt </«'Vo/ii : rctic leçon doit pire la bonne. 

.1. Ce mot inanrpu' «ho/ M. î.alli-'. 

■t. U's p.i*5aj:e< «'litre [ ] m.tnipicnt 'li-v. M. Lullir*. qui a dniiiié la lettre d*.i|irêf îcsi PU-*T» 
rrmixrs à Ux rnminssinu tii'% Vinfft-ftiinj p. .'»,">. Hl.ini'li.trd .i du M»ir l'orippal. malgré une note 
dans laquelle il rite la même sourre. 
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à ses camarades futurs de se procurer un navire. Or, que signifie ce navire, si 
ce n'est pus là la fatale machine à noyades ? Delà naît Tinfaillible conséquence 
que ce n'est pas à Carrier que l'on doit attribuer le mérite do cette invention 
infernale. 

Kn attendant l'arrivée de Carrière Nantes qui eut lieu le 8 octobre 1793, je 
vais donner l'origine de la sans-culotterie et l'état de la guerre de la Vendée lors 
de son apparition à Nantes. 

En 17U2, on Ht un appel à tous les jeunes gens de la France, capables de 
porter les armes, pour aller combattre les puissances voisines et les émigrés qui 
nous faisaient la guerre. 

Les plébéiens des vill.\s et des campagnes, paysans et bourgeois se présen- 
tèrent en foule ; ils formèrent des bataillons qui se rendirent aux frontières. 
L'enthousiasme était général. De là sont nés tous les brillants et fameux géné- 
raux dont toute l'Kurope a admiré la bravoure et les talents militaires. 

La faction nobilièrc vit cette levée d'hommes avec le plus grand mépris ; 
elle nopouvaitpas s'imaginer qu'on putlrouver des généraux, des chefs, capables 
de la commander ; aussi, par dérision, elle nomma ces bataillons : les sans- 
culollcs. La Convention consacra ensuite elle-même cette impertinente désigna- 
tion en l'appliquant aux républicains. Il est très probable qu'elle n'adopta cette 
sale et dégoûtante qualification que pour jeter du ridicule sur le parti républicain. 
KUe poussa même l'avilissement du républicanisme jusqu'à instituer des fêtes 
nommées sans-ruloflideSy qui furent fixées aux cinq jours complémentaires de 
chaque année, au mois de septembre, d'après le calendrier républicain. 

On ajouta encore à ce titre l'usage du bonnet rouge, avec l'accoutrement le 
plus ridicule et le plus vilain. 

Les carosses des députés allant en mission dans les départements, portaient 
pour armoiries le bonnet rouge, signe de la liberté, disait-on ; liberté qui n'était 
au fond que la plus alfrcuse tyrannie. 

On savait bien que cette qualification et cet accouplement aussi béte qu'in- 
décent dépluisiiienl aux gens honnéUis ; mais on voulait remplir le but, on vou- 
lait leur déplaire, on voulait leur faire déieskr la république sous tous les rap- 
ports possibles. 

Je passe mainb'uant à l'état de la guerre de la Vendée et de la ville de Nantes 
jusqu'à l'arrivée de (>arrier. 

Dès 17U1, au mois de juin, à l'époque de la fuite du Hoi, Dumouriez, en traver- 
sant lu Vendée, avait dit que ce pays lui paraissait singulièrement propre à y 
étubhr un foyer de guerr.^ civile. 

Ce pays est, en elT.4, abondint en blés, en fourrages, en bestiaux ; coupé par 
beaucoup de petites rivières, garanti d'un cùlé par la mer et d'un autre côté par 
la Loire ; fourré de bois, de haies, de buissons et, dans la saison, par les blés ; 
coupé et traversé dans tous les sens par une multitude de petits chemins dont 
les issues ne sont connues que par les habitants du pays, et presque imprati- 
rabl s en hiver. La Vendée, enfin, ne présente partout que des fortificatioos natu- 
relles pour ceux qui les connaissaient. 

Duinouricz aurait pu ajouter que les paysans de ce pays sont grossiers, igno- 
rants, féroces lorsqu'ils sont animés ; superstitieux et faciles A tromper : toutes 



272 MÉMOIRES DE BLANCHARD 

qualités propres à luire d'aveugles soldats ; cependant, avec une bonne instruc- 
tion, cette population serait très susceptible d'amélioration. 

Pumouriez se trouva à Nantes le jour où on apprit la fuite du roi ; c*était le 
jour de la Kéte-Dicu. Il se d«'»pouilla aussi lût de sa croix de chevalier do Saint- 
Louis ; il assista h la procession avec son régiment. 

Arrivé au reposoir du Change, nu moment où l'évi^qu'^ donnait la béncdiclion, 
Dumouriez pronon<;a d'une voix stentorée, et sans que personne s'y fût attendu, 
le serment de fuldité h la nation. Vu observateur un peu versé dans la connais- 
sance du ca^ur humain, «jùt reconnu à ce moment-là que Dumouriez était un 
traître. Il l'a pruuvé depuis par son émigration, pré .isément à l'époque de la 
guerre de la Vendée. Il commandait alors une armée aux fronliéres, il voulut 
la débaueiier et ne put y réussir; il emmena avec lui le fils du duc d'Orléans. 

La guerre d<î la Vendée était sans doute projeté» depuis longtemps, mais il 
parait qu'on attendait le jug«Mneat du roi pour lui donner un motif plausible. 

Ce ne hit donc que dans l'après-midi du dimanche 10 mars 17*.13, que les pre- 
miers rassemhlemenls eurent lieu, au même instant, dans le chef-lieu de toutes 
les communes rurales de la Vendée, du bas Anjou, et dans la partie du territoire 
delà Loire-Inîéiinire qui avoisine la rive gauclie de la Loire. On prit pour 
prélexlc la levé.» des trois efmt mille hommes demandée par la Convention. 

Ces rassemblements partiels se réunirent dès la nuit suivante et le lendemain 
11 mars. Tout cela fut aussi subit et aussi prompt qu'un coup de canon. 

Dès le mardi 12, tous les bourgeois, h*s maires, les prêtres assermentés, 
d'autres individus qui ne voulaient pas pren«Ire parti dans le soulèvement, furent 
impitoyahlement égorgés ou em[)risonnés j)our être égorgés ensuite. D'autres 
aussi curent le bonhi.-ur de s'échapper et de se sauver dans les villes les plus 
voisines. 

Le potit bourg <le Legé vit périr ()S de ses prin<'ipaux habitants. La petite ville 
de Maehecoul penJil iV:< le niémi^ jour, 1*2 mars, quntre-vingts d.' ses meilleurs 
citoyens h-s plus ri<*hes. Ils furent enfermés ensemble d.uis une seule chambre, 
pendant trois jnurs, et on h'S miissa^-ra •■nsuit''. 

Le mercredi liî la rivedroit»» de la Loire prit ég.dem«'nl part au soulèvement, 
mais avec un peu moins de b.irharie qui' la Vi'iiilé:» r-t l'autre riv.' ; de manière 
cependant qu«^ la vilhMjr Nant<*s s<* trouva «ernée d«» toute part, de telle sorte 
qm», pendant 15 jours, on ne put avoir de communirutions au d'ia dtrs barrières 
de la ville qin* pur quelques personnes qui venaient s'y réfugier ; pendant tout 
re temps, tous les «'ourriers de Paris et d'ailleurs furent intere»'ptés ; on ne put 
avoir auenue nouv- lie d'au»'une parti" de la Franee. 

Ce soulèvement (!•• la part des paysans fut d'autant plus extraordinaire que 
laiévolution était toute à l'avantage des habitants de la eampagno. Ils étaient 
déchargés des ilîmes, d«'S droitb l'éiMlaux, des corvées de toutes espèces, des 
dmiis sur le vin, sur les denrées, des charrois tle troupes, etc... Ils Jouissaient 
de toutes 1«. s favi'urs, ilsétaient libres *, et, j)our comble d'aveuglement, ils com- 
battaient |»our ceux-là mêmes qui tendaient à les remettre sous le joug. 

I. ('iiinnu' l»;.inron|i dt' lH>uri;i<ni> Millairiciix d*' mdii ti'iii|)«, I>liinr|i ml riiiii|i|(î pour rieii la 
«■niio|ituti<in s<-lii«>ni.(tii|uc «hi i-l< i^<> et .ippi-lli' lifn'iit <|r> \i*'ui> ipi'ort «>nii«<klii.* de plus |initii|Mi;r le 

( ult<.> • allln|t«|IIO iM-liiodnW. 
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La sûreté de la ville de Nantes exigeait qu'elle se mît en défense ; on fit 
quehjacs sorties ; au bout de 15 jours la partie de la rive droite de la Loire se 
tint tranquille ; cela ouvrit les communications ; on reçut quelques troupes 
cominaudées par Beysser, on reprit Machecoul, et là on apprit que 5 ou 600 
personnes, tant de cette petite ville que des environs, avaient été massacrées 
depuis le 12 mars * ; que le principal agent de ces massacres était un nommé 
VrioUy vicaire de Machecoul, et un nommé SouchUf procureur fiscal d'un noble 
du pays ; que beaucoup d'autres prêtres, non moins cruels que Priou, suivaient 
l'armée. 

Cette armée était commandée par Charette. Celui-ci était un petit gentillàtre 
di' Nantes, hoinine vain, ignorant, féroce et immoral ; la plupart de ses offi- 
ciers étaient des paysans de la plus basse classe, tels que Joly, Guériu, Cou- 
vreur, Paireol, Hobinet,etc. Huolques-uns étaient braves, mais aussi inhumains 
(|ue leur chef. L'ambition de Charette éloignait ses pareils du commandement. 
Il eut pour oflici 'rs les trois frères llervuuet-Hobrie, que des historiens ont 
honorés du titre de gentilshommes, quoiqu'ils ne soient pas mémedes bourgeois 
un [)eu distingués. Voilà comme la vérité se trouve partout dénaturée. 

La Convention, instruite de ce soulèvement, que les factieux qui la gouver- 
naient connaissaient bien d'avance, rendit un décret bien énergique et surtout 
bien laconique ; le voici en entier : La Vcmlde sera détruite. Jamais décision n'a 
été mieux exécutée. Il n'y a que le sol qu'on n'a pu faire disparaître. 

Malheureusement celte destrutrtion fut étendue bien au delà des limites de 
la V<Midée. La Loire-Inférieure et Nantes, sa ville principale, ont éprouvé une 
bonne part de cette destruction. 

Il l'aut que la politique de tous les gouvernements soit bien abominable pour 
ordonner de sang-froid de par.Mlles atrocités ! Louis XIV en faisait autant, lors- 
qu'il ordonnait à Turenne de brûler le Palatinat. 

Le brasseur de bière Santerre, l'un des dignes satellites du duc d'Orléans, por- 
teur sans doute du décn-tde dcatnietioii y fut chargé par la Convention devenir 
dans la Vendée, ave:* une armée de 15 ou 20 mille hommes. Il arriva par Saumur, 
et dans l'espace de huit j«)urs, l'armée de Santerre fut défaite par 3.000 Vendéens, 
presi^ue sans armes, qui s'emparèrent de quatre-vingts pièces de canons, cais- 
SMiis, mimitions que Santerre avait emmenés. 

Il «'sl clair que c'était un présent qu'il avait été chargé de leur faire pour leur 
d<nu)erdu ca'ur et les m 'ttre à li«^u défaire une guerre régulière. 

L' parti vendéen s'accrut alors par des nobles d'Anjou. Ceux-ci commandaient 
dans ime partie qui n'était pas celle de Charette ; il y avait, entre lui et eux, 
une es[>éc(; de «livision. 

Après la défection d'une partie de ces nobles, un nommé Stofllel, garde- 
chasse d'un gentilhomme, commanda en chef : Bernier, curé de Saint-Laud 
d'Angers, fut le secrétaire général <ie l'armée. l^Tnier était un intrigant qui 
est (hîvenu évéque d'Orléans sous Bonaparte. 

Santerre fut remplacé par le marquis de Caudaux dans le commaudemeut do 



I. l'onr <a\uir la \»'tHc *irr relie aflairo, V. le Duirict tte Machecoul. par M. L«llié. 
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Tarmée républicaine ; celui-ci se comporta comme un brave homme. 11 com- 
manda à Nantes lorsque les Vendéens et les Angevins du bas Anjou en firent 
le siège, le 29 juin 1769, fêle de saint Pierre. 

Les Nantais, dans une ville qui a un contour très considérable, ouverte de 
toutes parts, presque réduits à leurs propres forces, résistèrent à Tarmée des 
Vendéens et des Angevins réunis. Cette armée était forte de plus de 50 à 6l) 
mille hommes. 

Il y eut, ce jour-là, des prodiges de valeur. Pendant que les hommes sp bat- 
taient sur toutf^s les av»*nues de la ville, l s femmes s'occupaient dans leurs 
maisons à taire delà «^harpi .* pour les blessés. Le bataillon des vieillards, qu'on 
nommait les vétérans, fit patrouille dans la ville pour y maintenir le bon ordre 
pendant toute la journée. Chacun était à son poste. 

On a cependant remarqué que les trois principaux membres du comité révo- 
lutionnaire, qui fut créé quelque temps après cette journée, ne parurent pas. Ils 
avaient pris la fuite ou s'étaient cachés, et deux mois après, ils devinrent L'S 
bourreaux de leurs concitoyens. 

Il est clair que les factieux de la Convention, qui conduisaient cette atlreuse 
guerre, avaient formé le projet de faire saccager Santés par les Vendéens ; 
mais ce que ceux-ci n'ont pu faire, Carrier et le comité révolutionnaire vont 
bientôt s*en charger. Voici une anecdote qui a un «^erlain poids. 

Le général Canclaux sachant hien que Nantes devait être attaquée le 29 juin, 
envoya, quelques jours auparavant, un bataillon des habitants de Nantes, fort 
d'environ iOO hommes, au bourg de Nort, à cinq lieues de Nantes, sur la rinère 
d'Erdre, commandé par un nommé Maris, ferblantior. 

Nort était le passage née '^saire pour que les Vendé.^ns eussent pu attaquer 
Nantes dans la partie nord-ouest ; partie; dans laquelle Nantes était plus ouverte 
qu'ailleurs. 

Une colonne vendéenne, forle dj li.U>0 hommes, s* présenta on effet le 
matin du 2 ^juin, pour fureer ce passage. Maris, avec ses iOJ liommes, défendit 
le pont^ qui servait de passage, pendant i'i heures. Mais une malheureuse 
femme du pays ayant indiqué aux N.'uJéens un passa.^e guéable au-dessus de 
Nort, ils y passèrent. Ils fondirent alors sur le derrière de Maris dont le batail- 
lon fut presque tout massacré. 

hfi les Vendéens avaient passé à NorL le matin du 2*^, comme sans doute 
cela avait été calcule, ils auraient trouvé à pi/int nommé, sur le grand chemin 
de Nort âi Nantes, trois chariots chargés de cartouches et de muoitions do 
guerre qui n'arrivèrent à Nantes que dans Taprès-midi du 23. 

Il parait done bien con^tanL i\\w ces munitiuns, ijui venaient de Hennés et 
dont Nantes avait besoin, étaient destinées aujc Vendéens. Maris était brave, il 
savait se battre, mais il n'était pas militaire. Penlant qu'il se battait îk Nort, 
il dépécha plusieurs courriers au général Canclaux pour lui demander des 
secours. Canclaux, qui savait ce qu'il avait k faire, et (]ui voyait trois autres 
colonues d'euneniis devant lui, n'avait pas assez de forces pour eo envoyer à 
Maris. 

Le malheureux Maris, de n-tour à .Nantes, tint des propos contre Canclaux, 
en lui reprochant de rav»*»ir abandonné à .Nort. Ces propos furent le sujet d'une 
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querelle qu'il eut avec un nommé Nouri, commissaire de guerre. Nouri donna 
un coup d'épée à Maris qui en mourut. 

Celle affaire est d'aulant plus malheureuse que Maris était père de famille et 
en même temps Tun de ceux qui contribuèrent le plus puissamment, par leur 
admirable conduite à Nort, à sauver Nantes des fureurs et du pillage de Tarmée 
vendéenne. 

r^eu de temps après le siège de Nantes, les débris de Tarmée qui avait sou- 
tenu le siège de Mayence, qui comptaient environ 40 mille hommes, vinrent à 
Nantes. Le fameux Merlin de Thionville, député de la Montagne, plus que sus- 
pecl d'avoir livré May-'nce au roi de Prusse, qui en faisait le siège, accom- 
pagna cette troupe à Nantes. 

Merlin, qui avait plutôt l'air d'un mauvais spadassin en furie, que d'un député 
du peuple, a commis mille horreurs en Vendée. 

Cependant Canclaux, avec ce renfort de troupe, entreprit de plus grandes 
choses; il battit les Vendéens partout ;mais ses progrès étaient apparemment 
trop rapides ; il fut rappelé et remplacé par des généraux ineptes ou vendus aux 
factions. 

Il y eut alors un balancement continuel de victoires et de défaites entre les 
troup 'S des deux partis : c'était le vœu des factions. Les saccagemBnts, la 
destruction, le pillage, les incendies de toute espèce d'habitation, des granges, 
des greniers, des fourrages ; on exécutait le décret de destruction à la lettre. On 
brûlait les fourrag >s, et les chevaux mouraient de faim. On en a vu baraqués à 
Nantes, sur 1 s deux cours, qui mangrîaient le bois de leur mangeoire ou de 
leur râtelier ; on les conduisait tous les jours par douzaine à la voirie. 

On brillait des manufactures, des magasins de toile et d^étoffe, et les soldais 
étaient presque nuds. On brûlait les blés, et Tarmée n'avait pas de pain. 

L'indiscipline des soldats était à son comble, leur maintien faisait peur. Loin 
de voir en eux des défenseurs, leurs menaces envers la ville de Nantes ne ten- 
daient à rien moins qu'à mettre le feu partout. Il est impossible de faire le 
détail de toutes ces horreurs. 

Cependant la grande armée vendéenne et angevine ayant éprouvé de grands 
échecs et ne pouvant plus venir dans son pays, passa la Loire à la fin de 
septembre ou au commencement d'octobre 1793, à Saint-Florent, entre Nantes 
et Angers. Flic traînait avec elle femmes et enfants. Elle se dirigea vers le 
Mans. Là, elle trouva le jeune et brave général Marceau qui lar battit, et la mit 
dans une déroule complète ; il y eut un carnage affreux. 30 mille Français de part 
et d'autre restèrent sur le champ de bataille. 

Les débris de cette armée furent poursuivis jusqu'à Savenay, à sept lieues 
au-dessous de Nantes, sur la rive droite de la Loire, où après avoir souffert les 
plus allVeuses privations, ils trouvèrent leur perte totale. Un nombre consi- 
dérable de femmes et d'enfants périrent de misère dans la route. Ainsi finit 
une armée de 80 mille individus. 

Cliarelle et une partie de sa troupe n'avait pas suivi cette armée ; cependant, 
si Ton eût voulu alors, la guerre était finie. Les paysans vendéens se seraient 
bien volontiers mis à genoux pour obtenir la paix. Le pays fut libre pendant 
quelque temps, du moins à quelques lieues de Nantes. A cette époque, au plus 
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loin qu un paysan ap?rcevail un bourgeois, il cessait son travail et meUaîl le 
chapeau à la main pour le saluer, ('et homme avait Tair de dire : Vous voyez 
bien que je n'ai point passé la Loire, et que je ne fais point la guerre. Mais 
les factieux étaient bien éloignés de vouloir la paix. 

Cinq ou six nouvelles prisons, outre la prison ordinaire, furent établies & 
Nantes, dans des bâtiments très vastes. Elles furent bientôt encombrées et par 
les citoyens de Nantes, que le comité révolutionnaire faisait arrêter chaque 
nuit, et par les traînards et les débris de l'armée vendéenne et angevÎDe qui 
avait passé la Loire. 

Ces prisons, surtout colle de l'EntrepiM, faisaient horreur. On y avait placé 
de grands baquets dans les corridors pour les besoins des prisonniers, hommes, 
femmes, enfants, entassés ensen)ble. Tous les jours il s'en trouvait quelques-uns 
qui étaient morts ou noyés dans Tordurp, dont ils n'avaient pu se tirer, tant ils 
étaient affaiblis. 

fautes eut tout à la fois dans son sein les trois plus grands fléaux réunis : la 
famine, la guerre civile et la peste, et par-dessus tout ctla, la terrr-ir. La com- 
pression et la misère étaient à leur comble. Lorsqu'un citoyen ent»ruJ^.t arrôler 
un fiacre à. sa porte, au milieu de la nuit, il pouvait penser en lui-même que 
c'était son tour ou celui de son voisin. 

La guillotine était en permanence pour les habitants du pays comme pour 
les Vendéens ; mais ce n'était pas assez, il fallait des moyens plus décisifs pour 
forcer les Venddeus à reprendre les armes. 

J'ai vu à cotti" époque 200 jeunes Vendéens, faisant partie des débris de l'armée 
qui avîiit passé la Loire, tous bien montés, avec armes et bagages, rangés sur 
la place du gouvernement où siégeait le comité révolutionnaire. Plusieurs de 
ces jeunes gens montèrent au comité ; ils témoignèrent leurs r'grets sur le parti 
qu'ils avaient pris ; ils offrirent pour eux et leurs camarades de servir la Répu- 
blique, dans quelque parti que ce fùî. 

Le comité feignit de délibérer sur cette proposition dont le résultat fut de 
faire mettre ces 200 jeunes gens en prison, d'où ils ne sont sortis que pour 
aller h la novade ou à la fusillade. 

Ainsi il n'y avait plus d'autre parti à prendre pour les Vendéens que de 
vaincre ou de mourir. Ce ne fut plus qu'une gu»rre d'extermination de part et 
d'autre. On commettait des d» ux cùlés les atrocités les plus horribles, et très 
souvent sur desinnoceiils. 

Pour copie conforme, 

Pini.ippE Mru.en. 
{La suitr prorhaincr.ictit.) 



Lettrées du. soiioi^al Soliéi*er 



MKMOIllK. 

A Monsieur de Kellerman, général en chef de l'armée du Centre, 
Harlhélemi-Louis- Joseph Schéror, aide-de-canip du lioutonant gônôral 
Deproz do Crapior, commandant l'avant garde de l'armée du Contre, de- 
mande au général en chef de cette armée à être promit h une place 
d'orricier supérieur ou d\tdjudant général. 

Etat de services. 

A commencé à servir dans les trouppes impériales en 1764, jusqu'en 
170() (?) dont cinq ans en qualité d'aide -major. 

Capitaine au régiment principal d'artillerie de Strasbourg le 5 avril 1780. 

Passé au service d'Hollande dans la légion de Maillebois le 20 février 
1785, en qualité de capitaine. 

Major dans la légion du môme jour. 

Aide-maréchal général des logis de l'armée hollandaise le 23 février 
1789 î démission du service avec rang de lieutenant-colonel en mars 1790. 

Lieutenant- colonel commandant un régiment de dragons au service des 
Belges en 1790 -, a fait toute la campagne en Brabant à la tôte du régiment. 

Rentré au service de France et nommé capitaine au 82* régiment, le 
12 janvier 1792. 

Aide de camp du sieur Doprez de Crapier, le 10 mai 1792. 

Los i)reuves de ces services sont constatés au bureau de la guerre et 
relatés dans son dernier brevet. 

Le soussigné a servi toute cette campagne aux avant postes ou àTavant- 
gardo, et a rempli dans toutes les circonstances, outre ses fonctions, celles 
d'adjudant général et d'ingénieur, et comme il y a plus de dix colonels et 
cinquante lieutenants-colonels à l'armée qui ne sont pas aussi anciens de 
commission de capitaine que le soussigné, que d'ailleurs, depuis 1785, il 
«'tait oftlcier supérieur ou dans létat major des armées au service d'une 
puissance alliée de la France, il attend de la justice de son général en 
cliof, qu il fora droit à sa demande, à laquelle les anciens ministres n'ont 
gu(>re fait d'attention. 

Au cantonnement de Dampierre-le-Chateau, le 25 février 1792, l'an 4 de 
la liberté. 

Bakthklémi-Louis-Joseph Schékbr. 



J(î prie Monsieur de Kellerman, général on chef, d'avoir la bonté d'ob- 
tenir un brevet de lieutenant-colonel à cet officier, et l'attacher à un 
corps, pour ne pas contrevenir aux décrets de rassemblée. Ses tallents, 
ses services luy donnent des droits. J'ay déjà demandé la môme justice à 
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Mourchet de Luknetz. Le ministre a dans ses bureaux toutes les lettres 
de ces officiers. 
Ce 25 septembre 1792. 

Le lieutenant général Deprbz-Grapibr, 
h Dampierre-le-Cli&teau. 



Armer 

Liberté Egalité 

fraternité ou la mort. 

Au quartier- général rrOnnaing devant Valenciennes, 
le 4 fructidor, l^an 3 de la République franraiae. 
une et indivisible. 

Schôrer à Kléber, 

Je te remercie, mon ami, des détails que tu me donnes sur nos années. 
ErnoufT, chef do l'ôtat-major, m'a écrit que les ennemis avaient tenté, le 
deux, d'attaquer notre armée sur tous les points, ainsi que l'armée d'ob- 
servafion placé à Viersoy, mais que partout il avait étô repoussé vigou- 
reusement. Les ennemis comptaient sur une surprise, mais Tannée était 
en battaille, et les a reçus en vrais républicains. — Us ont été oblitsés de 
repasser la Meuse dans le plus grand désordre. — L'armée d^obsenrations 
a fait même plusieurs prisoniers et pris beaucoup de chevaux et forcé 
l'ennemi à repasser l'Oust. 

Par le détail que tu me fais, mon ami, de ta position, je vois que tu 
occuppes près de 8 lieues de terrain, et l'armée occuppe le reste jusqu'à 
Liège, ce qui fait près de 12 lieues sur la gauche delà Meuse. — Quelques 
bonnes que soient des po:$itions pareilles, il ne faut pas se dissimuler qu'elles 
ne soient trop étendues, que pour remédier à ce mal. il faut la plus grande 
surveillance, et surtout avoir reconnu un champ de bataille, où toutes les 
troupes peuvent se replier en cas de besoin, lequel champ de bataille d(Mt 
couvrir parfaitement les derrières et les communications. C'est bien aussi 
ce que je suppose que tu avais fait, je vois aussi avec plaisir que tu as 
pris le sage parti de retrancher toutes tes positions ; c'est beaucoup, car 
tu rends la cavalerie de l'ennemi inutile, et son infanterie ne vaut pas la 
nôtre. 

La droite appuyant à la gauche de 1 armée do Jourdan ne risque rien, 
mais ta gaucho est-elle liée avec celle do Pichcgru, voilà ce qu'il faut 
absolument fdiro, car sans cela, Pichegru peut être attaqué sans que tu 
puisses lui prêter secours et réciproquement.— Pardon de mon bavardage» 
je no te dis que ce qwQ tu sais aussi bien que moi .* mais c'est la circons- 
tance qui m a dicté ce liux d'écriture. — Le Qiiosnoi a soutenu vingt jours 
de tranchée ouverte. 11 avait été nommé le ^. Le Comité du Salut public a 
ou éj^ÀvA à ce «[ le la garnison qui s offrait à discrétion prétend n'avoir 
pas connu le décret dans toute sa force, ne subit pas la peine portée par 
le décret. Il n'en sera pas de môme a Valencienne, car j'oblige deux lieu- 
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tenants colonels qui estaient de la garnison du Quesnoi à accompagner mon 
i*" aide-de-camp, lorsque je sommerai la place, aussi ce sera le second 
tome. à répéter ici, ou bien un blocus à former, car avec vingt- 
cinq mille hommes, je ne puis en faire le siège à outrance, cela est par 
trop clair. 

Jo t'envoye ici copie des estats des conditions que j'ai imposées à la 
;,^aniison, elle s'y est soumise sans réserve. — Le Comité de salut public 
n a pas encore déci'lé de la sortie de la garnison que je tiens enfermée et 
désarmée dans Touvrafro à Côme, ce qui me retient encore ] rés de 3 mille 
hommes pour le sit^^ge de Va'enciennes. — Le chemin couvert a été emporté 
la veille de la reddition, et il était déjà couronné lorsque la place fut ren- 
due : j ay perdu 90 canons ; tant tués que blessés, il y a à peu prés 
400 honmies d infanterie ; mais il restait encore diablement à faire, si la 
^'aniison s'était défendue jusqu à la dernière extrémité; elle était encore 
«le 2.700 hommes lors de sa reddition, et ils en avaient pe.-du 3.400. 

.ray trouvé dans la place 123 pièces de canon dont beaucoup de gros 
calibre, .SO milliers de poudre et beaucoup de bombes et d'obus chargés. 
— 11 y a une immense quantité de fer coulé. Nous avons tiré près de 
50 mille coups de canon ou bombes, et les ennemis à peu près autant. 

Cette armée, qui presque n'avait pas vu l'ennemi, a soutenu deux sièges, 
et surtout le dernier, qui a été vigoureux, avec une fermeté et une cons- 
tance admirables, car il a fait six jours de pluye qui nous ont fait beaucoup 
de mal, les soldats ayant de l'eau jusqu'au ventre. Cependant je n'ai point 
entendu murmurer; quand les sièges seront unis, cette armée, je t'assure, 
en vaudra une autre. 

Demain je compte avoir la tranchée devant ValenCiennes par 3 points. — 
La garnison n'est que de 5.000 hommes, aussi je la fatiguerai diablement. 
J ai 10 bombes à feu pour commencer La place est dans un état parfait de 
défense ; j'ai des munitions de guerre et do bombes pour plus de six mois, 
et deux cents piècf»s de canon. — S'il faut pousser le siège à outrance, il 
y aura bien du courage. 

Adieu, mon ami. continue, je te prie, à me donner de tes nouvelles et 
crois à mon .sincère et véritable attachement. 

SCHÉRBR. 

Je salue mon ancien camarade Pajot, je serais bien aise de s^avoirsi son 
bras est guéri, et regrette bien de no pas l'avoir avec moi. 

Pour copie conforme, 

OusTAVR BoRr». 



i 
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P,-S. — Mes deux ordonnances n'ont point touché leur prêt, depuis 
leur départ. Ils peuvent avoir besoin d'argent, ainsi je vous prie de 
vouloir bien le leur faire payer. 



XXXI * 

LII5KRTK, ÉGALITÉ, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE OU 

LA MORT. 

Le Mans, ce vingt-trois frimaire, Pan deuxième * 
(le la République et de la mort du tyran. 
A deux heures du soir. 

Lo citoyen Benabon, commissaire du département de Maine et Loire 
près les armées destinées h combattre les rebelles de la Vendée. 

Aux citoyens administrateurs du môme département. 

Citoyens, 

C/est dans le cabinet du {général Marsan, de ce brave général auquel 
nous devons la victoire la plus oomplette sur les Rebelles ; c'est dans son 
cabliut, dis je, quo je ma bute dô vous écrire. Je 1 avois rencontré hior 
avec la division de Tilli dans le moment où celle de Muler étoit en dé- 
route et je n'ai pas douté un moment du succès de nos armes. Nous at- 
taquâmes le Mans c'i huit heures du soir ; le feu a duré dix-sept heures 
parce qu'il nous a fallu nous battre dans les rues à coups de canon et de 
fusil. Toutes les rues sont couvertes de cadavres. Nos braves défenseurs 
a la tête desquels je dois mettre Westerman, Marsau, Tilli, Delaago, Car- 
pentier sont à la poursuite de l'ennemi qui voudroit se porter sur Laval. 
Toute cette route est jonchée de morts à la distance de trois ou quatre 
lieues ; imaginez qu'on se bat à la portée de pistolets et à coups de sabre. 
La guerre sera terminée vraisemblablement dans trois jours. Tel est du 
moins le sentiment du brave Westerman qui dans une lettre qu'il vient 
d'écrire à Marsau, général en chef de nos armées, ne demande que des 
vivres et quatre cens bons cavaliers pour achever d'exterminer cette horde 
de Briguand. 

Je vous avois annoncé que la brigade de Garpentier, qui étoit la troi- 
sième de la division de Muler s'étoit enfoncée dans le bois qui ôtoit voi- 
sin du lieu où Ton avoit établi nos batteries, et qu'au moment où j'avois 
tourné lo bois avec mes deux ordonnances, pour voir si nous n*étions pas 
cornés de ce côté là par l'ennemi, toute la division de Muler étoit en dé- 
route complette. J ai oublié une circonstance essentielle ; c'est que le brave 
Garpentier s'étoit vu abandonné de toute sa brigade à l'exception de cent 



1. Cetto lettre a été iinprimêo (Angers. MatM, in-foL) et affichée. 

8. 14 tlf^cenibre 1793. — Il est facile de voir par ce que Beaa]>en dit de MuUer que U lettre 
n tft(> écrite le Zi frimaire. 
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hommes avec les qnels il s'est réuni à Westerman et a pris six pièces de 
canon à 1 ennemi Toute )a division de MuUer n'est venue au Mauà, que 
long-tenjps après que le reste de notre année avoit quitté celte ville poiur 
marcher à la poursuite do l'ennemi. Elle y a passé toute la nuit, tandisque 
Carpentior avec ses cent homnïos canipoit à six lieues au delA. Je suis 
dautant plus charmé do vous Taire connoître cette circonstance remar- 
quahle, queje métoislié avec Garpentier et son adjudant-f^énéral. Ce 
Carpentior, comme vous le sçavez, est de Saumur, et qui plus est prêtre. 
Cette dernière qualité le rond plus estimahle à mes yeux, car il est rare de 
trouver, parmi les i^on^ d'é^'lise, d'aussi hons patriotes, et surtout d aussi 
braves généraux. 

Je vous enverrai, par la première occasion, le chapeau do la Roche-ja- 
quelain ipi un de mes amis officier du dix-neuvièm»:; Régiment des chas- 
seurs, m'a dit avoir tué '. Ce oliapoau est surmonté de six panaches bLiUcs. 
J'ai mieux aimé vous envoyer ce trophée, que des voitures, des calices, 
des soleils, dus croix, etc. qu il m aiu'oit été peut être aisé de me procurer ; 
car je suis arrivé a touipspour profiter du pilla^'-e. Il y a des hussards et 
des dragons qui ont Tait les jdus riches prises ; (piant à moi si j en eusse 
fait quelqu'une, ce nauroit été quau profit de la nation. 

Salut et fraternité. 

Benaben 2. 

XXXII 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE OU 

LA MORT. 

Laval, ce vintrt-riiiq Frimaire l'an th'Uxiéme * 
do la Rt pu)»liquo v.i de la mort du Tyran. 
A huit heures du soir. 

Le citoyen Benaben, commissaire du département do iMaino et Loire, 
près des armées destinées à eombattre les Rebelles de la Vendée. 

Aux citoyens administrateurs du même département. 

Citoyens, 

Toute notre armée est réunie ici, a rexeoption de Westerman qui est 
sans cesse à la poursuite des ennemis. Nous ne tarderons pas aie suivre et 
h tirer tout l'avanta^'o i)0ssible de leur déroute. Celui que nous avons rem- 
porté jusqu'ici est a.<sez considérable ; imaginez trente-cinq lieues cou- 
vertes de cadavres. Les paysans ont fait une battue h dix lieues aux envi- 

1. Deuaben i>e trompait. Ce cliupenu l'-lait celui de «l'Aulithninp c>u de Duhoux. 

2. Frangois Giille, le leader braillard de l'ainiôo de Mayeuce, a, dans sa VcndiP (t. m, p. 
299f 300 et 301)| publié cette pièce, en la faUilîunt pour les besoins de Ba cause. 

3. 16 décembre 1793. 
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rons du Mans, et en ont plus tué, que noua n'en avons fait périr au siège 
(lo celte ville ». Quelques grandci James, entr autres, la femme du ci-devant 
duc de la Rochafoucaud et ses trois tilles, ont dit-on été fusillées au 
Mans. D'autres, en pelisse, et on bonnets, suivent nos armées, non en voi- 
ture, mais à pied. 

Les briguand, à ce que m ont dit les représentans du peuple, s'étoient 
portés sur Craon, mais ils en ont été vigoureuseriient repoussés, je nescais 
avec quelle armée ; les représentans du peuple n'ont pu m en instruire. 

Vous apprendrez dans deux ou trois jours, de grandes choses ; car nos 
soldats et nos généraux paroissent très -disposés a finir cette guerre qui 
n*a duré que trop long-tems. 

Los briguand, ainsi qu'ils Pont manifesté à quelques habitans de cette 
ville, voudroient allor h Varades. Je ne sçais quel seroit leur projet? 
Voudroient-ils passer sur la rive gauche de la Loire ? Ce projet meparoît 
bien chimérique. Voudroient-ils se réunir à larmée dt» Charote ?* Ils seroient 
pris entre deux feux. En vérité, ces gens-là ont perdu la tète Oh ! s ils 
ne l'ont pas perdue, ils no tarderont pas â la perdre, non dans le sens 
figuré, mais dans lo sens naturel. Ainsi soit-il. 

Salut et fraternité, 

Benaben. 

Pour copie conforme, A. Launay. 



Ooiivoixtloix nationale. 

LISTE DES DÉPUTÉS ET DES SUPPLÉANTS, 

(SuiU^) 



• DORIVENUX. Inscrit par erreur sur la liste de Guillaume, comme 
député (le Salins. 

DORMAY fils, fierre-Joachim. Suppléant de TAisne. Inscrit le 3 ven- 
tOso, an H. 

DORNIER, Claude-Pierre. Député de la Haute-Saôno. Inscrit le 20 sept. 
La mort. 



1. M. CiMestJn Port, «archiviste de Maine-et-Loire » et « l)U et aoldat dévoué de la Li- 
hiTtA, ,. possesseur, dit-il, d'une copie «le la correupondaDce de Beuaben, accuse* « les histo- 
riens réactionnaire* » d' « exploiter • le matsacre du Mana et afttrme que les lettres du com- 
mikKairc civil le fout nulle mention <le ce massacre ! — Voilà de quelle façon les Grille, 
Thier^, I.ouIn Blanc, Michelel et autres, • flU et soldats dévoués de la Liberté, ont fabriqué 
la légende révolutionnaire. 

• Dict. hiêt. dé Moim^êt-Loirê, I. I, p. M3. 
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DOUBLET, Pierre-Philippe. Député de la Seine-Ioférieure. Inscrit le 
22 sept. La détention, le bannissement après raffermiâsement de la Répii* 
blique. 

DOUGE, Jean-Claude. Député de TAubo. Inscrit le 3 cet. La détention, 
le bannissement à la paix, comme mesure de sûreté générale. 

DOULGET, marquis de Pontecoulant, Gustave. Député du Calvados. 
Inscrit le 20 sept. La détention, le bannissement à la paix. 

* DREUVON. Député delà Haute-Marne, refusa. Non inscrit. 
DROUET, Jean-Baptiste. Député do la Marne. Inscrit le 20 sept. La mort. 
DRULHE, Philippe. Député de la Haute-Garonne. Inscrit le 1er oet. La 

réclusion jusqu'à ce que les puissances de l'Europe aient reconnu l'indé- 
pendance de la République française ; le bannissement alors, soils peine de 
mort. 

* DUBARRAN. Voy. Barbeau. 

DUBARRY, Sébastien. Suppléant de l'Allier, Ne figure pas an procès- 
verbal de sept. Inscrit le 5 février 1703. 

* DUBIEF. Voy. Blondeau du Bief. 

DUBIGNON, François-Marie. Député d'Ilie-et-Vilaine. Inscrit le 20 sept. 
La détention jusqu'aux prochaines assemblées primaires, qui pourront 
confirmer la peine ou la commuer. 

DUBOE, Pierre-François. Député do l'Orne. Inscrit le 24 sept. La réclu- 
sion pendant la guerre; le bannisioment après la paix, railermissement du 
gouvernement républicain, et sa reconnaissance par les puissances de 
l'Europe; et si, au mépris de pareilles mesures, quelques-unes de ces 
mômes puissances envahissaient le territoire français, il condamne dès à 
présent Louis à perdre la tùte aussitôt que la première prise d'une de nos 
villes frontières aura été officiellement connue des représentants de la 
nation. 

DUBOIS, François-Louis-Esprit. Député du Haut-Rhin. Inscrit le 20 sept. 
La détention, le bannissement, quand la sûreté publique le permettra. 

DUBOIS, Louis-Toussaint-Julien. Suppléant de l'Orne. Remplaça Sioyès, 
élu dan» un autre département. Inscrit le 21 sept. La mort. 

DUBOIS DE BELLEGARDE, Antoine. Signe Bellegarde. Député de la 
Charente. Inscrit le 20 sept. La mort. 

DUBOIS DE CRANCÉ, Edmond-Louis-Alexis. Élu député dans les dépar- 
tements des Ardennes et de llsùre. Suppléant des Bouches-du-Rhône ; 
opta pour le département des Ardennes. Ne figure pas sur le procès- 
verbal du département du Var. Inscrit le 20 sept. La mort. 

DUBOIS-DUBAIS,Louis-Thibaut. Député du Calvados. Inscrit le 26 sept.La 
mort avec sursis jusqu'au cas où une armée des puissances avec lesquelles 
on était en guerre, ferait une invasion sur le territoire ft*ancais, ou 
dès qu'une puissance se réunirait à nos ennemis pour nous faire la guerre. 

DUBOUCHER OU DUBOUCHET, Pierre. Député do Rhône-et-Loii-e. 
Inscrit le 20 sept. La mort. 

DUBOULOZ, Jean-Michel. Député du Mont-Blanc. Non inscrit. Siégea. 
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— Un Jean-Michel Diibouloz est inscrit, le 18 avril l'OS, comme député des 
Alpes-Maritimes. 

DUBREIL-GHAMBARDEL, Pierre. Député des Deux-Sèvres. Inscrit lo 
20 sept. La mort. 

DUBRŒUGQ, Jean-François. Suppléant du Pas-de-Calais. Inscrit 22 ni- 
vôse an II. 

DUBUSG, Charles François. Elu député de l'Eure pour remplacer Con- 
dorcct, qui avait opté pour un autre déparlement. Inscrit le 20 sept. La 
détention ; le bannissement, quand la sûreté publique l'exigera. 

' DUCHAMBON. Voy. Chambon. 

DUCHATEL, Gaspard-Sévcrin. Député des Deux-Sèvres. Inscrit le 
24 sept. Le bannissement. 

DUG03 aîné, Jean-François. Député de la Gironde. Inscrit le 20 sept. 
La mort. 

DUGOS aîné, Pierre-Roger. Député des Landes. Inscrit sansdate. La mort. 

DUFAY, Louis-Pierre. Député de Saint-Domingue. Inscrit le 15 plu- 
viôse an II. 

DUFESTEL. Député delà Somme. Non inscrit. La détention, le bannis- 
ment à la paix. 

DUFRISGHE de VALAZÉ, Gharles-Eléonor. Député de TOrno. Inscrit le 
20 sept. La mort ; sursis jusqu'à ce que l'Assemblée ait prononcé sur le 
sort do la famille de Louis. 

DUGENNE ou DUGESNE, Elie-François. Député du Cher. Inscrit le 
29 sept. La détention, le bannissement à la paix. 

DUGOMMIER. Député de la Martinique. Inscrit le 27 février 1793. 

DUGUÉ d'ASSÉ, Jacques-Claude. Député de rOrne. Inscrit le 21 sept. 
La détention, le bannissement â la paix. 

DUIIEM, Pierre- Joseph. Député du Nord. Inscrit le 26 sept. La mort. 

DULAURE , Jacques-Antoine. Député du Puy-de-Dôme. Inscrit le 
20 sept. La mort. 

• DUMANOIR. Voy. lîubert-Dumanoir. 

• DU.MAS, J.-B. Voy. Coutisson. 

DUMAS, Jacques-Marie. Suppléant du Mont-Blanc, remplaça Bard qui 
avait refusé. Inscrit le 11 avril 1793. 

DUMAS, Pierre. Suppléant de la Haute-Vienne. Non inscrit. 

DUMONT, Louis-Philippe. Député du Calvados. Inscrit le 20 sept. La 
détention, lo bannissement à la paix. 

DUMONT, d Gisement-André. Député de la Somme. Inscrit le 26 sept. 
La mort. 

DUNIAGOU. Suppléant du Lot-et-Garonne. Non inscrit. 

• DUPERRET. Voy. Lauze-Duperret. 

DUPIN jeune, André. Député de l'Aisne. Inscrit le 20 sept. La peine la 
plus forte qui ne soit pas celle de mort. 

• DUPLAIX. Voy. Taillandier du Plaix. 
DlTPLANTIER,Paul-Frontin. Député do la Gironde. Inscrit le 21 sept. 

Amendement de Maillie. 
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DUPONT, Pierre-Gharlos. Député des Hautes-Pyrénées. Inscrit le 
20 sept. La mort avei3 sursis jusqu'à Texpuision de la famille des Bourbons. 

DUPONT, Jacob. Député d Indre-et-Loire. Inscrit Je 20 sept. La mort. 

DUPOKT, Bernard JoanMaurice. Non inscrit au procès- verbal. Inscrit le 
24 mars 1793. Siégeait on fructidor an III. 

DUPRAT cadet, Jean. Député des Bouches-du-Rliône. Inscrit le 24 sept. 
La mort. 

DUPUGH, EUo-Louis. Député de la Guadeloupe. Inscrit le 17 septem- 
bre 170,3. 

DUPUY ou Dupuis, Charles-François. Député de Seine-et-Oise Inscrit 
le 24 sept La détention confiée à une garde départementale, jusqu à l'affer- 
missement (le la Gonstitution, moment auquel le peuple prononcera sur le 
sort de Louis, comme il le jugera convenable. 

DUPUY ou Dupuis, His, Joan-Baptisle-Giaude-Henri. Député de Rhône- 
et-Loire. Inscrit le 22 sept. La mort. 

DUQUESNO Y, Ernest. Député du Pas-de-Galais. Inscrit le 20 sept La mort. 

DURAND Suppléant de 1 Eure. Non inscrit. 

DURAND-MAILLANE Pierre-Toussaint. Député des Bouches-du-Rhône. 
Inscrit le 22 sept. La détention ; le bannissement à la paix, sous peine de 
mort. 

* DUROGHER. Voy. Grosse-Durocber. 

DU ROY, Jean-Michel. Député de lEure. Inscrit le 23 sept. La mort. 
Exécuiion sur le champ. 

DUS AULX, Jean. Député do Paris. Inscrit le 20 sept. Le bannissement 
h la paix 

DUTROU-BORNIER, Jean-Félix. Député do la Vienne. Inscrit le 20 sept. 
La détention ; le bannissemoiit à la paix. 

* DUTROUILLET. Voy Ralfron du Trouillct. 
DUVAL. Suppléant de la Haute-Saône Non inscrit. 

DUVAL, Gharles-François-Mario Député d'Ille-et-Vilaine. Inscrit le 
20soptenibre La mort. 

DUVAL, Claude. Députe de l'Aube. Inscrit le 3 octobre. La détention; le 
bannissement à la paix. 

DUVAL, Jean-Pierre. Député do la Seino-Inféricure. Inscrit le 21 sept. 
La détention? le banuissonient à la paix. 

* DUVERNOIS. Voy Prieur-Duvernois. 
DUVKRNOY, Jean. Suppléant de la Nièvre. Non inscrit. 

* DUVbiNAUD. Voy. Rivaud-Duviguaud. 

* DU VIVIER. Inscrit par erreur sur la liste de Guillaume, comme député 
de Mons. 

DYZÈS, Jean. Député dos Landes. Inscrit le 20 sept. La mort. 

EDOUARD, Jean-Baptiste. Suppléant de la Gôie-d Or. Inscrit le il floréal 
an 11. Siégea. 

EHRMANN, Jean-François. Suppléant du Bas-Rhin, remplaça Bertrand 
qui avait refusé. Inscrit le 20 sept. Absent par maladie. 
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EMMERTH. Suppléant de la Gironde. Non inscrit. 

ENGKRRAN-DE -LANDES Jacques. Député de la Manche. Inscrit le 
20 sept. La détention perpétuelle. 

ENJUBAULT, Mathurin-Eficnno. Député de la Mayenne. Inscrit le 
22 sept. La mort avec sursis. (Voy. Bissy.) 

ESNUE DE LA VALLÉE, François-Joachim. Député de la Mayenne. 
Inscrit le 20 sept. La mort. 

ESGHASSERIAUX, aîné, Joseph. Député de la Charente-Inférieure. 
Inscrit le 2'» sept. La mort. 

ESGIIASSERIAUK, jeune, René. Suppléant de la Charente-Inférieure. 
Inscrit le 30 août 1793. Siégea. 

ESCUDIRR, Jean François. Député du Var. Inscrit le 22 sept. La mort. 

ESTADENS, Antoine. Député do la Haute-Garonne. Inscrit le 22 sept. 
La réclusion et loxpuision à la paix, 

EULART, Nicolas-François-Marie. Député du Pas-de-Calais. Inscrit le 
29 s .'pt. La déportation dans uno de nos îles, pour y être détenu, et le 
bannissement de toutes les terres de la république à la paix. 

EXPERT, Jean. Député de 1 Ariôge. Inscrit le 21 sept. La mort. 

EZMARD, Jean. Suppléant de la Gironde. Ne ligure pas au procès- 
verbal de septembre. Inscrit le 29 août 1793. Siégeait on Fructidor an III. 



FABRE. Suppléant de la Dordogne. Non inscrit. 

FABRE, Claude -Dominique-Cosme. Député de l'Hérault. Inscrit le 
24 sept. La mort. 

FABRE, Joseph. Député des Pyrénées-Orientales. Inscrit le 20 sept. 
Absent par maladie. 

FABRE DÉGLANTINE, Philippe-François-Nazaire. Député de Pai'is. 
Inscrit le 20 ^<;opt. La mort. 

FAUGHET, Glande. Député du Calvados. Inscrit le 20 sept. La détention, 
le bannissement à la paix. 

FAURE, Amablo. Suppléant de la Creuse. Inscrit le 12 nivôse an IL 
Siégea. 

FAURE, Balthazir Député de la Haute-Loire. Inscrit le 20 sept. La mort, 
avec exécution dans le jour. 

FAURE, Pierre-Josoph-Denis-Guillaume. Député delà Seine-Inférieure. 
Insci'i! \<i 30 sept. La détention pendant la guerre. 

FAUVRE DE LA BRUNERIE, Cliarles-Benoît. Député du Cher. Inscrit 
le 20 sept. La mort. 

FAYaU, Joseph-Pierre-Marie. Député de la Vendée. Inscrit le 20 sept. 
La mort. 

FA YE, Gabriel. Député de la Haute-Vienne. Inscrit le 20 sept. La dé- 
tentiim et le bannissement à la paix. 

FAYOLLE, Jean-Raymon 1. Député de la Drôme. Inscrit le 30 sept. La 
détention et le bannissement à la paix. 

* FAZILLAC. Voy. Roux de Fazillac. 
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FENÈDE. Figure comme député de TOrno dans le tableau de la Con- 
vention Nationale; ne figure pas au procès-verbal Non in^!c^it. 
FÉRAUD, Jean. Député des Hautes-Pyrénées. Inscrit le 26 sept. La mort. 

* FERMON. Voy. Defermon. 

FERRAND, Anthelmo. Suppléant de TAin. Inscrit le \S aoftt 4793. Rem- 
plaça Mollet. 

FERROUX, Étienno-Joseph. Député du Jura. Inscrit le 20 sept. La mort- 

FERRY, Glaude-J )sepli Député des Ai'dennes. Inscrit le20 sept. La mort. 

FEURTIN-CHEDANNEAU, Auguste -Roland- Jean-Antoine. Député de la 
Charente. Inscrit le 24 sept. La mort, avec sursis jusqu'à ce que 1 Assem- 
blée ait discuté s'il convenait ou non de différer lexécution ; propositions 
indivisibles. 

FINOT, Etienne. Député de l'Yonne. Inscrit le 21 sept. La mort. 

FIQUET, Jean-Jacques. Député de lAisno. Inscrit le 20 sept. La réclu- 
sion et la déportation à la paix. 

* FLAGÉAS. Voy. Rouzier de Flagiéat. 

FLEURY, Honoré- Marie. Député dos Gôtes-du-Nord. Inscrit le 27 sept. 
La détention ; le bannissement à la paix. 

» FLORENT-GUIOT. Voy. Guiot de Saint-Florent. 

FOCKEDEY, Jean Jacques. Député du Nord. Inscrit le 23 sept. La dé- 
tention de Louis et de sa famille; leur bannissement quand le danger de 
la patrie n'existera plus 

FOREST, Jacques. Député do Rhône et-Loire. Inscrit le 13 octobre. La 
détention ; le bannissement à la paix. 

» FORESTIER. Député de la Haute-Saùne. Refusa. Non inscrit. Rem- 
placé par Bolot. 

FORESTIER, Pierre-Jacques. Député de l'Allier. Inscrit le 20 sept. La 
mort dans le.s vingt-quatre heures. 

FOUCHÉ, Joseph. Député de la Loire-Inférieure. Inscrit le 22 sept. 
La mort. 

FOUCHER, Jacques. Député du Cher. Inscrit le 20 sept. La mort. 

FOUQIJIER DHÉRONELLE, Augustin. Suppléant de l'Aisne. Inscrit 
le G décembre. 

FOURGROY, Antoine-Frangois. Suppléant de Paris. Inscrit le 2 novem- 
bre. Siégea. 

Gustave Boud. 



LQ-vti'iiit closs papiejrs de IVX. le baron 

de OuLllliejriTiy 



Joan-François-César de Ouilhermy, mort baron de Guilhenny, com- 
maiulenr do la Légion d'honneur, chevalier de Saint-Jean de Jérusalem 
président h la Cour des Comptes et conseiller d'Etat, était né à Gastelnau- 
dary, au diocèse de Saint-Papoul, en la sénéchaussée de Lauraguais, 
généralité de Toulouse, le 18 janvier 1761, d'une vieille famille noble, non 
titrée, originaire du Quercy, fixée (auXVo siècle), sur le territoire d'Avi- 
gnon^ d'où elle était passée en Languedoc ; déterminée probablement 
dans SOS migrations par la fortune du cadurcien Clément V, et de la 
famille papale de Catherine de Médicis, dont le domaine comprenait la 
ville de Castelnaudary. 

Conseiller, à vingt ans, au présidial de sa ville natale, qui avait une 
importante étendue de ressort, puis lieutenant principal (2« président), il 
échangeait cette dernière charge, en 1784, pour celle de procureur du roi. 

Les électeurs du bailliage de Castelnaudary, peu novateurs, surtout 
dans les campagnes, no croyant pas pouvoir remettre leurs intérêts en 
des mains plus srtrcs que celles do leurs magistrats, conflôrent leur 
mandat à M. de (luilhermy ; de préférence à M. Cafarelli du Falga, le futur 
conmiandant en chef de l'armée d'Egypte, qui était partisan de la sup- 
pression des droits féodaux. 

M. de Guilhcrmy se trouvait ainsi, sans môme avoir brigué cet hon- 
neur, député du Tiers, comme le marquis de Rostaing, les comtes de 
Chambors, de Colonoa, de Mirabeau, le vicomte de Pontorson, le bailli de 
Flachslanden, etc., etc., et l'un des plus jeunes membres de la célèbre 
assemblée (il avait 28 ans). 

Chargé, par S. M. Louis XVI, de plusieurs missions de confiance, comme 
(l(>j>uté, il méritait, dès les premiers jours de 1790,1e témoignage, si 
(latlonr pour sa fidélité, de cette parole do madame Elisabeth : c Que 
dites-vous, I\L do Ouilhermy, de M. le duc de Villequier, qui me faisait 
Pinjuro do croire que je ne vous connaissais pas ? » 

Condamné par la chambre à trois jours d'arrôt, le 21 octobre 1790, 
au milieu d'un tumulte indescriptible, pour avoir dit à haute voix que 
les menaces proférées par Mirabeau, <^ l'adresse des partisans du drapeau 
blanc, u étaient les propos d'un scélérat et d'un assassin, » ce trop auda- 
cieux royaliste était désigné, au moyen do billets jetés par les fenêtres, 
pondant la séance, aux vengeances du peuple qui environnait la salle. 

Le 25 juin 1791, lorsque les augustes prisonniers, ramenés de Varennes, 
ti*a versaient le jardin des Tuileries dans la chaise do poste éclaboussëo 
du sang du marquis de Dampierre, M. de Ouilhermy osa seul se décou- 
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vrir devant le Roi, jetant avec défi son chapeau par-dessus la foule, que 
la haine et la peur condamnaient à la plus vile insolence. 11 ne fût 
arraché que par miracle aux mains des Jacobins. 

Émigré en octobre 1791, il lit la campagne de 1792 ii l'armée des 
princes, dans la compagnie à cheval des gentilshommes du Languedoc. 
Nommé conseiller d honneur du comte de Provence, il reçut, en novembre 
1793,par lettre clos'i de ce prince, régent du royaume, avis de se rendre 
auprôi de lui, en Italie, pour faire partie de son conseil lorsqu'il entre- 
rait à Toulon. A Vérone, il sauvait de l'invasion française, au milieu de 
grands périls, et rapportait au Roi, sur les bords du Rhin, en 1796, an 
dépôt d'argent et d'objets auxquels Louis XVIII attachait le plus grand 
prix. Resté après cela à la suite de Tarmée do Condé, il ne rejoignait de 
nouveau le Roi qu'en septembre 1797, à Blankemberg ; y était chargé, 
le 31 janvier 1793, d'aller concerter avec M. de Panim, ambassadeur da 
Gzar à Berlin, les mesures à prendre pour l'entrée du chef de la maison 
de Bourbon en Russie ; et fut nommé, à l'issue de cette mission, maître 
des requêtes ordinaires de Phôtel de S. M. 

Ayant suivi le Roi à Mitau, il eut l'honneur de signer au contrat de 
Madame Royale et de S. A. R. le duc d'Angoulôme, et de s'asseoir à la 
table du Roi, le jour de la célébration de leur mariage. 

Lorsque Louis XVlll fut obligé de quitter la Russie, M. de Guilhermy 
se réfugia en Angleterre, où il fut attaché, jusqu*en 1814, à la légation 
que S. M. entretenait à Londres. 11 reçut, dans ce temps, plusieurs lettres 
autographes de S. M. et fut en rapports intimes avec le duc d'Orléans et 
S. A. R. le duc de Kent, père de la reine Victoria ; dont la correspon- 
dance lui fournit près de cent lettres du premier, et plus de quatre-vingts 
du prince anglais. 

Devenu intendant de la Guadeloupe en 1814, il resta inébranlable- 
ment ûdèle au Roi, pendant les Cent-Jours, lors de la défection des chefs 
militaires de cette colonie, et dut chercher un asile à la Martinique. Ren- 
tré un instant à la Basse-Terre pendant roceupation anglaise, il était 
bientôt contraint, à cause de son opposition absolue aux intrigues qui 
voulaient livrer définitivement la Guadeloupe à la Grande-Bretagne, de 
se retirer aux Saintes, où on avait relevé le drapeau blanc ; et, dans son 
indignation patriotique* il restituait au Trésor 40.000 livres coloniales que 
lui avait votées naguère le conseil privé, devenu depuis lors plus anglais 
que français. 

Son rappel on France, en 18iG, avait été précédé de sa nomination 
au Conseil d'Etat, et fut accompagné des adresses les plus flatteuses, ve- 
nues de tous les points do l ilo, signées des noms les plus respectables. 

Le titre de baron récompensait, en 1817, tant de courage et de dé- 
vouement patriotique et de fidélité ; la bienveillance du Roi y s^outait, 
plus tard, la croix de commandeur de la Légion d'honneur } et la Cour des 
Comptes, ofi M. de Guilliiirmy était nommé président en 1822, assurait 
enfin du pain aux derniers jours de ce vieux serviteur, entièrement 
dépouillé du bien de ses pères pour avoir été ûdèle. Il mourait en chrétien 
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le 11 mai 1829, fier de léguer à ses enfants une pauvreté que nulle occa- 
sion de gain n'avait pu tenter. 

Veuf, en premières noces, de Qabrielle de Lacger, emprisonnée sous 
la Terreur, et qui lui laissait un fils, il avait'^épousé, en émigration, une 
femme d'un grand cœur, Mélanie de Lambertye, deuxième fille du marquis 
Joseph-Emmanuel, jadis seigneur de Saint-Martin TArs, en Poitou ; dont 
le cinquième aïeul est ce Dexmier dOlbrause qui est le septième 
aïeul de S. M. la reine Victoria. £n mourant, M. de Quilhermy confiait à la 
Providence, sa seconde femme et six jeunes enfants, dont la Révolution 
avait également dévoré l'héritage maternel \ et, avec ce pressentiment 
qui éclaire les dernières heures, il remerciait Dieu, avant d*expirer, de ne 
pas lui laisser voir le prochain effondrement de la monarchie. 



Lorsque la marche victorieuse de Moreau, de Kelh à Rastadt et sur la 
route d'Ulm à Nordlingen, eut contraint la petite armée de Gondé à la 
retraite, Louis XVIII avait dû quitter cette armée f néanmoins, dédai- 
gnant tout ce qui pouvait nôtre qu'un danger personnel, il n'avait voulu 
se séparer de cette vaillante troupe que lorsqu'elle eut occupé rexcellente 
position de Villingen (sur le Brigach), après s'être dégagée d'une situa- 
tion très critique. Le Roi était venu à Tarmée pour entrer en France, et 
non pour défendre TAllemague ; or, dès le 12 ou le 13 juillet 170Ô, le 
mouvement offensif do Moreau avait déterminé les généraux autrichiens 
à doiuier Tordre d'une retraite générale pour couvrir la Bohême et TAu- 
triche <• 

Seul, parmi tous les princes de l'Allemagne, le duo de Brunswick avait 
osé offiir un asile au roi fugitif, en mettant à sa disposition le château 
de Blankemburg, au pays de Brunswick. 

Retiré dans ce château, Louis XVIII n'abandonnait pourtant pas Tes- 
poir de rejoindre encore Tarmée de Gondé, comme il jugeait que c'était son 
devoir, si les circonstances la ramenaient sur le Rhin, avec quelques pro- 
babilités de pénétrer en France. Aussi laissa-t-il ses équipages à la suite de 
Tarmée jusqu'en juillet 1797. A cette époque, les préliminaires de Léoben 
changèrent la face des choses ; l'armée de Gondé allait passer à la solde 
russe, prendre la cocarde et le drapeau russes, en ajoutant seulement 
quatre Heurs de lis aux angles du drapeau, et prêter serment au Czar.... 
L'Allemagne, vaincue, n'avait même plus la permission de laisser cbex 
elle un abri au chef de la maison de Bourbon. 

Mû par un sentiment de générosité chevaleresque, Paul l«r prit alors 
Tinitiative d'oflirir l'hospitalité au noble exilé, sans redouter le ressentiment 
des vainqueurs ; il lui envoya, en novembre, un de ses chambellans, chargé 
de faire rendre il l'hôte auguste de la Russie tous les honneurs et les res- 
pects qui lui étaient si légitimement dus. 

1. Vojas U soto expliCAiÎTf. 
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Go u*6st pourtaut qu'au mois do janvior suivant, quo Louis XVllI crut 
devoir mettro k profit la bonne volonté du Gzar ; préférant déflnitivo- 
ment la Russie à Thospitalité que l'empereur d'Autriche lui avait fait 
offrir sur la frontière batave, au château de Jéver, situé au milieu d*une 
contrée extrômement humide et marécageuse. 

Monsieur de Guilhermy, auteur de ce récit, naguère des plus jeunes 
députés aux États généraux que le comte de Provence, régent du royaume, 
avait nommé conseiller d'honneur avec séance à son conseil, en mai 1792, 
et quMl avait désigné, en novembre 1793, pour Tassister, avec quatre autres 
magistrats «, à son entrée à Toulon, était alors à la suite du Roi, à Blan* 
kemburg. Sa Majesté lui donna, le 31 janvier 1708, la mission de se rendre 
à Berlin, « pour négocier ses arrangements de voyage avec le comte de 
«< Panim, ambassadeur de Russie ; ou plutôt pour recevoir les condi- 
c tiens que ce ministre voudrait faire ; car la situation ne permettait pas 
« autre chose. » 

C'était M. de Panim qui, en novembre 1707, avait proposé à Paul l«r 
d'offrir un asile royal k Louis XVIII, et qui, en attendant la réponse, était 
intervenu auprès des princes du cercle de la basse Saxe, pour que le 
Roi ne fût point inquiété à Blanckemburg. 

Le premier jour, Paccueil de M. de Panim fut des plus courtois ; mais 
lorsque M. de Guilhermy revint le lendemain, ]>our continuer ses négocia- 
tions, il fut extrêmement étonné do no plus trouver le mémo homme. 
u L'ambassadeur de Russie se montrait aigre, de mauvaise humeur, était 
u piquant, semblait piqué, » sans que son interlocuteur en pût deviner le 
motif. Il ne parlait guère que pour reprocher le retard du Roi à se mettre 
en route, la lenteur avec laquelle il voulait voyager, la minutie ridicule 
des détails d'étiquette, etc., etc. M. de Guilhermy eut beau répondre que 
K Louis XVIII paraîtrait moins digne de l'intérêt et de l'amitié du petit 
c fils de Pierre-le-Grand, si, à la veille de s'éloigner à plus de GOO lieues 
M de l'héritage de ses pères, où régnant depuis tant d'années, ils avaient 
« rempli le monde de l'éclat de leur nom, il ne jetait pas un regard der- 
« rière lui, témoignant ainsi une indifférence qui n'était ni ne pouvait ôlre 
« dans son cœur ; que Louis XVIII avait prouvé qu'il ne craignait ni 
a fatigues ni dangers, quand il était accouru incognito, de Vérone à 
a Tarmée de Gondé, à travers les montagnes de la Suisse, en échapiiant 
t( ainsi aux obstacles que la cour de Vienne voulait opposer k l'accomplis- 
« sèment de ce courageux dessein ; quand, blessé presque mortellement 
a à Dillingen, par un assassin, il avait simplement répondu à ses serviteurs 
CI effrayés : Eh bien ! le Roi a failli s'appeler Gharles X. »> Ges représenta- 
tions tirent peu d'effet sur M. de Panim ; et M. de Guilhermy se retira 
tellement mécontent d'une entrevue si glaciale, qu'en rentrant à son hùtei 
il écrivit au représentant du Gzar qu'il le priait d'agréer que la suite de 
cette affaire se traitât entre eux, par écrit, pour ne pas déranger Tambas- 
sadeur. 



1. MM. ^\t Vitat, le Cainub il« Neiifvilltff <]e Ferraml et <1 'Ouït remont. 
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Le môme jour, M. de Guilhermy Ait voir un ecclésiastique Avançais, de 
sa conuaissance, habitant Berlin, homme de mérite et de qualité, intime- 
ment lié avec la famille de Panim, M. Tabbéde Tressan, et lui demanda d'es- 
sayer de découvrir la cause de l'humeur changeante du ministre, laquelle 
tenait peut-être à quelque grief ou à quelque prévention contre Ten • 
voyé du roi, de nature à nuire au succôs de sa mission. Dans la soirée, 
cet ecclésiastique vint rassurer M. de Guilhermy. « La seule cause de la 
c contrariété, d'ailleurs très vive, en effet, de M. de Panim, n'était autre 
<« que le retard de Louis XVIII et la certitude que Paul l«r, qui avait 
K accueilli avec enthousiasma la proposition de renouveler, envers le roi, 
f« l'exemple de la magnifique générosité de Louis XIV envers Jacques II, 
« serait plus que refroidi par ce retard ; aussi, cette raison et la con- 
c naissance qu'il avait du caractère fantasque de son souverain, étaient- 
cc elles de nature à le faire se repentir de l initiative qu'il avait prise au 
H mois de novembre. Il savait que Paul ter, très ardent on toutes choses, 
c< devait, autant que possible, être lié adroitement par ses propres avances, 
<« auxquelles son premier mouvement le livrait avec ardeur. • 

Ces éclaircissements dissipèrent tous les nuages ; M. de Panim pria 
M. de Guilhermy de revenir '; et « cet ambassadeur, dont Louis XVIII 
« avait eu plusieurs fois occasion de reconnaître la bonne volonté et les in- 
•• tentions parfaites, » se montra désormais d'une grâce charmante à son 
égard ; aussi les arrangements de voyage furent-ils réglés comme S. M. 
Louis XVIII lavait désiré. 

Le roi quitta donc Blanckemburg vers le commencement de mars 1798. 
11 mit un mois pour se rendre à Mitau, où il devait habiter le château des 
anciens ducs de Gourlande. D*après les notes de M. de Guilhermy, qui 
accomplit ce trajet dans les voitures du marquis de Jaucourt, la route 
80 fit au milieu des neiges, par Magdebourg, Ziésar, Postdam, Berlin, où 
on s'arr(>ta trois jours, Kustrin, Landsberg, Driésen, Schonlanke^Grabow, 
Nakel, Bromborg, Culm, Graudenz ; on s'embarqua sur la Vistule ; on 
traversa le Fro lorisclnhofT, après avoir été retenu près d*Elbing par des 
vents contraires ; on s'arrêta à Kœnigsberg, et on continua par Muldsen, 
Rositton, Schwartau, Mémel, Ruttzau, Schrunden. Enfin, on arriva à 
Mitau, où, à part quelques marques extérieures de respect, rien n'égala 
la froideur avi^c laquelle Louis XVIII fut accueilli, comme le comte de 
Panim l'avait bien prévu. 

ce M. de Saint-Priest, qui avait eu d anciennes liaisons avec la cour de 
<« Russie, étant venu à Mitau en juin, le roi lenvoyaà Saint-Pétersbourg, 
H mais Paul l^r ne lui donna môme pas audience. Plus tard, néanmoins, 
(( ce prince bizarre s'intéressa très vivement à la conclusion du mariage 
c( de Madame Marie-Thérèse-Gharlotte de France, fille de Louis XVI, avec 
fc S. A. R. le duc d'Augoulôme, petitHIs de France. »» 

Lorsqu'il s*agit d'arrêter les conditions dans lesquelles ce mariage de- 
vait se faire, la question de savoir comment on procéderait pour la rédac- 
tion du contrat, sur le territoire étranger où l'exil avait jeté la fkmille 
royale, fut l'objet des préoccupations de Louis XVIII. Les autorités russes 
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devaieut-elles intervenir au nom du Gzar» sonyerain du grand duché ? Ou 
bien, la demeure du roi de France devait-elle, môme en exil, être réputée 
une terre française ? L*avis patriotique de M. de Guilhermy et le projet 
de contrat qu'il présenta, concluant en faveur de la seconde solution, pré- 
valurent en cette circonstance { et M. de Barentin, ancien garde des sceaux, 
lui en écrivit, d* Angleterre, en ces termes : 

t J*approuve fort Tavis que vous avez ouvert, et sur lequel vous avex 
« insisté, par rapport à la rédaction du contrat de mariage deMf le duo 
u d!Angoulôme... 

€ On ne peut contester au secrétaire d'Etat que Sa Majesté a près d'elle 
u le droit d'y remplir les fonctions qui lui sont dévolues ; qu*aucun autre 
M n'a le droit d'exercer qu'à son défaut. Enfin, il n'était pas de la dignité 
u du roi de recourir aux officiers publics du pays, pour un acte de fkmille 
u de ce genre. Le roi, dont Tinstruction égaie les lumières..., aété frappé 
Il de la solidité de vos réflexions ; et votre sentiment a prévalu... » 

La célébration du mariage de LL. AA. RK. eut lieu le 10 Juin 1709. 
M. de G. eut l'honneur, plus apprécié encore en exil, de signer au contrat 
et de s'asseoir à la table du roi. 

m 

Aucun incident remarquable ne vint rompre la monotone et triste exis- 
tence de la petite cour de Mitau, après le mariage des princes. « Aussi 
a gôné que possible dans ses moyens de correspondance ; ne pouvant fkire 
€ arriver auprès de lui ceux avec qui il désirait communiquer ; dans Tim- 
« possibilité de sortir de Mitau, s*il l'eût voulu, à moins d'une permission 
•I particulière et de formalités très longues à remplir, le roi était réduit 
c à une représentation misérable de royauté, que rehaussaient seulement, 
« mais d'un éclat bien supérieur à la pompe ordinaire des trônes, la 
«• dignité de son attitude, sa conduite parfaite et celle du duc et de la 
tt duchesse d'Angoulème. » 

Au mois d'avril 1800, la reine, dont la santé délicate soufflait beaucoup 
du climat, dut se retirer à Kiel : son départ ne pouvait qu'ajouter encore 
À la tristesse du séjour de Mitau. 

« Dans les derniers jours de cette même année, le Gzar, qui s'était de 
« nouveau singulièrement refroidi à l'égard du roi depuis environ neuf 
c mois, flnit par un éclat, en renvoyant brutalement de Saint-Pétersbourg 
a l'envoyé officiel de Louis XVIII, M. do Caraman, lequel rentrait en 
« conséquence à Mitau, le 5 janvier 1801. Paul 1er fit ensuite écrire au roi 
c qu'il lui conseillait d'aller rejoindre la reine à Kiel ; et finit par lui signi- 
u fier brutalement Tordre de sortir de Russie, sans d'ailleurs lui fixer de 
« délai ; puis, dans son impatience nerveuse et maladive, revenant presque 
« de suite à la charge, il lui fit réitérer cet ordre ; qui, cette fois, parvint 
« â Mitau le 20 janvier, vers 7 heures du soir. » 

Estimant qu'il était au-dessous de la majesté d'un roi de France de 
prolonger, par un délai quelconque, les heures d'une pareille hospitalité, 
Louis XVIII quittait Mitau le surlendemain, 22 Janvier, se dirigeant sur 
Mémel et Kœnigsberg. 

La main du Gzar inscrivait ainsi Tarrèt de proscription d'un exilé, Juste 
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à Côté de la date sanglante tracée jadis, par la Convention, sur le marty- 
rologe de nos rois. 

• Le 23 janvier, les gardes du corps et la suite reçurent Tordre de sortir 
>< du territoire russe dans les 24 heures, avec injonction do ne s*écarter, 
« sons aucun prétexte, de la route de Mémel. Le fi:*oid était mortel : il 
« gelait à 25 degrés Réaumur, dans les maisons sans feu où 8*abritaient 
« les émigrés. »> 

M. de Barentin écrivait à ce sujet, de Londres, à M. de Guilhermy, le 
31 mars. < J'étais loin, quand je vous écrivais, le 20 mars, de prévoir 
<« rorago qui fondait alors sur le roi^ sur Madame la duchesse d*Angoulôme 
u et sur tous les Ûdôlos serviteurs de S. M. Les détails que vous me con- 
M Armez sont horribles, et la postérité aura peine à les croire... »» 

Doux mois à peine après la date de cet exode le Czar tombait, assassiné 
par ses courtisans. 

Voici dans quels termes M. de G., alors réftigiôà Londres, raconte cet 
événement tragique, dans \me lettre du 2 février 1802 : 

« 11 faut remonter plus haut, pour trouver la cause de l'épouvantable 
« catastrophe de cet empereur, à la mort duquel ceux-là seuls qu'ils a 
€ persécutés ont pris quelque part... 

c Los cabinets de l'Europe, dans leur aveuglement, ont regardé cet 
» attentat comme un événement ordinaire, et s'en sont réjouis peut-ôtre, 
«« en ne s'occupant que de l'idée d'être débarrîissés d'un esprit turbulent, 
« qui eût, il est vrai, bouleversé le monde, si ses moyens eussent corres- 
« pondu à sa volonté ; et qui, tel qu'il était, l'eût au moins beaucoup 
« troublé : on n'a pas songé un instant aux conséquences terrib.es qui 
« doivent résulter de l'exemple de sujets s accoutumant à l'idée de porter 
« dos mains impies et sacrilèges sur leur souverain. 

« Le portrait de Paul l«r et quelques détails, qui achèvent de peindre le 
« monarque, sont nécessaires pour l'explication de cet événement. 

« Paul i^r était né avec un esprit excessivement ardent j son caractère, 
f naturellement irascible, avait encore été exaspéré par la contrainte dans 
« laquelle il avait été retenu par sa mère. Ce malheureux prince passait 
M sa vie à se repentir dos violences auxquelles il s'était porté la veille, 
ce On assure qu'il était sujet à dos accès presque de démence. Il est certain 
« qu'il descendait à des détails qui doivent être étrangers à un souverain, 
« au pouverain du plus vaste empire connu. Il paraissait vouloir legou- 
« vernor comme on pourrait régenter un collège : c'était une manie ridi- 
c« cule, et même h charge aux gouvernés ; cela est vrai. — Il n'y avait pas 
f do dignité qu'il ne voulût s'attribuer. On raconte que, l'été qui suivit 
a notre arrivée à Mitau (1798), étant à Kasan, il imagina qu'il serait beau 
« (le le voir oflicier pontificalement dans l'église métropolitaine de cette 
c ville. Il assigna un jour pour cette cérémonie très extraordinaire ? pré 
et tendant qu'au moyen de la réunion effectuée par le czar Pierre-le-Orand 
Il do la dignité de patriarche à la couronne impériale, les successeurs de 
« ce prince avaient le sacerdoce inné. 

u Après avoir épuisé toutes les bonnes raisons pour le détourner de ce 
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c projet, dont Texëcution eût été un sujet de scandale pour tous conx qui 
a suivent la religion grecque, ce ne fût qu'en ayant Pair d'abonder dans 
« son sens, et en se contentant Je lui faire observer que la liturgie de son 
c église défendant à tout prêtre de convoler à de secondes noces, il était 
M seulement en suspens par relTet de son second mariage ; ce ne fut que par 
« cette dernière raison, dis-je, que ses évoques réussirent à lempôcher 
« de dire la messe et de faire les autres fonctions sacerdotales et épisco- 
« pales. 

« Cette manie s'est encore montrée d'une manière non moins évidente 
c dans la chaleur qu'il a mise à se faire reconnaître grand-maître de 
« Malte, lui, prince schismatique, supérieur d'un ordre religieux catho- 
« lique ; et il paraissait, par tout ce qu'il faisait, attacher plus de prix â 
« cette dignité élective, si inférieure pour lui, qu'à sa couronne propre et 
« héréditaire. 

« Avec tout cela, ce prince avait de Télévation dans le caractère, et se 
« portait, avec un singulier enthousiasme, à tout ce qui présentait quelque 
a idée de gloire. Mais cet enthousiasme avait besoin d'être entretenu, et 
M surtout de ne pas être contrarié, même gêné ; sans quoi, il était ioAni- 
u ment à craindre qu'il ne se tournât contre ceux qui l'avaient d*abord 
f employé. C'est co qui est arrivé dans son accession à la coalition contre 
c la France. Il s'est enflammé à la pensée de rétablir deux rois ; et, de la 
c meilleure foi, avec le plus pur comme le plus noble désintéressement, il 
»< avait commencé et il eût achevé d'y mettre tous ses moyens. Mais quand 
c il a vu la mauvaise foi de l'Autriche, qui n'a pas même permis la rein- 
« tégration du roi de Sardaigno, et qui a eu l'air de livrer l'armée russe 
c on Suisse î quand il s'est aperçu que l'Angleterre voulait employer des 
c forces qu'il avait envoyées dans cette partie, à des diversions qui 
M n'avaient pas Tair d'aller à son but ; alors, il s'est détaché de cette coa- 
c lition et il est devenu l'ennemi le plus acharné de ceux qui l'y avaient 
« appelé, et l'ami le plus chaud do leurs ennemis. C'est ce qui nous a fait 
« ciiasser de Mitau. On a fait croire à Paul 1er qno Louis XVIIl pouvait 
« être un obstacle à son intelligence parfaite avec le gouvernement fran- 
« çais ? et j'ai pensé que c'étaient les ennemis que Louis XVIII avait à la 
« cour de Saint-Pétersbourg qui avaient suivi cet objet, n'ayant pas cru 
M du tout que le gouvernement de France y eût la moindre part, car 
c Louis XVIII était, à Mitau, dans une position telle que le gouvernement 
« français n'eût pu la mieux choisir... 

i< Ce qui a été la cause immédiate de la mort du Czar, co sont ses varia- 
« tiens continuelles, qui le faisaient se jeter dans les extrêmes les plus 
u opposés ; c'était l'incertitude dans laquelle existait tout ce qu'il y avait 
c de personnes employées, depuis le premier feld-maréchal j usqu'au dernier 
Cl sous-lieutenant : aujourd'hui en place, demain en disgrâce ; après 
c demain replacé, le quatrième jour dans la crainte d'être exilé en Sibérie ; 
« c'était la ruine absolue de l'empire russe qui, abondant en productions» 
c mais n'ayant du reste aucune industrie, ne peut subsister dans la coni- 
ti munauté des gouvernemonts européens qu'au moyen de son commerce 
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c« d'exportation et d'importation ; lequel se trouvait anéanti par des lois 
tt prohibitives qui n'étaient pas, sans doute, moins nuisibles au souverain 
« qu'à ses peuples, mais qui ne touchaient pas le moins du monde un sou- 
c verain «\ qui rien ne coûtait quand il s'agissait de satisfaire ses ressenti- 
« ments. C'étaient les petites vexations qui résultaient de toutes ces ordon- 
i< nancos, si minutieuses, sur les costumes, qu'il changeait à son caprice, 
«« sur la forme des voitures, etc., etc. C'était une foule de petites tra- 
« casserios, qui atteignaient ses sujets de toutes les classes. Enfin, le 
•« mécontentement général qui résultait de tout cet ensemble produisit 
« une conjuration. 

" A la honte du siècle, il faut avouer que les chefs étaient ceux que 
« Paul 1er avait le plus comblés do bienfaits, ceux qu'il avait môme mis 
u au-dessus des lois auxquelles il avait assujetti tous les grands de sa 
M cour. Ils ont profité de cette liberté pour l'assassiner. 

• Les conjurés se sont d'autant plus hâtés, qu'une circonstance fort 
«c extraordinaire a semblé les mettre en péril. Paul l^*" était extrôme- 
«V mont soupçonneux, et souvent il repassait dans sa tôte les circonstances 
« des catastrophes de plusieurs do ses prédécesseurs. Quelques jours 
« avant sa mort, fixant attentivement les yeux sur ceux du comte de 
€ Pahlen, il lui demanda les détails de l'événement qui avait précipité 
f Pierre III du trône. Celui-ci s'excusa sur ce qu'il ne s'en souvenait pas, 
« étant trop jeune alors, c Comment ? vous ne vous en souvenez pas ? ré- 
•« pliqua l'empereur, le perçant en quelque sorte do ses regards ; vous étiez 
t< ce jour-là do gardo au château ! » Pahlen continua de s'excuser ; ilcher- 
« cha à détourner la conversation, et à éloigner la pensée do l'empereur 
« de pareils objets. 

€ Enfin le jour fal al arriva. Les conjurés, introduits par le comte do 
* Pahlen, qui avait ses entrées libres, et qui s'était assuré de la garde, 
«» se portèrent à l'appartement du grand-duc Alexandre, auquel ils de- 
f mandèrent la promesse de régner • suivant les principes de son aïeule 
« Catherine. » Le prince, étonné de cette question, effrayé de l'appareil 
■ des circonstances dans lesquelles elle lui paraissait faite, s'informa avec 
M tendresse et inquiétude de son père (il était excellent liîs, et il était 
« aussi bon prince). On refusa do lui répondre ; il balbutia la promesse 
« exigéo, ut fut consigne dans son appartement. Tout de suite on se porta 
c chez l'empereur. Le malheureux monarque se mit en défense ; il se jeta 
€ à corps perdu sur un des conjurés, qui eftt payé de sa vie son audace 
c sacrilège, quand, un coup de sabre ayant abattu la main droite de 
«. Paul l'^r, un sergent aux gardes lui jeta autour du cou une écharpe, 
c< au moyen de laquelle il le renversa. Alors, le souverain de tant d États, 
(I celui qui, une heure auparavant, régnait de la manière la plus abso- 
o lue des frontières de l'Allemagne à celles de la Chine, fut misérablement 
M achevé. Au point du jour, on publia qu'il était mort d'apoplexie; et 
- tous les ordres de l'État prêtèrent serment à son fîls... 

« On raconte que I impératrice, qui était épouse parfaite, et qu'on avait 
« oublié do consigner, accourut, aux cris de son mari, à son secours. 
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tt quoique ayant eu souvent à se plaindre de mauvais traitements de sa 
i( part, pour en avoir été plusieurs fois, dit-on, battue, terrassée, traînée par 
u les cheveux, dans ce qu'on appelait ses temps de folie. Elle Ait arrêtée 
€ dans son antichambre et rapportée dans son appartement. 

m On doit à un comte Kntaïsof cette Justice : c'est que, de prisoniiier 
a turc qu*il avait été dans son enfance, et sans parents connus, ayant été 
c baptisé et destiné d'abord à ôtre valet de chambre, barbier de Tempe- 
« reur i devenu, enfin, par la faveur extrordinaire de Paul l<r, grand 
n ôcuyer et Tun des plus grands seigneurs de l'empire, décoré de tous 
m les titres et de tous les ordres, tant russes qu'étrangers, il s'est mon- 
u tré digne de sa haute fortune, par sa fidélité reconnaissante, étant 
« accouru au bruit, Pépée à la main, pour défendre son maître ; où il 
u fut assailli, et aurait été infailliblement massacré par les conjurés, 8*11 
u n'avait été enlevé par ses gens. 

c Voilà tout ce que je sais, pour lavoir appris en divers temps, des 
a causes et des circonstances de la mort de Paul 1er. Les derniers détails 
i< m'ont été donnés àKœnigsberg ; où, après notre départ de Mitan, Je 
c suis resté à peu près trois mois ; et où j'ai vu passer, dans ces temps, 
u beaucoup de Russes, notamment chez le prince Gustave de Biren, chez 
« qui je dînais firéquemment, et qui est neveu du dernier duc de Gour- 
« lande. 

u On m'a ajouté que, par une suite de ses emportements ordinaires, la 
« veille de sa mort, Paul 1er avait arrêté, dans son conseil, de déclarer la 
a guerre tout à la fois à la France et à la Prusse ; à la France, pour 
Cl avoir disposé de la Toscane sans sa participation ; à la Prusse, parce 
c qu'elle n'agissait pas assez vite contre relcctorat de Hanovre. » 

« Louis XVIII quittait Varsovie en août 1804, pour retourner à Mitau, 
<i par Grodnow. Il passait la journée du 25 août dans une misérable 
u maison de poste, en tôte à tète avec M. le docteur de Pionnes ; et s' ar- 
ec rétait quelques jours, au commencement de septembre, au chftteau de 
c Jenissejsk, (?) en Samogitie, sur les confins de la Gourlande. » 

En septembre 1807, le roi quittait définitivement Mitau. Le 30 octobre il 
était en rade do Yarmouth. 

Extrait des papiers de mon père, 

Colonel Q. de G. 
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Le Ci« d'Avaray à M. de G*. 

c On a dit faussement que le Roi avait consenti à s'éloigner de l'armée, 
« en raison des représentations qu'on lui avait faites au sujet de la 
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« Sûreté de sa personne. Il n*a jamais mis le danger en parallèle avec 
« sa gloire ou son devoir. Sa sûreté personnelle est la dernière des con - 
c sidérations qui influencent ses démarches. Sa situation Ait très cri- 
c< tique lorsque l'armée de Gondé pouvait être tournée par les passages du 
u Kniébès : les habitants du Brisgaw avaient un fort mauvais esprit, et 
« des complots se tramaient à B&le : on pressait beaucoup le Roi de par- 
c( tir. Il ne quitta néanmoins Tarmée que huit jours plus tard, quand on 
a occupa Texcellente position de Villlngen. 

u Le Roi était venu à l'armée pour entrer en France et non pour dé- 
ii fendre l'Allemagne. Cet espoir, affaibli depuis le commencement de 
ce juillet, s est entièrement évanoui le 12 ou le 13 de ce mois : Tordre était 
donné pour une retraite générale. Il ne convenait pas au Roi de cou- 
vrir la Bohême ou T Autriche, et de se battre contre ses sujets. Le môme 
motif qui l'avait mené à l'armée l'en a fait partir. » 



Le t7 octobre 1796, du même au même. 

«< Sans doute votre commission i, doit vous procurer ennui et quelques 
« désagréments ; mais elle n'est pas une récompense, elle est un titre de 
t plus pour vous, et est utile au service du Roi 

«« Si lo Roi fait tant de sacrifices pour conserver ce conmiencement 
« d équipages, c'est qu'il n*a pas renoncé a joindre son armée \ mais n*y 
« étant venu que pour entrer en France, avec elle et ne voulant pas 
« se déclarer l'ennemi de ses sujets, il a dû la quitter quand la retraite 
« sur le Danube fut résolue et que la défense des pays héréditaires devint 
« le soûl objet de la guerre. 11 y retournera, comme c'est son devoir, dès 
u que los circonstances lui rendront Tespoir qui Ty avait conduit. » 

P. PlBRLING. 



IvroiTioires de Blanolxard, greffier» du. 
tr*il>ixiial de I>isti?iot de IVantes, eto. 
— Exitraits. — Les olixbs et les olix- 
l>istes de IVamtes. 

(Suite) 

C'est dans ces déplorables moments que Carrier arriva à Nantes, pour mettre 
le comble aux malheurs du pays. Son arrivée fut marquée par les plus effrayantes 
monares, qu'il ne sut que trop faire mettre à exécution, de concert avec le comité 
révolutionnaire. 

Les emprisonnements, la noyade, la fusillade, les tribunaux révolutionnaires, 
la guillotine et la ruine des citoyens, tout fut mis à la fois en usage. 

1. A la suite de Tarmée de Gondé, ayecce que le Roi y tTait lainA de sa maison. 
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Par ordre, écrivait Carrier, le 27 frimaire an II, au président du tribunal 
criminel, faire exécuter, sur-le-champ et sans jugement, les 2i brigands dénom- 
més dam la liste ci-dessus, qui viennent d'être arrêtés les armes à la main. 

Au nombre de ces brigands pris en fuyant ou se cachant après Tentiôre dé- 
route de Savenay, se trouvaient 2 enfants de 13 et de i\ ans. L*unde ceux-d, 
de lassitude, de besoin et de sommeil, était couché et endormi sur le pavé de 
la place du Bouffay ; on le réveilla pour le guillotiner. 

Deux jours après, 29 frimaire, autre billet de Carrier pour 27 individus, au 
nombre desquels il y avait 7 femmes dont une de 17 ans. Carrier qualifiait ces 
femmes de brigands pris les armes à la main. 

Dès 171)2, beaucoup de prêtres du déparlement qui, par leur &ge avancé , 
n'étaient pas sujets à la déportation, et qui n'avaient pas jugé à propos de 
s'expatrier eux-mêmes, furent mandés à Nantes, avec injonction de faire montre 
do leur personne à certains jours qui leur étaient indiqués. Un ordre vint en- 
suite de les mettre en lieu de sûreté. On les mit dans l'ancien couvent des 
Carmélites. Ils y furent joints par une quantité d'autres prêtres des autres dé- 
partements. 

Vers le mois d'octobre 1791^, ils furent tous transportés, sur des bâtiments, sur 
la Loire, un peu au-dessous de la ville, et au mois de brumaire suivant. Carrier 
donna l'ordre de lier et de garrotter tous ces prêtres et de les jeter à l'eau, ce 
qui fut ponctuellement cxéciilé. (Carrier annonça à la Convention que les eaux 
de la Loire étaient aussi révolutionnaires, depuis qu'elles avaient englouti dans 
leur sein tant de prêtres «! 

La lettre de Carrier qui annonçait cette barbarie à la Convention, y fut cou- 
verte d'applaudissements. (N'oyez à ce sujet le Moniteur du jour.) 

Je n'entreprendrai j» is ici de rappeler toutes les horreurs commises par 
Carrier, mais il est bi n constant qu'il n'en eût pas commis la dixième partie, 
s'il n'eût pas été instigué, forcé peut-être par les trois chefs du Comité révolu- 
tionnaire qui lui indiquaient les victimes. Carrier avait été également envoyé en 
mission à Rennes, et là on ne se plaignit pas de lui. 

Indépendamment des forfaits de Carrier à, Nantes, le Comité révolutionnaire ' 
avait aussi sa juridiction à part. 11 paraîtrait que cotte juridiction s'étendait 
particulièrement sur les citoyens do Nantes. Voici à cet égard un fait qui est 
d'une certaine importanoo. 

« Au nom du Comité révolutionnaire. 

(t Le commandant temporaire de Nantes est requis de fournir de suite trois 
* cents hommes de troupe soldée pour, une moitié, se transporter à la maison 
f du Bouiïay, se saisir des prisonniers désignés sur la liste ci-jointe, leur lier 
c les mains deux à deux et les transporter au poste de l'Èperonnière ; l'autre 



I . Voir LaUio, les \oyai1es de Xantes. 

i. Le comité révolutionnafre étant une émanation du rluti, il importe de riter tout ce qui le 
ronr«*rne. Nous nllonfi, du reste, assister bientôt & ni.o séance du club et à un tournoi enlrr 
('arriop et Forgct. 
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c moitié se transporter aux Saintes-Claires et conduire, de cette maison à 
(• celle de TÉperonnière, tous les individus désignés sur la liste également ci- 
» jointe. Enfin, pour le tout arrivé à FÉperonnière, prendre en outre cent dé- 
« tenus à cette maison d'arrêt et les fusiller tous indistinctement, de la manière 
«< que le commandant le jugera convenable. » 

« Nantes 15 frimaire, an deux de la république une et indivisible. Signé : 
« J. Goullin ; M. Grandmaison ; L. B. Minguet. 

Soit que ce commandant, nommé Boivin, ne se crût pas suffisamment autorisé 
par cet ordre, soit par tout autre motif, il ne voulut point donner de soldats 
pour fexécuter ; ainsi l'opération n'eut point lieu pour le moment. 

Je n'ai point entendu parler du général Boivin depuis qu'il est hors de Nant<îs : 
il serait possible qu'il aurait été destitué, ou même quelque chose de plus, pour 
n'avoir pas voulu exécuter l'ordre du Comité. La désobéissance à une pareille 
puissance était vraiment un crime capital. 

Au reste, le Comité avait à ses ordres immédiats une compagnie de iO hommes 
commandée par quelques scélérats de son choix. Cette compagnie portait le 
nom de Marat ; nom fort analogue aux opérations dont elle était chargée. 

Indépendamment des ordres que cette compagnie recevait du Comité, elle 
avait par elle-même le droit d'arrêter les personnes qui lui paraissaient sus- 
pectes et de les mettre en prison. On a compté qu'elle avait arrêté, de son propre 
mouvement, -400 habitants de iNantes. Elle avait encore le droit d'ap- 
poser, de lever et réapposer les scellés chez les personnes qu'elle mettait en 
prison. On peut imaginer de quelle manière tout cela se passait. 

Boivin n'ayant donc pas voulu exécuter l'ordre du Comité, celui-ci se vit forcé 
de prendre par lui-même d'autres mesures. Je vais les transcrire. 

« Au nom du Comité révolutionnaire. 

'( Le concierge des prisons du Bouffay délivrera aux mains des camarades de 
« la compagnie Marat les 155 prisonniers dénommés dans la liste qu'ils présen- 
« teront. Nantes 24 frimaire, an deux de la République française, une et impé- 
1^ rissable. Signé : Goullin, Guillet et Lévêque. » 

La liste jointe à cet ordre est signée : Goulli7î, Louis y au, Guillet et Lévêque, 

On peut imaginer que Goullin, qui était un scélérat fort adroit, devait rire, 
lorsque avec de pareils ordres il donnait sa république pour impérissable. Quelle 
affreuse république ! Malheureusement pour ses vœux, le concierge ne put 
délivrer que 129 prisonniers ; les autres étaient morts ou àfhopital. 

Dans ce nombre encore il y avait des gens détenus pour de légers délits, 
n'ayant nul rapport à la Révolution. Mais cela était indifférent : on voulait vider 
la prison pour faire place à d'autres victimes. 

Ces 129 prisonniers furent liés et garrottés en présence de Goullin et de 
Grandmaison, et conduits au fatal bateau. 

La même opération eut Heu à la prison des Saintes-Claires ; mais là on 
dressa la liste dans la prison môme, sur la représentation du registre du geôlier. 

Dans le même temps, il y eut une extraction des prisonniers détenus à la 
maison de l'Ëperonnière ; mais ceux-ci ne furent pas noyés, ils furent fusillés à 
l'entrée de la prairie de Mauves. Il y eut encore d'autres fusillades du côté de 
Gigand. 
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Dès le 7 du même mois de frimaire, le Comité avait fait extraire de la maison 
de rÉperomiiôre 132 détenus, tous de Nantes, pour être envoyés, disaitron, 
à Paris, mais dont la véritable destination était de les faire égorger en route. 
Goullindit, quelques jours après leur départ, qu'ils n'existaient plus ; mais il fut 
trompé. Les militaires conducteurs firent comme Boivin, ils conduisirent leun 
prisonniers à Paris, à Texception de quelques vieillards ou d'infirmes qui 
périrent de misère en route. 

Ces 132 prisonniers étaient tous des bourgeois de Nantes ; OouUin jugea 
apparemment qu'il eût été dangereux de les noyer ou de les fusiller dans leur 
propre ville. On doit remarquer ici que dans ce nombre il y avait des individus 
qui avaient des opinions absolument différentes, ce qui devait beaucoup les 
surprendre de se voir ainsi confondus. On y voyait en effet des nobles, mais 
qui n'avaient pas voulu émigrer (il est à remarquer que tous les nobles qui 
n'avaient pas voulu émigrer et qui restaient tranquilles en France, furent vexés, 
emprisonnés ou guillotinés ; particulièrement ceux qui étaient riches, ou qui 
avaient pris part à la Révolution : tels furent Beauhamais, d'Estaing, Lafayette 
et d'autres), des royalistes de bonne foi et des républicains zélés, mais tous 
très modérés dans leurs opinions, et, dès lors, ils déplaisaient tous aux factions. 
Donc il fallait les détruire. 

La preuve que le Comité n'avait point entendu que ces hommes arrivent à 
Paris, résulte qu'il n'y avait contre eux ni dénonciation, ni même connaissance 
donnée à Paris de leur envoi. Il furent jugés et acquittés, mais après avoir 
passé 9 ou 10 mois en prison ; ils n'étaient plus alors que 9\, 

Ce fut p3ut-étre cet envoi irrégulier, de la part du Comité révolutionnaire de 
Nantes, qui détermina le Comité de Salut public à mander Goullin et Chaux. 11 
paraît qu'ils furent mal accueillis, car dès ce moment ils devinrent beaucoup 
moins féroces. 

Carrier lui-même fut rappelé vers la An de pluviôse an 2. 

Il paraît que ce rappel de Carrier eut lieu d'après une députation de la Société 
populaire de Nantes au Comité de Salut public et d'après les lettres très pres- 
santes que le jeune Jullien, fils d'un député de la DrOme, écrivit à son père et 
à Robespierre. J*aurai occasion de parler de ces lettres qui sont rapportées par 
Courtois. 

D'après le tableau que je viens de faire d'une petite partie des atrocités 
commises à Nantes par Carrier et le Comité révolutionnaire, il paraîtrait résulter 
que le pouvoir était partagé entre ces deux infâmes autorités. En général, le 
Comité et ses agents exerçaient leurs fureurs, leurs rapines et leurs pillages sur 
les habitants de la ville. Carrier se réservait le massacre des prêtres, des Ven- 
déens et des gens du dehors. Il ne paraît pas que Carrier eût la passion du 
vol, car, dans ce cas, le partage ne lui eût pas été favorable ; au reste, les chefs 
du Comité pouvaient être plus adroits que lui. 

Il y avait aussi des tribunaux révolutionnaires, et ceux-ci reçurent aussi l'im- 
pulsion et du Comité et de Carrier ; mais, en général, on ne leur livrait que les 
misérables, les gens à petite fortune. A l'égard des négociants, des riches de 
la ville, il n'y en a eu aucun, à ma connaissance, qui ait été condamné à mortpar 
les tribunaux, malgré les vociférations de Carrier contre eux, parce que ceux-Kîi 
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se trouvant apparemment dans les attributions du Comité, celui-ci voulait pres- 
surer leur bourse avant de les tuer. Il y en eut seulement plusieurs qui mou- 
rurent de maladie ou de misère dans les prisons et sur les bateaux. 

De ce nombre fut Arthur Montaudouin que Goullin fit incarcérer et périr en 
prison, pour s'acquitter envers lui d'une somme de cinquante mille francs que 
ce négociant lui avait généreusement avancée. 

Beaucoup de ceux qui furent incarcérés, et d'autres, pour s'empêcher de Tétrc, 
achetèrent leur liberté à prix d'argent. Le bonhomme Fleury, riche capitaliste, 
fut arrêté par la compagnie Marat, qui, à sa prière, le conduisit devant le 
comité. 

Fleury étant devant les membres de ce Comité les pria de lui faire part des 
motifs de son arrestation, afin de s'en justifier. Point de réponse. 

Il entra ensuite dans le détail de sa conduite politique et civile. Point de 
réponse. 

Pendant ce monologue, Goullin ne cessa pas d'écrire, sans donùer la moindre 
attention à ce que disait Fleury. 

Celui-ci ne sachant plus que dire pour sa justification : Enfin, dit-il, est-ce parce 
que je suis riche que vous m'arrêtiez ? 

Alors Goullin, sans lever les yeux da dessus son papier, dit en souriant : Le 
pauvre bonhoinme connaît son faible ! et de suite on conduisit le bonhomme 
en prison. 

Cet air et ce propos de Goullin décèlent l'âme et le caractère le plus infâme. 

Fleury fut présenté avant de sortir de prison, où il fut atteint d'une maladie 
qui le conduisit au tombeau, peu de temps après sa sortie de prison. 

On a dit que Chaux, en apprenant qu'un décret trop tardif leur enlevait le droit 
d'emprisonner s'écria : Cesi dommage, cartouU la ville eût passé par not tnains. 

On croira peut-être que cette exclamation de Chaux est controuvée ou du 
moins que c'est une forfanterie de sa part, mais on sera désabusé lorsque l'on 
saura qu'il se trouva dans le bureau du Comité, après sa dissolution, trois gros 
registres in-folio, servant à inscrire les noms des personnes incarcérées par 
son ordre,ct ces registres ne se trouvèrent pas, â beaucoup près, remplis ; avant 
qu'ils l'eussent été, il est présumable que toute la ville y eût été inscrite. Quelle 
rage ! 

Le Comité alla plus loin. L'incarcération de tant de personnes devait nécessai- 
rement exciter la sensibilité de leurs parents, de leurs amis, de leurs femmes, 
de leurs enfants ; des gémissements devaient se faire entendre aux oreilles du 
Comité. Celui-ci craignit apparemment d'être. attendri, ou plutôt il craignit les 
importunités. Quatre mots de proclamation de sa part vont mettre fin & ces 
clameurs incommodes. Ainsi : 

« Au nom du Comité révolutionnaire. 

c II est défendu & toutes personnes de faire aucune réclamation en faveur des 
« détenus, sous peine d'être regardées comme suspectes et, comme telles, 
« incarcérées. » 

On ne croirait pas à une barbarie semblable, si cette proelamalloii n*avait pas 
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été vue par plus de cent mille personnes, imprimée en gros caractères et 
affichée sur les murailles de la ville. 

On demandera maintenant si les membres du Comité révolutionnaire et ceux 
qui les avaient si bien choisis étaient des républicains ; si ce n'étaient pas, au 
contraire, d'abominables assassins, qui voulaient tuer la République par les 
excès les plus atroces et les plus sanguinaires, et cela au nom delà République? 

Quand on a dit que Carrier avait organisé le Comité révolutionnaire, la com- 
pagnie Marat, etc. ; c'est une erreur accréditée pour décharger les véritables 
auteurs de cette organisation monstrueuse. Carrier trouva au contraire la ma- 
chine toute prête, toute montée et déjà en activité quand il arriva à Nantes 
Il n*a donc rien créé, il n'a fait que détruire. Voyez à ce sujet le billet de 
Goullin, en date du 5 octobre, à ses camarades futurs, rapporté ci*<levant. 

Comment eût-il pu, en effet, choisir de pareils coopéraleurs dans une ville où 
il no connaissait personne? Comment eût-il pu réussira faire un amalgame aussi 
bien choisi de pareils scélérats et à mêler avec eux quelques imbéciles, imbécile 
lui-même, si une tête, mieux organisée que la sienne et qui connaissait mieux 
son monde, n'avait pas fait les choix d'avance. 

Mais ce n'était point assez de torturer, de tuer, de ruiner les habitants de 
Nantes ; le comité révolutionnaire ne pouvait pas tout faire, il fallait employer 
d'autres moyens. Les magasins des négociants de Nantes étaient bondés de 
marchandises coloniules ; il y en avait, dit-on, pour 80 millions. Cette somme 
était peut-être exagérée, mais la quantité était incalculable. 

Des commissaires réquisiteurs, dont la source des pouvoirs n*a jamais été 
bien connue, arrivèrent de Paris. Ils s'emparèrent révoluiionnairement de 
toutes ces marchandises. On vida les magasins, on fit filer ces marchandises sur 
la Loire ; on promit de les payer à un maximum fixé en assignats, c*est-à-dire 
au contraire à un minimum presque nul. 

Il fallut donc encore que la ville de Nantes supportât cette nouvelle perte qui 
combla sa ruine. 

Mais qu»»ls sont donc ceux que l'on vexait d'une si cruelle manière ? Je l'ai 
déjà dit : ce sont ceux-là mêmes qui, en 1788 et 1789, vinrent au secours du roi 
contre la noblesse et les parlements qui ne tendaient alors à rien moins qu*à 
renverser le monarque et la monarchie. 

Ainsi Carrier, le Comit»'* révolutionnaire et tous ceux qui se mettaient en 
œuvre, ne pouvaient donc être que les agents de la faction nobiliaire, se disant 
réiiublicains on 1710, que cette faction employoit pour se venger de la conduite 
que l'ordre plébéien avait tenue à son égard en 1788 et 1789. 

Voilà le vrai motif qui lit nommer à la tête du Comité révolutionnaire de 
Nantes trois individus dont la haine pour la Révolution et l'attachement au 
parti de la noblesse étaient bien connus. 

Mais, dira-t-on, les gens de Nantes, les négociants, les riches, n'aimaient pas 
la Hépublique, ils n'étaient point républicains. On demanderait à quel trait on 
reconnaîtrait pour «Hre républicains les habitants de Nantes. Leurs enfants 
avaient formé 3 bataillons qui se battaient aux frontières, tandis que leurs pères 
soutenaient une guerre alfreuse contre les Vendéens. Serait-ce leur défense 
admirable contre 10 mille Vendéens, le 29 juin 1793, qui pouvait les faire 
regarder comme de mauvais républicains? 
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Mais voilà qui est bien étrange, bien inconcevable : on fait torturer, miner, 
noyer et guillotiner les habitants de Nantes, parce qu'ils sont royalistes, n'aimant 
pas la république; les Vendéens leur font une guerre d'extermination parce 
qu'ils ne sont pas royalistes et qu'ils sont au contraire républicains. 

Gela est inconcevable et cependant facile à concilier. Les organisateurs de la 
guerre de la Vendée étaient les mêmes que cetur qui organisaient les menaces 
an nom de la république. Voilà tout le secret qui va se dévoiler de plus en plus. 

Avant de finir sur le compte de Carrier, il faut que je dise un mot d'un 
homme qui, à mon sens, a été gravement calomnié. 

Cet homme est le nommé Forget, gendre de l'ancien concierge de la prison 
du Bouffay, qui lui-môme, en 1793, devint concierge delà nouvelle prison qui 
fut établie à l'ancien couvent des religieuses Saintes-Claires. 

Forget a été regardé, à Nantes, par une multitude de personnes, à peu près de 
la même manière que les principaux membres du comité révolutionnaire, c'est- 
à-dire comme un monstre. On a jugé qu'il trempait dans tout ce que ces scé- 
lérats nommaient leurs grandes mesures de salut public. Cependant je n'ai 
ja.iiais eu connaissance que qui que ce soit ait précisé un fait à l'appui de 
l'opinion assez générale que l'on a eue sur Forget. 

Il était né dans la basse classe du peuple, il savait à peine écrire son nom, 
il était révolutionnaire et l'un des principaux membres de la société Vincent la 
Montagne ; mais l'on aurait dû remarquer que les motions qu'il faisait dans 
cette Société, dans le sens républicain, avaient toujours l'apparence de la justice 
et de la raison, môme lorsqu'il accusait. Jamais on ne l'a vu former d'accusation 
en masse contre une classe d'individus. 

On l'appelait à Nantes le petit Robespierre. Cette qualification pouvait influer 
sur sa réputation, dans l'esprit de beaucoup de gens qui pensaient que ce député 
était la cause de tout le mal qui se commettait en France. 

Forget avait, en outre, la manie de porter un bonnet de police sur le devant 
duquel était brodé un œil. C'était, disait-on, l'œil de la surveillance dont il 
était chargé, de la part de Robespierre, avec lequel on le disait même en cor- 
respondance. 

Cette surveillance et cette correspondance pouvaient bien être vraies ; resterait 
à prouver qu'elles fussent criminelles ; les faits suivants pourraient établir le 
contraire. 

Forget était, comme je l'ai déjà dit, un homme du peuple, sans autre éduca- 
tion que celle qu'il avait pu se procurer par la conversation avec des gens plus 
instruits que lui. 

On l'a vu différentes fois débiter par écrit ou improviser des discours dans 
la Société populaire, dont beaucoup de personnes plus instruites que lui se 
seraient fait honneur. Aussi disait-on que les discours lui étaient préparés par 
quelques prisonniers qu'il avait sous sa garde. Mais voici une circonstance où 
ce fait ne pouvait pas s'appliquer. 

L'n soir, Carrier alla à la Société populaire, qui tenait alors ses séances dans 
l'église de Sainte-Croix. Carrier monta dans la chaire, servant de tribune. Il 
vociféra contre la ville de Nantes qu'il menaça de la vengeance nationale. Il tonna 
contre les négociants, les accapareurs, les modérés, les égoïstes, etc. Il tira 
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ensuite sou sabre avec lequel il coupait par la moitié les chandelles qui étaient 
au-devant de lui, en disant qu'il ferait rrrouler sur Téchafaud les tètes de 
riches égoïstes, do ces négociants, de ces gros coquins, etc., etc. Enfin 
était comme un véritable fou, un enragé. 

Si ce fait n était pas connu par des milliers de témoins, je n^oserais pas en 
parler, tant il est incroyable. C'était cependant un pareil être qui était revêtu 
de toute la puissance à Nantes, et qui était investi de la dignité de représentant 
d'une grande nation ! Au reste, Fouclié avait prêché à Nantes une pareille 
morale avant Carrier. 

Cependant toute rassemblée fut frappée de stupeur, personne n*osail rien 
dire ; on croyait à, chaque instant voir le monstre se jeter sur le public, et 
frapper de son sabre à tort et à travers. 

Le seul Forget eut Taudace de sauter sur le banc de TOEuvre, en face de 
Carrier, dont il rétorqua le discours avec la plus grande véhémence. Il lui 
reprocha qu'il était indigne à lui de calomnier les Nantais. Il passa en revue 
tous les sacriiicos qu'ils avaient faits pour la patrie et pour la révolution, 
depuis son aurore ; la guerre atTreuse qu'ils avaient à soutenir à leur porte et 
jusque dans leurs murs tandis que leurs enfants étaient à combattre d'autres 
ennemis aux frontières de la France. Enfin P'orget parla avec une telle vigueur 
et une telle force que l'écume de la sueur passait au travers de ses habits. 

Carrier, de colère et de rage, ne pouvant lui répondre, descendit de la chaire 
et s'en alla. Le lendemain il fit fermer la Société populaire qui resta close pen- 
dant trois jours. 

C'est le fait de cette fermeture que le jeune Jullien reproche à Carrier dans 
sa correspondance avec Robespierre. Voilà un acte de la part de Forget bien 
constant, bien connu, qui peut avoir sauvé la vie à beaucoup de gens, et dont 
pourtant personne ne veut se souvenir, et d'autre part on reproche à Forget 
mille torts, sans pouvoir spécifier. 

La correspondance du jeune Jullien avec Robespierre fait grandement pré. 
sumer que c'est Forget qui engagea Jullien à écrire à Robespierre pour faire 
rappeler Carrier. Forget et Jullien curent à Nantes de grandes liaisons. 

Après avoir fait le tableau d'une partie des calamités dont la ville de Nantes 
fut accablée avant et pendant le proconsulat de Carrier, je ne dirai qu'un mot 
de ce qui se passait dans les autres villes de la Franco, sur lesquelles la faux 
de la contre-révolution exerçait ses ravages ; Ton sait bien que Paris, Bordeaux. 
Marseille, Lyon, Toulon, Avignon ont presque perdu tous leurs citoyens les 
plus riches ou les plus distingués par leurs lumières ou leurs talents ; que les 
bâtiments de la superbe place Bellecourt à Lyon furent démolis ; que le député 
Maignet exerçait ses fureurs dans le Midi, tandis que Le Bon exerçait sa 
cruauté dans le Nord et Carrier dans l'Ouest : enlln qu'il n'y a eu aucun lieu 
si retiré qu'il soit dans le plat pays, qui n'ait éprouvé des cruautés plus ou 
moins horribles, plus ou moins multipliées. On a vu des tribunaux révolution* 
naires juger avec une telle légèreté, ou, pour mieux dire, avec une telle perfidie, 
qu'il était impossible d'avoir aucune confiance dans leurs jugements. L'opinion 
publique ne pouvait plus avoir de ditrérence entre l'innocent et le coupable. 
Dans leurs jugements, au moins pour la plupart, les juges ne pouvaient suivre 
que l'impulsion qui leur était donnée et non celle de leur conscience. 
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On a vu Carrier donner Tordre au président du tribunal criminel de Nantes de 
faire exécuter, sans jugement, un jour, 24 individus, un autre jour, 27, au 
nombre desquels étaient des enfants. 

Dans ce chaos d'horreur, il est présumable qu'un grand nombre de juges, 
qui exaltaient leurs opérations meurtrières aux yeux des proconsuls, étaient 
souvent les moins sanguinaires, afin d'éviter le soupçon d'un modérantisme qui 
aurait pu leur devenir funeste ; parmi les scélérats il fallait le paraître soi-même 
au delà môme de la vérité. Un nommé La Combe, président d'une commission 
militaire qui ensanglanta Bordeaux, était un homme féroce qui condamnait jus- 
qu'à 30 victimes par jour. Son tribunal rivalisait avec ceux de Paris dans ce 
genre d'extermination. 

Le système de réaction adopté pendant quelque temps après la mort de 
Robespierre fit mettre La Combe en état d'arrestation, à cause de ses forfaits ; 
on en fit autant de Fouquier-Tinville, à Paris, et d'autres encore. 

La Combe voulut démontrer à ses juges qu'il était moins coupable que les 
députés qui l'avaient mis en mouvement et qui l'avaient dirigé par leurs ordres. 
L'accusateur public imposa silence à La Combe, mais il ne put Tempôcher de 
prononcer ces mots remarquables. 

u Si v^ous avez des reproches à me faire, vous m'avez aussi de grandes obli- 
♦< gâtions : si j'avais suivi les ordres des représentants, j'aurais fait périr le 
« double de victimes, et beaucoup de ceux qui m'écoutent n*existeraient plus. » 
La Comba eut la tôte tranchée ; il le méritait bien. Mais les représentants, 
que méritaient-ils?... Ils existent, gorgés d'or et des dépouilles de leurs victimes. 
Dorfeuil, comédien, fut nommé, par MM. Foucbé et Collot d'Herbois, président 
d'un tribunal à Lyon. Le nombre des victimes que ce tribunal envoya à la mort 
ne doit pas donner une idée avantageuse de la douceur du président, encore 
bien qu'on employât par ailleurs des moyens transcendants pour dépeupler 
Lyon. 

Un nommé Mathon de la Cour, gentilhoomie et homme de lettres, vivait 
tranquillement à Lyon, sans se mêler d'aucune aifaire. Il fut néanmoins arrêté 
et mis en jugement devant Dorfeuil. Il n'y avait qu'un seul fait contre lui, mais 
il était grave ; ilétait, d'après la loi, digne de mort. Ce fait était que, étant gen- 
tilhomme, il était resté dans Lyon pendant le siège de oette ville. 

Cependant Dorfeuil qui connaissait bien l'innocence de Mathon n*osait pour- 
suivre sa condamnation. 
« Tu étais noble, dit-il, et tu n'as pas quitté Lyon pendant le siège? >» 
u Cela est vrai, dit Mathon. » 

u Eh ! bien, lui dit Dorfeuil, lis la loi et prononce toi-même sur ton sort. » 
Mathon lut l'article qui le condamnait à mort. 
a 11 est vrai, dit-il, que cette loi m'atteint ; je saurai mourir. » 
On se demande maintenant que fut-il arrivé à Dorfeuil, s*il n'eût fait exécuter 
Matlion. 
Dorfeuil eût été exécuté lui-même et pour cela n*eût pas sauvé Mathon. 
Le jeune et brave général Marceau, qui détruisit Tarmée vendéenne au Mans, 
voulut sauver la vie à une jeune, brave et belle Vendéenne, qui vint se jeter à 
ses pieds. Kile avait le casque en tête. Marceau la releva et la rassura* 
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I/liuniauité de ce bravo g(>iiéral fut dénoncée à la Convention, comme un 
crime digne de inorl. Il allait être jugé et probablement condamné, lorsque 
Rourbotte, député, auquel Marceau avait sauvé la vie, accourut à Paris et 
sauva Marceau de la mort. Mais ni la protection de Bourbotte ni les larmes de 
Marceau ne purent sauver la malheureuse Vendéenn* qui fut exécutée. 

Le général Moreau, dont les faits d*armes ont retenti dans les deux mondes, 
prenait pour la République le fort de l'Écluse, le jour même que son vieux père, 
avocat à Morlaix, que le peuple du pays avait surnommé le parc des pauvres^ 
fut envoyé à l'échafaud, coumie, disait-on, aristocrate oji a:ni des aristocrates ; 
cette épitlièle d'aristocrate était employée contre tous ceux que l'on voulait 
perdre. 

Ce fait diî cruauté était bien fait pour dégoùt<îr le fils, mais il eut le courage 
de ne pas l'attribuer î\ la patri«\ qu'il continua à servir avec une bravoure, une 
loyauté et des talents qui le firent admirer, aimer et estimer des ennemis mêmes 
qu'il avait vaincus. 

Moreau s'estdéslionoré depuis, en conduisant les armées ennemies en France 
en iSl'i. Au reste, il a expié sa faute, car le premier coup de canon tiré par 
les Français fut pour lui. 

î^erait-il absurde de pens'*r que la noblesse bretonne qui ne put faire assassi- 
ner le jeune Moreau dans la tenue des Étals à Hennés, les 20 et 27 janvier 
17sy, efit fait égorger le père par de prétendus républicains en 1793 « ? 

Knfin Carrier ayant t.*U> rappelé de Nantes le 25 ou 20 pluviùse an 3, il y fut 
remplacé par Bourbotte. Bourbotte fut bientôt remplacé îl Nantes par Prieur de 
la Marne, dont le principal objet, disait-on, était de terminer la guerre de la 
Vendée, qui avait repris consistance sous Carrier. 

Plusieurs généraux, entre autres lluchetet Cordelier, furent à cet effet em- 
ployés dans la Vtîudée. 

Leurs seules opérations se bornèrent à brûler et ravager les malheureux restes 
du pays qu'ils parcouraient. Leurs prouesses consistèrent en outre à tuer et 
massacrer sans pitié les femmes, les vieillards et les enfants de tout Cige ; à 
Clisson on combla un puits avec des cadavres. 

Kn sorte que tous les Vendéens qui avaient porté les armes, qui étaient lassés 

de la guerre, et ceux devtmus capables de les porter, rejoignirent prompteinent 
Charette, qui, dans moins de 15 jours, recruta son armée de 25 à 30 mille 
hommes. 

Ainsi voilà la guern* rnoore une fois ré(irganisé.», sous les yeux de celui-là 
mr'nie qu*i>n disait «'uvuvé pour la torniiuer. 

La garni.'^uii ré[)ubli(';iine de Mortagm*, les oflîeiers municipaux et autres 
habitants di* celte viih' di»nnf*nt de tout cela des détails qui font frémir. 

Ihirhet ayant sèjounn' au hameau dis Sorinières, à une lieue de Nantes, les 
ofliriiTs municipaux (h' la petite commune sur laijU''II;> il était campé allèrent 
lrouv»r lluchet [>our h» coinplimenter et IValernis«T aver lui. Ils étaient décorés 
d»' h'urs érharju'S aux couleurs républicaines. 

Ci.'t honjm»' rru-l et alVamé de sang, qui n'était ici que l'exécuti'ur scélérat 



I. Kii 



•■on.» .. 
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(]«'s ordres d'un factieux, demanda à ces citoyens ce qu'ils avaient lait pendant 
la guerre. Ils lui répondirent qu'ils s'étaient refu^^iés à Nantes, que la plupart 
d'entre eux avaient été guides des armées républicaines. 

• Mais, dit Muchet, je sais que vos femmes restées dans vos domiciles ont 
f payé ou fourni des hommes pour vous remplacer dans l'armée de Charette.» 

« Cela est vrai, dirent-ils, mais l'ordre de Charette exigeait ce remplace- 
" ment, sous peine de vie. » 

Sur cette réponse qui comportait en elle-même des raisons aussi fortes que 
légitimes, le scélérat Huchet fit aussitôt fusiller tous ces malheureux. 

La garnison de Mortagn»; appnmd ainsi que d'avoir été guide dans les 
années républicaines était pour Huchet et Cordelier un crime digne de mort. 

Pendant que c la se passait dans la Vendée et jusqu'aux portes de Nantes, 
IVieur était dans cette ville et prùnait avec emphase les brillants succès de 
liuch't <'t de Cordelier. Tantôt c'étaient •4,0(X), tantôt 0,000 brigands qui avaient 
mordu la poussière. Kt ces prétendus brigands étaient des vieillards, des 
femmes, des enfants, ou des guid»*s des armées républicaines. 

Prieur, plus adroit que Carrier, ne parut pas vouloir établir dans la ville de 
Nantt's le même degré de terreur; il ne voulut pas, comme Carrier, fusiller ou 
noyer en masse; il prit dfs formrs qui paraissaient moins acerbes, mais non 
moiiis cruelles. 

(Jualre-vingts citoyens de Nantes, tous pris dans la bourgeoisie ou dans la 
haute classe des artisans, furent commandés pour conduire des subsistances au 
c:imp d<*s Cordeliers. Klles furent chargées dans des charrettes à quatre roues 
qui devaient passer dans un pays escarpé, entre des rochers, où descharettes à 
deux roues avaient de la peine à passer. 

(Ml n'ignorait point, en outre, que ce pays était infesté parles brigands ; aussi 
celle petit»' escorte fut attaquée par eux et ils s'emparèrent du convoi. Cela était 
sans doute convenu «. 

Soixante-trois des quatre-vingts pères de famille qui formaient l'escorte res- 
tèrent sur le terrain. Les dix-sept autres échappèrent au carnage. Ils parvinren t 
à N.uites, à travers mille périls. 

.\ leur arrivée ù .Nantes, une commission militaire s'en empara ; ils furent mis 
en prison ; on voulait les condanmer comme ayant abandonné leur convoi ; on 
leur fit leur proeès. 

Pour copie coufonne, 

PniLIIM'K Mi I.LKll. 

(La suite prochaineKiont ,) 



ToiijiiiirK la iiH^in«> i>l>fle^«ion. 



Oor^responciaiice politique de IBonabon 

(Suite.) 



XXXIII 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, UNITÉ BT INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUX OU 

LA MORT. 



Puancé, ce vingt-huit Frimaire, l'an deuxième * de le 
Republique Françoise et du la mort du Tyran. 
A huit heures du matin. 

Lo citoyen Benaben, commissairo du département de Maine et Loire 
près des armées destinées à combattre les rebelles de la Vendée, 

Aux citoyens administrateurs du môme département. 

Républicains, 

Si Westerman, après la levée du siège d'Angers, eût été soutenu par nos 
troupes, comme il auroit dû l'ôtre, où si on avoit pris les mesures que je 
vous avois indiqué dans mes lettres, les Hriguand ne nous auroient pas 
fait faire une aussi longue promenade, et ne seroiont pas retournes, pour 
la plupart dans leur pays. Nous apprîmes hier en effet, qu'ils avoient 
construit des radeaux, à Anccnis, avec lesquels ils étoient passés sur ia 
rive gauche de la Loire. Heureusement que nous avons appris aujourd'hui 
que Westerman étoit arrivé à tems, pour les canoner et en noyer un très 
grand nombre. 

Par les informations que jai prises à Laval, à Cessé à Craon, et à Puancé, 
il paroît que la Roche jaquelain que je croyois avoir élé tué an siège du 
Mans, respire encore, et ({uo lo chef, dont j'ai lu chapeau, est Je général 
Duhoux sur la mort duquel il n'y a plus de doutes. II a péri, à ce siège 
mémorable, quelques autres chefs moins connus, un entr'autres qui, outre 
son panache verd et blanc, avoit trois tleurs de lys d*or à son chapeau. Il 
paroît, par ces mômes informations, que les ennemis ont perdu presque 
toute leur artillerie et qu'il ne leur reste qu'un seul caisson de munitions 
de guerre. 

1. 10 décembre i704* 
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Ne soyez pas étonnés si je ne voua écris pas aassi souvent que Je le 
désirerois ; il n y a point de chevaux de poste partout où les briguand 
ont passé, et je me trouve quelquefois si éloigné d'Angers, ou si cerné par 
Tennemi que je ne puis vous envoyer des ordonnances. 

Tout ce que je puis vous dire c'est que la perte de Tennemi est immense ; 
que les paysans des environs du Mans jusqu'à quatre ou cinq lieues de 
Laval, en ont fait un horrible massacre*; que la fï*ayeur des rebelles est 
telle, qu'à leur passage à Laval, les femmes et les enfants en ont désarmé 
plus de cinq cens ; que Westerman en à tué plus de mille depuis Laval 
jusqu'au delà dePuancé;que la plupart de ces briguand, craignant de 
nous voir à leurs trousses, se sont éparpillés dans les bois ou dans les mé-- 
tairies les plus éloignées de notre passage, et qu'il seroit essentiel de faire 
sonner le tocsin depuis Laval jusqu'à Ancenis, pour que les paysans de 
ces cantons imitent Pexemple de ceux du Mans. 

Salot et fraternité. 

Bbnabbn. 



XXXIV 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DB LA RÉPUBLIQUE OU 

LA MORT. 



Chateaubriand, ce vingt-neuf Frimaire, l*an deuxième * 
de la Republique Françoise et de la mort du tyran, 
A onze heures du matin. 

Lo citoyen Benaben, commissaire du département de Maine et Loire 
Près des armées destinées à combattre les rebelles de la Vendée, 

Aux citoyens administrateurs du môme département. 

Républicains, 

Nous étions, bier, à une lieue au delà de Gh&teaubriand, lorsque nous 
apprîmes que les ennemis, après avoir fait passer six cens des leurs envi- 
ron sur la rive gauche de la Loire, et avoir été battus tout à la fois par 
une armée venue d'Angers, et par un autre venue de Nantes, avoient 
renoncé à leur première entreprise, et paroissoient vouloir se porter sur 
Ghateau-briand ; en conséquence toute notre armée, qui devoit coucher 
ce jour là à St Julien ', reçut ordre de revenir à Gh&teao-briand et d*y 

1. Ce n'est pas uu n historien réactionnaire » qui parle. ~ Et M. Poit qui n*a rieiiTU I 

2. 20 décembre f793. 

3. Saint-Julieu do Vouvantet, bourg; canton, arrondissement et à 14 kilomitrM d« Gbâ- 

teaubriant. 
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passer la nuit, mais do manière à se tenir prête à marcher au premier 
coup de baguette. Cet ordre, ne mMnquiôta pas beaucoup, car je ne pou- 
vois concevoir quune armëo, que nous avions si bien étrillée à Angers, à 
Baugé, à la Flèche et au Mans, eût envie de revenir sur nous, pour se 
faire étriller de nouveau à Chi^teau-briand. Aussi je passoi très tranquille' 
ment la nuit dernière. Je ne m'étois pas trompé dans mes copjectures, car 
nous avons appris aujourd'hui de très grand matin que Tennemi se portoit 
sur Redon, pour tâcher sans-doute de se sauver par mer, ayant tenté 
inutilement le passage de la Loire. 

Je regarde les rebelles comme absolument perdus, quoiqu'on fksse 
monter encore leur nombre à près de trente mille hommes. En effet ces 
trente mille hommes sont excédés de fatigue et de faim ; ils n'ont plus 
d'ailleurs avec eux La roche jaquelain qui est passé sur la rive gauche 
de la Loire, sans-doute avec ses meilleures troupes, et enfln ils vont se 
trouver attaqués tout à la fois par l'armée de Nantes, par celle de Rhenes et 
par la nôtre. On nous ammena hier le domestique de lEvéque d*Agra, mi 
ci-devant noble, et quatre de leurs cavaliers qui tous se sont accordés à 
nous dire que les ennemis ne sçavoient de quel bois faire flèche. Plus de 
deux cens de ces malheureux se sont rendus aujourd'hui avec armes et 
bagages à une municipalité dont on n'a pu me dire le nom. J*igDore le 
sort qu'on leur fera subir. J'ai vu, avec peine, que plusieurs de nos soldats 
fesoient marcher avec eux plusieurs prisonnières dont ils ont fait leurs mai- 
tresses. La plupart de ces femmes sont ou des religieuses, ou appartiennent à 
des maisons jadis distinguées. Je trouvai, à quelques lieues du Mans, le régi- 
ment d'Armagnac qui conduisoit, entre autres prisonniers, un riche commer- 
çant de Nantes, sa femme et trois de ses tilles qui paroissoient très nimables. 
Lo père me demanda j? il pourvoit obtenir sa grâce et celle de sa famille, 
supposé qu'elle fut demandée 2)ar le régiment d'Armagnac? Je lui 
repondis de manière à être entendu par les soldats qui m'environnoient, 
que le brave régiment d'Armagnac s'étoient totyours distingué ù^ 
faire exécuter la loi, et qu'il ne la feroit point fléchir dans cette 
occasion. Je dois à ce régiment la justice de dire qu'il s'est comporté, avec 
ses femmes, connue des frères k l'égard de leurs sœurs. Nous ignorons 
encore quelle sera la destination de notre armée ; ainsi Je ne puis vous 
en instruire ; j'aurai soin de vous écrire au premier mouvement que 
nous ferons. Je suis, depuis quelques jours avec le général Garpantier 
l'un des plus braves et des plus honnêtes de nos généraux. 

Salut et fraternité, 

Benabbn. 

P.-S. — La frayeur des ennemis est si grande qu'a Nausé ', douze 
enfants, dit-on, ont désarmé quinze de ces briguand qui étaient d'une 
taille gigantesque, 

1. Nuzay, chef-livu ik* canton, armiulibsenieiit de Chàtcaoliriant; à S7 kilomètres de c«tte 
ville ot H '10 kiloiiiôtreti <lo Naiitod. 
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XXXV 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE OU 

LA MORT. 

Chateaubriand ce «lernier Frimaire Tan «leuxièine « 
(ie la République et de la mort du Tyran. 
A huit heures du matin. 

Le citoyen Bonaben, commissaire du département de Maine et Loire 
près des armées destinées à combattre les rebelles de la Vendée. 

Aux citoyens administrateurs du môme département. 

Citoyens, 

L'armée étoit si fatiguée qu'on a cru devoir la faire reposer toute la jour- 
née d'hier. Une partie partira aujourd'hui à Derval ' ; l'autre partie mar- 
chera par des fausses routes, qu'on a jalonnées exprès, afin de cerner de 
tous côtés l'ennemi. Il sera bien habile s'il peut échapper de nos pattes. 
Je compte vous apprendre après-demain leur entière défaite. Déjà deux 
cens de ces briguand après avoir jette leurs armes se sont rendus, dit-on, 
à Nantes, disposés à subir la peine qu'on voudra leur imposer. Il n'en est 
point qui ne soit préférable à celle qu'ils éprouvent en ce moment étant 
abandonnés de la plupart de leurs chefs, et privés de toutes leurs munitions 
de guerre et de leurs provisions de bouche. C'est bien ici le cas d'admirer 
les vicissitudes des choses humaines. C'est à la division do Tilli, c'est-à- 
dire â l'armée de Cherbourg que nous devons tous le succès de nos armes. 
Sans elle, nous serions peut-être aujourd'hui dans la même situation que 
les rebelles. Les bataillons ou régiments qui se sont le plus distingués au 
siège du Mans, sont les deux premiers bataillons de Paris, celui de la 
Dordogne et les régiments d'Armagnac et d'Aunis et la 33^ division de 
gendarmerie à pied. Aussi je fais honnêteté à tous les individus de ces 
corps que je puis rencontrer. J'embrassai aussi de bon cœur le général 
Tilli que je trouvais chez le général Marsan. J'aurois bien voulu témoi- 
gner ma satisfaction au brave Westerman ; mais il était alors, comme il 
l'est toujours, à la poursuite de l'ennemi- Rien n'égale le courage et l'acti- 
vité de ce guerrier qui auroit depuis long-temps terminé cette trop longue 
guerre, s'il eût été secondé comme il devoit l'être. Je crois qu'il sera 
à propos d'examiner scrupuleusement la conduite de Muler qui jusqu'à 
l'amvée de Tilli a fait échouer toutes les opérations de Westerman. Il 
faut apprendre à ce comédien à qui il faut des berlines à six places que 



1. 21 décembre 1793. 

2. Chef-lieu de canton, arrondissement et à 25 kilométrev de Châteaubriant. 
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la guerre contre les hriguand, n'est pas une comédie ou que si elle l'est 
les acteurs doivent être mis k Tamendo. 

Salut et fraternité, 

Benabbn. 



XXXVI 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, L'MTÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 

OU LA MORT. 

Savenai, ce trois nivos, l'an deuxième « 
de la République et de la mort du Tyran. 
A dix lieur<>3 du soir. 

Le citoyen Benaben, commissaire du département de Maine et Loire 
près des armées destinées il combattre les rebelles de la Vendée, 

Aux citoyens administrateurs du môme département. 

Républicains, 

Dans la dernière lettre que je vous avois écrite de Chateaubriand Je 
vous avois annoncé que, dans doux ou trois jours, vous apprendriez de 
grandes choses. Nous aurions pu, en effet, avant-hier, réaliser, à Blain >, 
la promesse que je vous avois faite, si, arrivés, à midi environ, devant 
cette ville, nous y eussions attaqué de suite l'ennemi, au lieu déchanter 
\iicarmaniolc pendant quatre ou cinq heures, dans la vaste plaine qui 
Tenvironno. Il est bon sans doulc uu ranimer le courage du soldat par des 
chansons patriotiques \ mais chaque chose doit avoir iion tems ; et s'il est 
des occasions ofi Ton doit chanter, il en est d'autres où Ton ne doit qu^aglr. 
I /ennemi protita habilement de notre faute ; il décampa le lendemain k 
une heure après minuit de cette ville, de sorte qu'à la pointe du jour nous 
n'y trouvâmes plus personne, lorsque nous voulûmes le combattre. Nous 
fûmes donc obligés de lo poursuivre, à Savenai, à travers des chemins 
détestables, nos soldats ayant, dans certains endroits, de Teau jusqu'à la 
ceinture. Mais arrivés trop tard, devant cette ville, pour engager une 
affaire sérieuse, et privés, d'ailleurs, d'une grande partie de nos troupes 
qui étaient restées en arrière, nous n'avons pu qu'aujourd'hui û sept 
heures du matin, attaquer lonnemi qui, effrayé des avantages que nous 
avions remportés sur lui à Angers, à la Flèche, au Mans, et aflfoibli, 
d'ailleurs, par les pertes ^uccessives qu'il avoit éprouvées, n'a pu nous 
opposer qu'une résistance dune demie heure environ. Il a été obligé de 



1. 84 décembre 1703. 

2. Petite ville, chef lieu de canton, arrondissement et ù 19 kilomètres de Savenay. 
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quiiter si précipitemment cette ville, qu'il a abandonné toutes ses pièces 
d'artillerie, avec la plupart des chevaux qui servoient à les traîner. Nos 
braves soldats, divisés en tirailleurs, après avoir jonché cette ville 
de cadavres, ont poursuivi Tennemi dans la plaine jusqu'au près de 
Paimbœuf. Plus de douze cens Briguand, se voyant cernés do tous 
côtés, ont été obligé de mettre bas les armes, et de demander la vie- 
Westerman en a fait fusiller quatre cens environ, les autres Tont été par 
les ordres de la commission militaire attachée à l'armée. Je puis vous 
assurer cette dernière circonstance, puisque j'ai été chargé moi-môme de 
préparer leur logement à Savenai, en attendant le jugement qui devait 
nous en délivrer. Il n'est pas possible de calculer la perte que l'ennemi à 
éprouvée î elle est immense. Toute cette nombreuse armée s'est fondue. La 
cavalerie qui seule paroissoit vouloir faire quelque résistance, ayant 
essayé de passer la rivière à la nage, a perdu plus do cent cinquante 
cavaliers. Marigni et quelques autres chefs des rebelles sont restés dit-on 
sur le champ de bataille. Rien n'a pu résister à l'armée de la Republique 
dont on doit les succès plus à la bravoure de nos soldats, qu'à l'habileté de 
leurs chefs. C'est principalement à l'armée de Cherbourg que nous devons 
les avantages que nous avons remportés sur l'ennemi, l'armée deMayence 
ayant été en quelque sorte désorganisée par les mélanges qu'on s étoit 
permis d'y faire avant la fameuse déroute de Laval. Demain nous nous 
dispersons tous en tirailleurs, pour faire une battue générale dans les 
bois où los Rebelles ont pu se réfugier. Nous irons, de là combattre 
l'armée de Gharette que nous culbuterons dans la mer , nous parcourrons 
ensuite la Vendée pour exterminer le reste des briguand qui y sont 
])assés sous la conduite de Laroche jaquelain, supposé qu'ils ne l'aient 
pas déjà été par les armées que nous avons dans ces contrées. Oh ! je 
orois que tout est perdu pour eux, et que nous pouvons chanter d'avance 
Aristocrate te. voila donc, etc. 

Salut et fraternité, 

Benaben. 

Nantis, ce 6 nivos •, l'an deuxième ' 
de la République. 
A 5 heures du doir. 

Le courrier de Savenai n'ayant pu partir pour Nantes, j'ai pris le parti 
d'y porter ma lettre moi-môme. Je vous écrirai demain plus amplement. 

Pour copie conforme, 

A. Launay. 



1. Par erreur pour le 5. V. la lettre ci-aprôs. 

2. 27 décembre 1793. 



OoîivoTitioii laatlonale. 

LISTK DKS DÉPUTÉS ET DES SUPPLÉANTS. 

(Suite.) 

FOURMY, Jean-Denis. Suppléant de l'Orne. Inscrit le 27 sept. Remplaça 
Priestley qui avait reftisé. La détention ; la déportation à la paix, sous 
peine do mort, à la condition de la ratification immédiate du peuple, à 
laquelle seront également envoyés les décrets d'abolition de la royauté, de 
l'unité et indivisibilité de la République, et de la peine de mort contre ceux 
qui tenteraient le rétablissement de la royauté. 

FOURNEL, Marc-Antoine. Député du Lot-et-Garonne. Inscrit le 24 sept. 
La mort. 

FOURNIER, Antoine. Suppléant de Rhône-et-Loire. Inscrit le 13 dé- 
cembre. Remplaça Priestley qui avait refusé. La détention ; le bannisse- 
ment à la paix. 

FOURNIOLS, Michel. Suppléant de la Martinique. Non inscrit. 

FOUSSEDOIRE, André. Suppléant de Loir-et-Cher. Remplaça Carra qui 
avait opté pour un autre département. Inscrit le 15 octobre. La mort. 

FRAOET, Claude. Suppléant de Seine-et-Marne. Non inscrit. 

FRANCASTEL, Marie-Piorre-Adrien. Suppléant de TEure. Inscrit le 
23 novembre. 

FRANCESGHETTl, Ambroise. Suppléant de la Corse. Non inscrit. 

" FRANÇOIS DE NEUFCHATEAU, Nicolas. Député des Vosges. ReAisa. 

Remplacé par Balland. Non inscrit. 

FRANÇOIS, Adrien-Landry. Suppléant de la Somme, remplaça Launay 
de Mailly qui avait refuse. Inscrit le 20 sept. La mort. 

FREGINE, Augustin-Lucie. Député de Loir-et-Cher. Inscrit le 20 sept. 
La mort. 

FREMANGER. Jacques. Député d Eure-et-Loir. Inscrit le20sept.Laniort. 

FRERON, Louis -Sianislas. Déi)uté do Paris. Inscrit le 10 <Iécembre. 
La mort dans les vingt-quatre heures. 

FRICOT, François-Firmin. Suppléant des Vosges. Ne figure pas au 
procès- vei'bal. Inscrit î«; 12 niessidoi* an III. -Siégeait en f^*uctidor an III. 

FROGER-PLISSON, Louis-Joseph. Député delaSarthe. Inscrit le 20 *ept. 
La mort. 

• GAILLARD. Voy. Buiron-Gaillard. 

GAILLARD, Cnme-Fran(;ois. Suppléant du Loiret. Inscrit le 3 novembre. 

* GAILLARD DE KERBERTIN. Député du Morbihan. Refusa. Remplacé 
par Rouaull. Ne ligure pas au ]:rucc*'s- verbal. Non inscrit. 

GALAND, Pierre-Sébastien. Suppléant de Seine-et-Marne. Inscrit le 
7 brumaire an III. 

GAMON. Joseph-François. Déjaité de TArdtV'he. Inscrit le 20 sept. La 
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mort avec sursis jusqu'au cas où los ennemis reparaîtraient sur le terri- 
toire (le la République. 

GANTOIS, Jean -François. Député de la Somme. Inscrit le 26 sept. La 
détention, le bannissement à la paix. 

GARDIEN, Jean-François-Martin. Député d'Indre-et-Loire. Inscrit le 
20 sept. La réclusion, la déportation à la paix. 

GARILHE, François-Glément-Priva^ Député de l'Ardèche. Inscrit lo 

23 sept. La détention, le bannissement à la paix. 

GARNIER, Antoine-Marie-Gliarles. Député de TAubo. Inscrit le 27 sept. 
La mort. 

GARNIER l'E SAINTES, Jacques. Député de la Charente-Inférieure. 
Inscrit le 28 sept. La mort. 

GARNIER-ANTHOINE. Claude-Xavier. Suppléant de la Meuse. Inscrit 
le 2 septembre 1793. 

(ÎARMER DE VIOLAINES, Charles-Louis-Anloine-Eugène. Suppléant 
du Pas-de-Calais. Inscrit le 9 oct. 1792. Siégea par suite du refus do 
Laiguillon. Ne tigure pas au procès de Louis XVI. 

(tARNOT, Pierre-Nicolas. Député de Saint-Domingue. Inscrit lo 14 mes- 
sidor an II. 

GAROS, Louis-Julien. Député de la Vendée. Inscritlo20 sept. La mort. 

GARRAN DE COULON, Jean-Philippe. Député du Loiret. Inscrit lo 
2 oct. 1792. La réclusion commo mesure de sftreté générale 

GARRAU, Pierre-Anselme. Député de la Gironde. Inscrit le 20 sept. La 
mort. 

(îASPARIN (de), Thomas-Augustin. Député des Bouches-du-Rliône. Ins- 
crit le 20 sept La mort. 

GASTON, Raymond. Député de l'Ariège. Inscrit lo 20 sept. La mort. 

GAUDEMET Suppléant de la Côte-d'Or. Non inscrit. 

GAIJDIN, Joseph-Marie- Jacques-François. Député de la Vendée. Inscrit 

10 20 S3j)t. Li détention dans un lieu srtr, également éloigné do la Conven- 
tion L't «lo-i iVontières, et le bannissem'Mit îi la paix. 

GAUTHIER, Antoine-François. Député do TAin. Inscrit lo 23 sept. La 
mort. 
GAUTHIER jeune, René-Claude. Député des Côtos-du-Nord. Inscrit lu 

24 soid. La détention perpétuelle. 

CfAY-VERNON, Léonard. Député do la Haute-Vienne. Inscrit lo 20 sept. 
La mort. 

GELIN, Jean-Marie. Député de Saôneet-Loire. Inscrit le 20 sept. La mort. 

GENEVOIS, Luuis-Benoist. Député de 1 Isère. Inscrit le 22 sept. La 
mort. 

GEMN, Jean-François. Suppléant du Mont-Blanc. Inscrit lo7 août 1793. 
Remi)Iaça Bal, démissionnaire. 

GENISSIEU, Joan-Jo.soph-Vincent. Député do l'Isère. Inscrit lo 26 sept. 
AmendLMncnt de Mailhe. 

(iKNSONNÉ. Armand. Député de la Gironde. Inscrit le 20 sept. La mort. 

11 demande (praiin do prouver à l'Europo que la condamnation do Louis 
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n'cjtpas Tonvrago iruuv} faction, la Convention délibère, immédiatement 
après son ju^reinent, sur los mesures de sûreté à prendre en faveur des 
enfants du condamné, et contre su famille ; etqu^atin de prouver aus^iqu'eile 
n'admet pas de privilèges contre les scélérats, elle eiyoigue au miniulre 
de la justice de poursuivre, par devant les tribunaux, les a^sassioset 
les brigands des 2, 3 et 4 septembre. 

GENTIL. François. Dôputé du Mont-Blanc. Non inscrit. On trouve un 
François (i jntil inscrit le 18 avril 1793 comme député des Alpes-Mari^ 
limes. 

GENTIL, MiclieL Député du Loiret. Inscrit le 20 sept. La déteatloo, la 
déportation à la paix. 

GENTY DE LA BORDEIUE, François-Xavier. Suppléant de la Haute- 
Vienne. Non inscrit. 

GEOFFROY .)o:ine, Marie-Joseph. Député de Seine-et Marne. Inscrit le 
21 sept. Lu détention, la déportation à la paix. 

GERAKD DES iUVlÈLlES, Jacob. Suppléant deTOrne. Inscrit le 14 fri- 
maire an II. 

GEilMlNIAC, Jean-François. Député delà Gorrèze. Inscrit le 20 sept. 
Mort avant le procès de Louis XVI. Remplacé le 9 janvier 1793, par 
La fond. 

GEKTOUX, Brice. Député des Hautes-Fyrôuéos. Inscrit le 1er oct. 1792. 
La détention, le bannissement :\ la paix. 

GIBEKGUES, Pierre. Député du Puy-de-Dôme. Inscrit le 20 sept. La 
mort. 

GILBERT. Suppléant d'Ille-et-Vilaine. Non inscrit. 

(ilLLEf, FieiTo-Matliurin. Député du Morbihan. Inscrit le 22 sept. La 
détentio:i de Louis ; son bannissement et celui de sa famille à la paix. 

GIRARD, Barthélémy. Suppléant de la Lozère. Inscrit le 17 frimaire 
an II. 

GIRARD, Antoino-Marie-Anne. Député de l'Aude. Inscrit le 24 sept. La 
mort. 

GIRARD-VILLARS, Charles-Jacques-Étienne. Député de la Vendée. los. 
crit le 20 .sept. La détention, le bannissement à la paix, sous peine de mort^ 
comme mesure de sûreté générale. 

GIRAUD, Pierre-François-Félix-Joseph. Député de l'Allier. Inscrit le 

20 sept. La mort avec demande d'un sursis, jusqu*à ce que la Convention 
ait pris des mesures de sûreté générale, propositions tellement indiviaibles, 
que si on los séparait son rôle serait sans effet. 

GIRAUD, Marc-Antoine-.Aloxis. Du^pulé delà Charente-Inférieure. Inscrit 
1(3 'lA sept. La détention, le bannissement à la paix. 

GIRAUT, Claude-Joseph. Député des Côtes-du-Nord. Inscrit le 27 sept. 
La détention, le bannissement à la paix. 

GIROT-POUZOL, Jean-Baptiste. Député du Puy-de-Dôme. Inscrit le 

21 sept. La détention, le bannissement ù la paix. 

GIROUST, J<;an-Jacques. Député d'Eure-et-Loire. Inscrit le 20 sept. La 
réclusion. 
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GLEIZAL, Claude. Député do TArdècho. Inscrit le 23 sept. La mort avec 
sursis jusqu'à l expulsion des Bourbons, et les mesures de tranquillité 
publique. 

GODEFROY, François-Marie. Député do l'Oise. Inscrit le 20 sept. Absent 
par commission. 

GOMAIRK, Jean-René. (Si^mo Gomaire, bien qu'il ait été inscrit sur le 
registre de baptôme sous le nom de Qomer. — Ses parents signaient 
Gomi3r.) Député du Finistère. Inscrit le 22 sept. La détention, le bannis- 
sement à la paix. 

GORSAS. Antoine-Joseph. Elu député dans TOrne et dans Seine-et-Oise, 
il opta pour ce diîrnier département. Inscrit le 20 sept. La détention, le 
bannissement à la paix sous peine de mort. 

GOSSUIN, Constant- Josoph-Gésar-Eugène. Député du Nord. Inscrit le 20 
octobre. Absent par commission. 

GOUDELIN, Guillaume-Julien-Plerrc». Député des Côtes- du-Nord. Inscrit 
le 24 sjpt. La détention, le bannissement à la paix, sauf, en cas d invasion 
du territoire français par l'ennemi, à faire tomber sa tôto si le peuple le 
demande. 

GOUJON, Jean-Maiie-Glaude-Alexandre. Suppléant de Seine-et-Oise. 
Inscrit le 20 germinal an II. 

GOULY, Benoît-Louis. Député do l'Isle-de-Franco. Inscrit le 5 oct. 1793. 

GOUPILLE AU de Fontonay, Jean-François-Marie. Député de la Vendée. 
Inscrit le 20 sept. La mort, exécution prompte. 

GOUPILLE AU de Montaigu, Philippe-Gharles-Aimé. Député de la Vendée. 
Inscrit le 20 sept. La mort. 

GOURDAN, Dharles-Claude-Christophe. Député de la Haute-Saôuo. 
Inscrit le 20 sept. La mort. 

GOUZY, Jean-Paul-Louis. Député du Tarn. Inscrit le 20 sept. La mort 
avec sursis, jusqu'à ce que la Convention ait prononcé sur le sort de la 
famille des Bourbons. 

GOYRE-LAPLANCHE, Léonard. Député do la Nièvre. Inscritle 20 sept. 
La mort dans le plus bref délai. 

GRAIZELÉ. Suppléant du Mont-Terrible. Non inscrit. 

GRANDIN. Suppléant de la Seine-Inférieure. Non inscrit. 

GRANET, François-Omer. Député des Bouchos-du-Rhône. Inscrit le 
24 sept. La mort dans 24 heures. En brumaire an II, avait changé ses 
noms d(î François-Omer, contre celui de Factieux, 

GRANGENEUVË, Jacques-Antoine. Député de la Gironde. Inscrit le 
20 sept. La détention. 

GRÉGOIRE, Henri. Député de Loir-et-Cher. Inscrit le 20 sept. Absent 
par conmiission. 

GRENOT, Antoine. Député du Jura. Inscrit le 20 sept. La mort. 

GRENUS, Jacques. Suppléant du Mont-Blanc. Inscrit le 16 prairial an 111. 

GRIMMER, Jean-Gothard. Suppléant du Bas-Rhiu. Inscrit le ventôse 
an III. 



320 CONVENTION NATIONALE 

GROSSE-DUROGHER, François. Député de la Mayenne. Inscrit le 20 sept. 
La mort. 

GROUVELLE, Philippe-Antoine. Suppléant de Seine- et-Oise. Inscrit le 
13 novembre 1702. 

GUADET, Margiierite-Élie. Député de la Gironde. Inscrit le 20 sept. 
Amendement de Mailhe. 

GUGHAN, Pierre. Suppléant des Hautes-Pyrénées. Non inscrit. 

GUÉRIN, Henri-Paul. Suppléant de la Charente-Inférieure. Non inscrit. 

GUÉRIN-DESMARGHAIS, Pierre. Député du Loiret. Inscrit le 20 sept. 
La détention, Texpulsion à la paix. 

GUERMEUR, Jacques-Tanguy-Marie. Député du Finistère. Inscrit le 
26 sept. La mort. 

• GUEULE (de la). Voy. Delagueule. 

GUEZNO, Mathieu. Député du Finistère. Inscrit le 22 sept. La mort. 

GUFFROY, Armand-Benoît-Joseph. Député du Pas-de-Calais- Inscrit le 
20 sept. La mort dans le délai de la loi. 

GUILHERMIN. Député de la Guadeloupe. Mort en route. Remplace par 
Lion. 

GUILLEMARDET, Ferdinand-Pierre-Marie-Dorothée. Député de Saône- 
et-Loire. Inscrit le 20 sept. La mort. 

GUILLERAULT-BAGOIN, Jean-Gnillaume. Député de la Nièvre. Inscrit 
le 26 sept. La mort. 

GUILLERMIN, Glaudo-Nicolas. Député de Saône-et-Loire. Inscrit le 
20 sept. La mort. 

GUlMliERTEVU, Jj.r.i. Députe do la Gh.irente. Inscrit le 20 sept. La 
mort . 

GUIOT DE SAINT-FLORENT, dit FLORENT GUIOT. Député delà Côte- 
d'Or. Inscrit le 2i sept. La mort. 

GUITTARD, Jean-Baptiste. Suppléant du Haut-Rhin. Inscrit le 12 prai- 
rial an m. 

GUITER, Joseph. Député des Pyrénées-Orientales. Inscrit lolioct. 
La détention, le bannissement à la paix. 

GU.MERY, Michel. Député du Mont-Blanc. Ne figure pas au procès- 
verbal. Inscrit le 4 avril 1793. 

GUYARDIN, Louis. Député de la Haute-Marne. Inscrit le 20 sept. La 
mort, Texécution dans 24 heures. 

GUYARDIN, Simon-Nicolas. Suppléant de Seine-et-Marne. Inscrit le 
17 octobre 1702. 

(tUYÈS, Jean-Franyois. Député de la Greuse. Inscrit le 20 sept. La 
mort. 

GUYET-LAPRADES, Pierre-Jules. Député de Lot-et-Garonne. Inscrit 
le 22 sept. La détention, le bannissement à la paix. 

GUYOMAR, Pierre. Député des GiMos-du-Nord. Inscrit le 2 octobre. La 
détention et la bannissoniiMit h. la pai.x, conmie mesure de sfiroté. 

GUYTON-MORVEAU, Louis -Bernard. Député de la Côte-dOr. Inscrit le 
20 sept . La mort. 
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HAGUETTE, Antoine. Suppléant des Ardennes. Ne figure pas au procès- 
verbal. Inscrit le 21 avril 1793. 

HARDY, Antoine-François. Députe de la Seine-Inférieure. Inscrit lé 
21 sept. La détention, le bannissement à la paix. 

HARMAND, Jean-Baptiste. Député de la Meuse. Inscrit le 20 sept. Le 
bannisSvMnont immédiat. 

HAUSSAI ANN, Nicolas.Député de Seine-et-Oise. Inscrit le 20 sept. Absent 
par commission. 

H A VIN, Léonard. Député de la Manche. Inscrit le 20 sept. La mort. 

HEGQUET, Charles-Robert. Député de la Seine-Inférieure. Inscrit le 
21 sept. La détention, le bannissement à la paix, sous peine de mort. 

HENIIY-LARIVIKRE. Pierro-François-Joacbim. Député du Calvados. 
Insent le 20 sopt. La détention, l'exil h la paix. 

HENT/, Nicolas. Député do la Moselle. Inscrit le 20 sept. La mort. 

HEHAUD, Jean-Baptiste. Député de l'Yonne. Inscrit le 20 sept. La mort. 

HÉRAULT DE SÉCHELLES, Marie-Jean. Élu dans la Somme et dans 
Seine-et-Oise, il opta pour ce dernier département. Inscrit le 20 sept. Absent 
par commission. 

• HERBES-LATOUR (d^). Voy. Dherbes-Latour. 

• HÉRONELLE. Voy. Fouquier d'Héronelle. 

• HERSANT. Voy. Chauvin-Hersant. 
HEUDELINE. Suppléant de la Manche. Non inscrit. 

• HEURTAULT DE LAMERVILLE (vicomte de), Jean-Marie. Député 
du Cher. Refusa. Non inscrit. Fut remplacé immédiatement par les élec- 
teurs. 

HI.MBERT DE FLÉGNY, Louis-Alexandre Député de Seine-et-Marne. 
Inscrit le 24 sept. La détention, le bannissement k la paix. 

• HODIESNIÈRE. Voy. Bertrand de THodiesnière. 

HOULIÈRES (de), Louis-Charles- Auguste. Député de Maine-et-Loire. 
Inscrit le 20 sept. La réclusion de Louis, sa déportation à la paix, ainsi 
que (?elle de sa famille. 

HOURIER-ELOY, Charles-.Vntolne. Député de la Somme. Non inscrit. 
La mort. 

HUBERT-DUMANOIR, Jean-Michel. Député d.^ la Manche. Inscrit le 
20 sei)t. La mort. 

HUGO. Joseph. Député des Vusjsos. Inscrit le 21 sept. Absent par maladie. 

HU(>UET, Marc- Antoine. Député de la Creuse. Inscrit le 20 sept. Amen- 
dement de Mailhc. 

IIU.MBERT, Sébastien. Député de la Meuse. Inscrit le 20 sopt. La déten- 
tion, le bannissement à la paix, sous peine de mort. 

HUMBLOT, suppléant de la Haute-Saône. Non inscrit. 

ICHON, Pien*e. Député du Gers. Inscrit le 24 sept. La mort. 
LMBERT. Claude-Augustin. Suppléant de la Haute-Loiro. Ne figure pas 
au procès-verbal. Inscrit le 18 février 1793. 

21 
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INGRAND, François-Pierre. Député de la Vienne, Inscrit, le 20 sept. La 
mort. 

ISNARD, Maximin. Député du Var, pour le district de Grasse ; après 
Tannexion du comté de Nice fit partie de la députation des Alpes-Mari- 
tinics. Inscrit le 20 sept. La mort. 

ISORÊ, Jacques. Députe de l'Oiso. Inscrit le 20 sept. La mort. 

IZARN DE VALADY, Jacques-Godefroy-Charles-Sôbastien- Jean- Jo- 
seph. Député de r^\veyroii. Inscrit le 26. sei-t. La détention au chAtean 
de Saumur, jusqu'à ce que rAutriche ait reconnu la République et que 
l'Espagne ait renouvelé ses traités avec nous. 

IZOARD, Jean-François- Auguste. Député des Haute- Alpes. Inscrit le 
24 sept. La détention, saufà prendre, suivant les circonstances, desmesurra 
ultérieures. 

JAC, Jacques. Député du Gard. Inscrit le 24 sept. La mort, avec sursis 
jusqu'après l'acceptation de la Constitution par le peuple. 

JACOB, Claude. Suppléant de Saône-et-Loire. Non inscrit. 

JACOB. Dominique. Suppléant de la Meurthe. Inscrit le 22 juillet 1793. 

JACOMIN, 111s, Joan-Jacquos-lIippolyte. Député de la Drôroe. Inscrit le 
28 sept. La mort. 

JAGOT, Grégoire-Marie. Député de l'Ain. Inscrit le 20 sept. Absent par 
commission. 

JAN-DUBIGNON. Voy. Dubignon. 

JANOD. Suppléant du Jura. Non inscrit. 

JANSON. Suppléant du Doubs. Non inscrit. 

JARD-PANVILLIERS, Louis-Alexandre. Député des Deux -Sèvres. Ins- 
crit le 20 sept. La détention, le bannissement à la paix. 

JARY. Joseph. Député de la Loire-Inférieure. Inscrit le 22 sept. La 
réclusion, le bannissement à la paix. 

JAURAND, Louis. Député delà Creuse. Inscritlle 20 sept.; La détention, 
le bannissement un an après la paix. 

JAVOGUES, fils, Claude. Député de Rhône-et-Loire. Inscrit le 27 sept. 
La mort. '^ 

JAY DE SAINTE-FOY, Jean. Député de la Gironde. Inscrit le 20 sept. 
La mort. | 

" JEANNEST-LANOUE, Pierre-Edme-Nicolas. Suppléant de rYonna. 
Inscrit le 9 frimaire an II. 

JEANNET-MOYRIA, Louis-François. Suppléant de TAube^Non inscrit. 

JOHANNOT, Jean. Député du Haut-Rhin. Inscrit le 27 sept. ÂmendemenI 
de Mailhe. 

JOLY-PILLOY. Suppléant de la Marne. Non inscrit. 

JOSSË, Suppléant de la Marne. Non inscrit. 

JOUBERT, Louis. Suppléant de l'Hérault, Inscrit le iO pluviôse an II. 

JOUENNE-LONCHAMP,Thomas-François-Ambroise. Député du Calvados. 
Inscrit le 20 sept. Amendement de Mailhe. 
JOURDAN, Jean-Baptiste. Député de la Nièvre. Inscrit le 25 sept. La 
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détention ; le bannissement au moment où la Convention ou la législature 
suivante croiront pouvoir, sans danger, procéder à l'exécution decedôcret. 

JOURDAN, fils, Louis-Antoine. Suppléant de la Drôme. Non inscrit. 

JOURDE, Gilbert- Amable. Suppléant du Puy-de-Dôme. Non inscrit. 

JUHÉ DE LAUNAY, Auguste. Supp'.éantde la Manche. Inscrit le ITprai- 
rial an II. 

• JUILLY. Voy. Bailly de Juilly. 

JULIEN, Jean. Député de la Haute-Garonne. Inscrit le 21 sept. La mort. 
JULIEN, Marc-Antoine. Député de la Drômo. Inscrit le 23 sept. La 
mort. 

KAUGHER, Henry. Suppléant do la Moselle. Inscrit le 21 brumaire an II. 

• KERHERÏIN. Voy. Gaillard de Kerbertin. 

KERSAINT DE KOETNEMPREN. Armand-Gny-Simon. Député de Seine- 
et-Oiso. Inscrit le 20 sept. L'ajournement de h peine à prononcer j us- 
qu'après la guerre ; la détention jusque-là. 

KERVÉLEGAN (le Goazre de), Augustin-Bernard-François. Député du 
Finistère. Inscrit le 22 sept. La détention, le bannissement à la paix. 

LAA, Antoine. Suppléant des Basses-Pyrénées. Inscrit le 5 août 1793. 

LAROlSSlfcRE, Jean-Baptiste. Député du Lot. Inscrit le 20 sept. Amen- 
dement de Mailho. 

LABORDE. Suppléant de Seine-et-Marne. Non inscrit. 

LACAZE, Jacques. Suppléant de la Gironde. Remplaça Sieyôs qui avait 
opté pour un autre département. Inscrit le 24 sept. La réclusion jusqu*ft 
la paix, ou jusqu à ce que l'indépendance de la République soit reconnue ; 
le baimissement ensuite. 

• LACHAUX, Voy. Lombard-Lachaux. 

LACOMBE, Joseph-Henri. Député do PAveyron. Inscrit le 3 octobre. 
Amendement de Mailhe. 

.LACOMBE-SAINT-MICHEL, Jean-Pierre. Député du Tarn. Inscrit le 
20 sept. La mort. 

LACOSTE. Suppléant du Gers. Non inscrit. 

LACOSTE, Élio. Député de la Dordogne. Inscrit le 20 sept. La mort. 

LACOSTE, Jean-Baptiste. Député du Cantal. Inscrit le 20 sept. La mort 
dans 24 heures. 

LAGRAMPE, Jean. Député des Hautes- Pyrénées. Inscrit le 26 sept La 
mort. 

• LACROIX, J.-F. Voy. Delacroix. 

LACROIX, Michel. Député de la Haate-Vienne. Inscrit le 23 sept La 
détention et le bannissement à la paix. 

LAFOND DE BEAULIEU, Plerre-Raymond. Sappléant de la Gorrèse. 
Inscrit le 9 Janvier 1793. Remplaça Oenniniac. Se récoBe, n*ayaiit pas 
assisté aux débats. 

• LAFOREST, Voy. Bowriére-Lafbrert. 

• LAFOSSE. Voy. Chatry-Lafosse. 
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LAGODRIË. Suppléant de la Vienne. Non inâcrit. 
LAGRANGE. Suppléant de Seine-et-Oise. Non inscrit. 
LAGUIRE, Joseph. Député du Gers. Inscrit le 20 sept. La mort. 
LAIGNKLOT, Joseph-François. Député do Paris?. Inscrit le 20 sept. La 
mort. 

• LAIGUILLON. Suppléant du Pas-de-Calais. Refusa. Non inscrit. 
LAKANAL, Joseph. Député de l'Ariège. Inscrit le 22 sept. La mort. 
LALANDE, Luc-François. Député de la Meurthe. Inscrit le 20 sept- Le 

bannissement le plus prompt. 

LALOUE, ou mieux, BELLAIR-LALOUE Jean. Suppléant du Puy-de- 
Dôme. Remplaça Payne, qui avait opté pour un autre département. 
Inscrit le 21 sept. La mort. 

LALOY, Piorro-Antoino. Député de la Haute-Marne. Inscrit le 20 sept. 
La mort. 

LALOY, aine. Suppléant do la Haute-Marne. Non inscrit. 

LAMARQUE, François. Député de la Dordogne. Inscrit le 20 sept. La mort. 

LAMBERT DE BELAN, Charles. Député de la Côte-dOr. Inscrit le 
20 sept. La détention, le bannissement à la paix, à moins que le peuple 
n'investisse la législature suivante de pouvoirs pour prononcer définitive- 
ment sur son sort. 

• LAMERVILLE, voy. Heurtault de Lamerville. 

LAN JUIN Aïs, Jean-Denis. Député d'Ille-et-Vilaine. Inscrit le 22 sept. 
La réclusion ; le bannissement à la paix, sous peine de mort. 

LANOT, Antoine- Joseph. Député de la Corrèze. Inscrit le 20 sept. La 
mort dans les délais de la loi. 

• LANGUE. Voy. Jeannest-Lanoue. 

LANTHENAS, François. Élu député de la Haute-Loire, figure dans la 
représentation do Rhône-et-Loire, bien qu'il n'y ait pas de traces de 
son élection dans ce département. Inscrit le 20 sept, comme député da 
Rhône-et-Loire. André Barthélémy est inscrit comme remplaçant Lan- 
thenas le 18 février 1793, dans la Haute-Loire. La mort ; sursis jusqu*à 
ce que nos ennemis nous laissent en paix et que la Constitution soit par- 
faitement assis' ) ; la proclamation de ce décret avec appareil, dans la 
République et dans toute 1 Europe ; l'abolition de la peine de mort, le 
lendemain du jour qui suivra la décision de la Convention, en exceptant 
Louis, si ses parents et ses prétendus amis envahissent notre territoire. 

LAPLAIGNE, Antoino. Député du Gers. Inscrit le 20 sept. La mort. 

• LAPLANCHE. Voy. Goyre-Laplanche. 

LAPORTE, Sébastien. Député du Haut-Rhin. Inscrit le 20 sept. La mort. 

• LAPPARENT. Voy. Cochon de Lapparent. 

• LAPRADES. Voy. Guyet-Laprades. 

• LAPRISE. Voy. Thomas de la Prise. 

LARABIT, Pierre. Suppléant de laRéunion. Inscrit le 21 ft*uotidor an II. 

• LARIVIÈRE. Voy. Honry-Lariviôre. 

LAROCHE, Jean-Félix. Député de Lot-et-Garonne. Inscrit le 20 sept. La 
n^clusion, le bannissement h la paix. 
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LASOURCE, Marc-David -Albin. Député du Tarn. Inscrit le 20 sept. La 
mort. 

• LATOUCHE. Voy. Creuzé-Latouche. 

• LATOUR. Voy. Aimeras- Latour, Chambon-Latour et Dherbes-Latour. 

• LAUNAY (de). Voy. Juhé de Launay. 

• LAUNAY DE MAILLY. Député de la Somme. Refusa. Remplacé par 
Landry. Non inscrit. 

LAURENCE DE VILLEDIEU, André-François. Député de la Manche. 

Inscrit le 22 sept. La mort, sursis à Texécution tant que 1 Espagne ne fera 
pas la guerre à la France et jusqu^à ce que F Allemagne nous ait donné une 
paix honorable. 

LAURENCEOT, Jacques-Henri. Député du Jura. Inscrit le 26 sept. La 
réclusion, le bannissement à la paix. 

LAURENS, Bernard. Connu tantôt sous le nom de Laurent, tantôt sous 
celui de Bernard. Suppléant des Bouches-du-Rhône. Inscrit le 1er octobre. 
La mort. 

LAURENT, Claude-Hilaire. Député du Bas-Rhin. Inscrit le 20 sept. La 
mort. 

LAURENT, Jean -Biaise. Député de Lot-et-Garonne. Inscrit le 20 sept. 
La réclusion. 

LAUZE-DUPERRET, Claude-Romain. Député des Bouches-du-Rhône. 
Inscrit le 20 sapt. La réclusion, le bannissement à la paix. 

• LAVALLÉE. Voy. Esnue de Lavallôe et Varlet dit de la Vallée. 

LA VICOMTERIE DE SAINT-SAMSON, Louis-Charles. Député de Paris. 
Inscrit le 20 sept. La mort. 

LE BAS, Philippe-François-Joseph. Député du Pas-de-Calais. Inscrit le 
20 sept. La mort. 

LEBLANC, André. Suppléant de la Nièvre. Non inscrit. 

LE BERTHON. Voy. BERTHON. 

LEBLANC (ou Blanc) DE SERVAL, Jean-Baptiste-Benolt. Suppléant 
des Bouches-du-Rhône. No figure pas au procès- verbal. Non inscrit. 

LE BON, Joseph. Suppléant du r*as-de Calais. Inscrit le 3 juillet 1793. 

LE BRETON, Roch-Pierre-François. Député d'Illo-et-Vilaine. Inscrit le 
20 sept. La réclusion à perpétuité. 

LECARLIER, Marie- Jean-François-Philbert. Député de l'Aisne. Inscrit 
le 21 sept. La mort. 

LE CARPENTIER, Jean- Baptiste. Député de la Manche. Inscrit le 
20 sept. La mort. 

LECLERC, Jean-Baptiste. Député de Maine-et-Loire. Inscrit le 20 sept. 
La mort. 

LECLERC, Marien. Suppléant de la Creuse. Inscrit le 27 août 1793. 

LECLERC, Claude-Nicolas Député de Loir-et-Cher. Inscrit le 22 sept. 
La détention perpétuelle. 
LËCOQ. Suppléant de la Charente. Non inscrit. 
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LECOINTE-PUYRAVEAU, Michel-Mathieu. Député des Deux-Sèvrea. 
Inscrit lo 20 sept. La mort. 

LECOINTUr], Laurent. Dôputëde Soine-ot-Oise. Inscrit le268ept.Lamort. 

LECOMTE, Pierre. Suppléant de la Seine-Inférieure. Inscrit le Zi 
juillet 1793. 

LE DISSEZ DEPENANRUN, Pierre. Suppléant des Côtes-dn-Nord. Non 
inscrit. 

LE FKBVRE, Julien. Député de la Loire-Inférieure. Inscrit le 20 t-ept. 
La réclusion, la iléiiortatiou à la paix. 

LEFEVRK DE GHAILLY, Pierre- Louis-Stanislas. Député de la Seine- 
Inférieure. Inscrit le 25 sept. La détention, le bannissement à la paix. 

LEFIOT, Jean-Alban. Député de la Nièvre. Inscrit le 20 sept. La mort. 

LEFRANC. .loan-Baptisto. Député des Landes. Inscrit sans date. La ré- 
clusion, le bann ssoment à la paix. 

LEGENDRE, Erancois-Paul. Député de la Nièvre. Inscrit le 4 octobre. 
La mort. 

LEGENDRE, Louis. Député de Paris. Inscrit sans date. La mort. 

* LE GOAZRE. Voy. Kervélegan. 

LEGOT, Alexandre. Député du Calvados. Inscrit le 29 sept. La déten- 
tion, le bannissement à la paix. 

LEHARDY. Pierre. Député du Morbihan. Inscrit le 22 sept. La déten- 
tion de Louis, son bannissement et celui de tous les Bourbons après Tao- 
ceptation de la Constitution par le peuple. 

LEHAULT-B AIN VILLE, Bernard- Pierre. Suppléant de la Sarthe. Inscrit 
le 26 nov. 1792. 

LEJEUNE, Sylvain. P. Député do Tlndrc. Inscrit le 20 sept. La mort. 

LEJEUNE, René-François. Député de la Mayenne. Inscrit le 26 sept. La 
détention perpétuelle. 

LEMAIGNAN, Julien-Camille. Député de Maine-et-Loire. Inscrit le 21 
sept. La détention, lo bannissement à la paix. 

LE MALLIAUD, Joseph-François. Député du Morbihan. Inacrit le 22 
sept. La détention, le bannissement à la paix, sous peine de mort. 

LEMANE, Antoine. Député de Mont-Terrible. Inscrit le 4 mai 1783. 

LEMARCHAND. Député de la Réunion. Inscrit le 18 fructidor an IL 

LEMARÉCHAL, Denis. Député do TEure. Inscrit le Î4 sept. La déten- 
tion, le bannissement à la paix. 

LEMOINE, Jean -Claude. Suppléant de la Haute-Loire. Inscrit le l«f 
octobre 1793. 

LEMOINE, Joachim-Thadée-Louis. Suppléant du Calvados. Inacrit le 
7 pluviôse an 11. 

LEMOINE -VILLENEUVE, Jean-Angélique. Député de la Manche. Inacrit 
le 20 sept. La mort. 

LEPAGE DE LÏNGERVILLE, Louis-Pierre-Nicolas-Marie. Député da 
Loiret Inscrit le 20 sept. La détention, le bannissement à la paix. 

LE PELETIER-DE-SAINT-FARGEAU, Louis-Michel. Dépoté de ITonne. 
Inscrit le 20 sept. La moil. 
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LE PRÉDOUR, Louis-Joseph-Marie. Suppléant du Finistère. Non inscrit. 

LEPREUX. Suppléant de Seine-et-Marne. Non inscrit. 

LEQUINIO, Joseph- Marie. Député du Morbihan. Non inscrit. 

LE SAGE, Denis-Toussaint. Député d'Eure-ot-Loiro. Inscrit lo 20 sept. 
Amendement de Mailho. 

LESAGE-SENAULT, Gaspard-Jean-Josoph. Député du Nord. Inscrit le 
29 sept La mort ; l'exécution dans 24 heures. 

LESPINASSE, Jean-Joseph-Louis. Suppléant do la Haute-Garonne. Ins- 
crit le 10 germinal an IIL 

LESTERPT-BEAUVAIS, Benoist. Député de la Haute-Vienne. Inscrit le 
20 sept. La mort avec sursis jusqu'au cas où Tennemi envahirait les fron- 
tières ; et, en cas de paix, jusqu'à ce que la Convention le juge nécessaire. 

LESTERPT, aîné, Jacques. Suppléant de la Haute-Vienne. Inscrit lo 27 
pluviôse an III. 

LE TOURNEUR, Emmanuel-Pierre. Suppléant de la Sarthe. Remplaça 
Condorcet qui avait opté pour un autre département. Inscrit lo 20 sept. 
La mort 

LE TOURNEUR, Charles Louis-François-Honoré. Député do la Manche. 
Inscrit le 20 sept. La mort. 

LEVASSEUR, René. Député de la Sarthe. Inscrit le 20 sept. La mort. 

LEVASSEUR, Antoino-Louis. Député iU la Moiirtho. Inscrit lo 20 sept. 
La mort. 

LEYRIS, Augustin-Jacques. Dépulé du Gard. Inscrit le 20 sept. La 
mort. 

* LHUILLIER. Voy. Lulier. 

LIDON, Bernard-François. Député de la Gorrèzo. Inscrit le 20 sept. 
Amendement de Mailhe, 

LIGERET, François. Suppléant de la Côte-dOr. Inscrit le 7 nivôse 
an II. 

LINDET, Jean-Baptiste-Robert. Député de l'Eure. Inscrit le 20 sept. La 
mort. 

LINDET, Robert-Thomas. Député de l'Eure. Inscrit le 23 sept. La mort. 

LION, Pierre-Joseph. Suppléant de la Guadeloupe. Inscrit le 6 octobre 
1793. Remplaça Guilhcrmin mort en route. 

* LISSONNAY. Voy. Porcher. 

LITTÉE, Janvier. Député de la Martinique. Inscrit le 17 sept 1793. 

LOBINHÈS, Louis. Député de rAveyron. Inscrit le 3 octobre. La déten- 
tion, lé bannissement à lapais. 

LOFFICIAL, Louis-Prosper. Député des Deux-Sèvres. Inscrit le 2 oc- 
tobre. La détention, la déportation à la paix. 

LOISEAU, Jean-François. Député d'Eure-et-Loire. Inscrit le 20 sept. La 
mort 

LOISEL, Pierre. Député de l'Aisne. Inscrit le 20 sept. La mort avec 
sursis jusqu'à l'acceptation par le peuple de la nouvelle Constitution. 

* LOISELLERIE. Voy. Maulde-Loisellerie. 

LOLIVIER, Jean-Baptiste. Suppléant de la Meuse. Inscrit le 9 octobre. 



328 CONVENTION NATIONALE 

LOMBARD-LACHAUX, Pierre. Député du Loiret. Instorit lo 20 sept. La 

mort. 

LOMONT, Claude- Jean-Baptiste. Député du Calvados. Inscrit le 20 sept. 
La détention, la déportation à la paix. 

LOMONT, François. Suppléant du Calvados. Non inscrit. 

LONCLK, René-Charles. Député des Côtes-du-Nord. Inscrit le 28 sept. La 
mort. 

* LONGCHAMP. Voy. Jouenne-Longchanip. 

LONQUEUK, Louis. Suppléant d'Eure-et-Loire. Ne ligure pas au procès- 
verbal. Inscrit le 14 juillet 1793. 

LOUCHET, Louis. Député de l'Aveyron. Inscrit le 26 sept. La mort dans 
le plus href délai. 

LOUIS, Jean-Antoine. Député du Bas-Rhin. Inscrit le 20 sept. La mort. 

LOUVET DK COUVRAY, Jean-Bapti.ste. Élu député du Loiret pour rem- 
placer Condoi'cet qui avait opté pour un autre département. Inscrit le 
20 sept. La mort, sous la condition expresse do surseoir jusqu'après réta- 
blissement do la Constitution. 

LOUVET, Pierre-Florent. Député de la Somme. Inscrit le 20 sept. La 
détention, lo bannissement à la paix. 

LOZEAU, Paul-Augustin. Dt^puté de la Charente-Inférieure. Inscrit le 
20 sept. La mort. 

LUDOT, Antoine-Nicolas, dit Ludot-Cadas, fils. Suppléant do TAube. 
Inscrit le 21 août 1703. 

LULIER, Louis-Marie. Suppléant de Paris. Inscrit le 17 novembre 1792. 

MACÉ. Suppléant de la Manche. Non inscrit. 

MAIGNEN, François. Député de la Vendée. Inscrit le 20 sept. La mort. 

MAIONET, Etienne-Christophe. Député du Puy-de-Dôme. Inscrit le 20 
sept. La mort. 

MAIGNIEZ, Antoine-Gliislain. Député du Pas-de-Calais. Inscrit le 9 oc- 
tobre. La détention, le bannissement h la paix. 

MAILIIE, Jean-Baptiste, Député do la Haute-Garonne. Inscrit le 20 sept. 
La mort, mais si la mort a la majorité, il croit qu'il serait digne de la Con- 
vention d'examiner s'il ne serait pas utile de retarder le moment de Texé- 
«iution. 

MAlLllE, Joseph. Député du Cantal. Inscrit le 2(1 sept. Absent. 

Gustave Bord. 



Sovivoiiii**? du. oonvontioiiiiol 

(Fin.) 



A p(»iue n*nlré d'une heure, le gfùlier vint frapper à ma porte, médisant que 
M. Dohrecourl, maman et mon épouse désiraient me parliM*. Je descendis aus- 
silnl. L«' cousin l)u!>rerourlm'annoDt;a l'arrivée du représentant ïsoré et m'enga- 
gea de l'air.' une l»'n:;.live auprès <le lui. 

— liélas î lui répundis-je, que pourrai-je obtenir ? Je ne le connais même pas 
non plus que sa façon de penser. 

Mon épnus»' et maman, en[>Iours, m'engagèrent de lui écrire et qu'elle*^ iraient 
rl!es-m«'''iin*s lui présenter ma lettre. Je pris donc du papier el lui écrivis ce peu 
de mois, dans le style du jour : 

u iVitoyen représ(Mitant, 

" Je suis arrêté d-.'puis environ un mois, je suis en prison et condamné par 
l«' tribunal révnlutioiinaire à être transféré dans celle d'Arras parles gendarmes; 
les sci»llés ont été mis sur m(»s papiers, ils ont été examinés et jugés ne rien 
contenir à m:i clhir-ri», d.Mi! je joins ici la déclaration. Mon crime est d'avoir, 
pour raison dj' santé, dorme ma démission à la Conv.Milion ; d'avoir, dans le 
jugement (Ju ei-di'vant roi, volé l'appel au peuple ; d'avoir voté sa détention 
ainsi qno. ii* sursis à r»'xé(!ii!ion. Kn me condamnant on condamne 283 de mes 
anci*ns collègues qui siègent encore à la <.'.onvention nationale. Si tu crois ma 
con'lanmalioii juste et lègid », tu la conlirmeras : si, au contraire, tu la crois 
arbitriiir* et illégal»?, tu la conlremanderas. J'alfemls justice de ton impartialité. 

« r:^alut et fraternité. 

u Ton ci-devant collègue, 

« signé : FocKKhKv, Méd-Docteur. » 

11 était onze heures et demie, mon épouse et maman se rendirent prés du 
h'présentant et di'maudérent audience. ïfon secrétaire les introduisit près de lui. 
Il l«s reeut avec bonté el demanJa le sujet de leur réclamation. KUes lui re- 
mirent ma Ifttre. .Vprèsen avoir pris lecture, il demanda le président du comité 
révolutionnaire. Le président Wandevalle, présent, s'approcha; il lui remit ma 
lettre et lui «lemamla si elle contenait la vérité et s'il y avait d'autres charges 
eontre moi. Sur sa réponse négative, il l'apostropha rudement et lui demanda si 
c'était ainsi que le comité qu'il présidait en ai^issail envers ses concitoyens lors- 
qu il n'y avait aucune charge contre eux ; et au même instant il cootremanda 
ma déportation, la signa, la remit à mon épouse et lui annom^a que pleine et 
entièn" justice lïi" serait rendue dès le lendemain. 

M. r»laisel étont informé de cette décision me pria de nouveau de descendre. 
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(Il était minuit 1/2.) Il vint ù moi. Dès qu'il me vit, il m^embrassa et me dit 
qu'il était heureux de m'annoncer la nouvelle qu'il avait apprise. Au même ins- 
tant mon épouse et maman entrèrent et me remirent le peu de mots que 
m'écrivait le représentant Isoré, me disant qu'il ne partirait pas de Dunkerque 
sans me rendre entièrement ù la liberté. 

Son billet était ainsi conçu : 

« Je m'estime heureux, mon estimable et ancien collègue, d'ùtre arrivé à temps 
pour contrcmander ta déportation à Arras et ta translation dans ton domicile ; 
avant de partir je te rendrai pleine et entière justice. 

« Le représentant en missioo, 
«( signé : Isoné. » 

I^e lendemain matin j'appris, ù mon grand regret, que le représentant Isoré 
avait reçu un courrier qui le rappelait a Paris. Le comité ordonna ce même jour 
ma translation chez moi, sous la responsabilité d'un garde auquel, outre le 
logement et la nourrilun», je devais payer cinq livres par jour. 

Ma translation chez moi l'ut vraiment un jour de bonheur et un jour de fêle 
pour toute la maison. Tout était pour moi jouissance : voir à tout moment mon 
épouse et maman qui s'etaiont si intitnemi'ut identinécs à mes malheurs et qui 
m'en étaient devenues d'autant plus chères, ma cousine Marianne qui nV avait 
pas été moins sensible, nos domestiques qui s'étaient tant intéressés â mon sort, 
mes amis qui chaque jour venaient me visitoret rendre ma solitude plus agréable 
encore, tout cela réuni contribuait à elTacer ou du moins à amoindrir la 
fâcheuse impression qu'avaient fiiite sur mon esprit les chagrins que je venais 
d'essuyer. Mais au bout de quelques jours ma maison changée pour moi en 
prison me ramena à des idéi*s sombres et mélancoliques. D'autres réflexions 
absorbèrent toutes mes idées de bonheur. En ellet, eiiaque jour on venait me 
prier d'aller voir quelques malaJ.îs, parce qu'on me croyait libre et j*étais forcé' 
de dire que je neleluis pas i-t je devais refuser. L(^ cabinet d" mon épouse fermé 
rendait la maison d'autant plus sombre qu'elle était ci-devant animée par les 
allées et venues tles personnes qui avaient alTaire. Les dépenses qu'avait 
entraînées ma détention se eontinuaii-nt encore chaque jour. L'ensemble de 
ces trisli'S v-'-rités me fit prendre la résolution d'en écrire aux comités de 
sûreté générale et de nalut public de la Conv(*nlion. Je me K'clamais à mon 
ancien collé^rue, M. Merlin de Douai, homme influent par ses qualités person- 
nelles et par ses vastes connaissances en jurisprudence. Je Jui écrivis comme aa 
n'présentant Isoré, jr; lui exposais les motifs de mon arrestation, la décision 
prise par le comité n>volutiounaire de Dunkerque de ma translation de ma prison 
à celte d'Arras, je lui faisais part que le représentant Isoré a\'aii contremandé 
ma déportation à Arras et ma translation en arrestation chez moi avec un 
garde à ma soldas celui-ci par ordre dudit comit/*, choqué sans doute que Je 
représentant Isoré avait reconnu l'illégalité de son arrêté d'arrestation et de 
déportation. Je terminais en le priant de peser avec l'impartialité que je lui con- 
naissais l'exposé que je |)reuais la confiance de lui adresser, avec prière^ s'il 
croyait que le comité révolutionnaire eût agi illégalement ù mon égard^ de sou- 
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tenir mu réclamation, près de run des comités dont jo le supposais faire partie. 
Doux jours après, je reçus la réponse suivante : 

Paris, 25 friuioiro an 3 ih\ la Rup. 

« Citoyeu, je transmets l'exposé do ta conduite à mon collègue flentz qui doit 
«Mre on co moment à Dunkerque, et je l'invite à le prendre en considération. Ce 
qu ' '\i'. lui (lis de toi, sans te tlatter (parce que je ne puis et ne sais dire que la 
vérité), l'engagera probablement à te rendre à la liberté. 

«« Salut : signé Mbklin. » 

ilviU* lettre m'apporta quelques consolations. J'espérais chaque jour voir 
arriver iiKin libérateur. Knfin, dans le courant du mois de nivAse, arrivèrent les 
députés llentz et Florent Guyot, ce dernier partit pour le département du Pas- 
<le-(lalais. Je me déterminai à écrire au représentant Hentz et lui envoyai ce peu 
de lignes : 

c Citoyen représentant, 

€ J(* n'abuserai pus de vos moments, seulement je prends la confiance de rappe- 
ler à voire souvenir ce que vous a marqué de moi le représentant Merlin do 
1 Jouai ; j'ose réclamer de votn? part l'examen le plus impartial sur ce qui con- 
eerne mon arrestation, et j'en attends avec une entière confiance ma mise eu 
liberté. 

.« Signé : FocKEnEv, méd. dr et votre ancien collègue. » 

Le lendemain vers minuit, par un temps affreux, j'entendis sonner avec force. 
Lîi servante vint me dire qu'on demandait d'ouvrir au nom de la loi. J'étais 
ému el Iroublé, craignant quelque nouvelle fâcheuse. Au même moment je vis 
entrer dans ma chambre le sieur Auger, substitut du procureur de la commune, 
accompagné d'un huissier, qui vint m'annoncer ma mise en liberté, d'après un 
arrjMé du eomilé révolutionnaire, motivé sur celui du représentant en mission 
llenl/,, et que, dès «-e moment, je pouvais renvoyer mon gardien. Je le remer- 
ciai, et un quart d'h<*ure après, m'étant levé et habillé, je fus faire un tour do 
la ville pour in'assurer et me convaincre que ee n'était pas un rêve, mais bien une 
ré.ilité. Au bout d'un (juart d'heure je rentrais; je trouvais tout le monde levé; 
nu ^nand feu m'attendait, dont j'avais grand besoin ; je bus un verre ou deux 
<!<• vin «'iiaud et me couchai. Je dormis peu ; dès huit heures je sortis voir mes 
j)arents et quelques amis qui tous me témoiguèient toute la part qu'il» avaient 
prise î\ mes chagrins et combien était granile leur joie de me voir libre et rendu 
à nies loiurtions. Bientôt la ville entière en fut informée et la maison ne désem- 
plissait pas de visites. .\u fait, il n'y avait rien d'étonnant, vu qu'il était rare do 
voir un détenu rendu à la liberté, pendant ces jours d'anarchie, de délations et 
<!•' perséeuti(»n. 

1 )ès ce jour, eommenga pour moi une nouvelle ère de bonheur. Uoiquement 
oeeupf de mon état, par les malades qui réclamaient ma préseoce, à peine au 
bout d'un mois pus-je m'apercevoir qu'il y avait au delà d'un an que j*étai8 eo 
quelque î-orte étranger à la pratique de la médecine. Ma clientèle s'accrut au 
I)oint qu'ai peine j'avais le temps d*y sufHre. 11 semblait que la Providence tou* 
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lût me dédomniag't?r des cl.airrins que j'avais éprouvés et des pert'.s que nous 
avions essuyées. 

La ^Tossesse de ir.a chère épouse tirait vers sa fin; nonobstant tant de con- 
tradictions, de fatigue? el do peines, «/lie me rendit père. Au mois d'avril sui- 
vant, maman vint prendre possession de l'appartement destiné pour elle, et y 
continua son ménage avec .MH'* do Herrypon. L(? bonheur semblait s'attacher 
à mes pas ; je continuais toujours mon service à l'hùpital militaire (succur- 
sale établie au couvent des ci-i levant Bénédictines anglaises, qui avaient été 
renvoyées lors de la déclaration de guerre avec l'Angleterre). 

A force de fatigu;.*s, je devins malade et contractai la fièvre des hùpitaiix 
(lièvre nerveuse, maligne ou typlius) en décembre ITOi, et fus '27 jours sans 
coimaissauce. A force de soins que me rendirent mes collègues MM. Griot et 
Debavalaer, médecin militaire, cl cnix de ma famille, une crise salutaire sur- 
vint et ma convalescence eut lieu. Klle fut longue, mais heureuse. 

rendant ma maladie le feu [)rit à mon hôpital. On n'eut que le temps de 
transporter les 1 iO ou 150 malades qui s'y trouvaient, et le feu n'ayant pu être 
maîtrisé tout fut consumé jusqu'aux fondations. 

Ce ne fut qu'au mois d'avril que je repris le cours de mes visites en ville. 
Huant à l'hopilal militaire, ce service ces^a. Tout fut remis sur l'ancien pied et 
je fus remercié du service que j'y avais fait par réquisition. 

Si pendant que j'étais au pouvoir ou, pour mieux dire, investi de hautes fonc- 
tions, j'avais eu l'àme vénale ou ambitieuse, j'aurais, romwc beaucoup dr mes 
coUcfjues, pu tirer avantage de la position favoral»le où je me trouvais. .l'aurais 
soumissionné des biens nationaux adjugés à vil prix ; les «)Ccasions ne man- 
quèrent pas. Je fus sollicité de le faire, on m'en oilVait les moyens. Je refusai par 
la raison (pie, fonctionnaire public, je ne devais ni ne voulais rien faire qui fût 
contraire à ma facun de penser ou qu'on pût m^^ reprocher d'avoir contribué à 
faire ma fortune au détriment de la fortune publique. Aussi ai-je quitté mes 
diverses fonctions non seulement les mains vid<.'s el smus le moindre reproche, 
au contraire, ayant (îomprumis ma fortune présent(^ el exposant celle à venir. 

J'avais depuis longtemps à cœur de demander et d'obtenir mon certificat de 
civisme, pièce de rigueur dans ces tem[>s de calamité, pour éviter de nouvelles 
persécutions. Je réutiis en conséquence tous les papiers nécessaires à cet 
ciïet, les quittances de mes impositions, celles de m«.'s dons patriotiques, de 
mon service dans hi garde nationale, surtout lors du siège de la ville, et j'y 
joignis ma pétition au conseil général de la eommune, le 'i pluviôse an 2 ; elle 
fut ajournée au (>. Je fis de nouvelles démarches, n'ayant jKis de réponse, et 
après une discussion longue et très animée je ne l'obtins pas. 

Le 20 août suivant, M. Macnamara fut nommé 1er médc^ciu de l'armée du 
Nord. J'écrivis au conseil de santé de; l\aris pour offrir mes services et le 
remplacer à l'hôpital militaire, faisant valoir le service que j'y avais rempli par 
ré(iuisition à l'époque du siège de Dunkerque. Le conseil de santé me répondit 
que M. Thil)ault, médecin de l'hopilal Saint-Omer, ayant fait la même demande 
et ayant rempli ce service comme médecin -adjoint avant moi, il était de toute 
justice, de lui donner la [»référence, mais qu'on m'oll'rait la place qu'il occupait 
à Saint-Omer. Ce déplacement u }■ pouvant nie convenir, je remerciai le conseil 
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do sa iHcnvilIîmle disposition à m'ol)lif:^er et le priai de consid«}rer ma de- 
iiiau'l.» cuinmo non avenue. 

1 Jf'i^'a'i^n'' dorénavant de toute inquiétude, entièrement et exclusivement attaehé 
aux t'ou'^ions de mon état, je vécus heureux et content au milieu des miens. Je 
sentis tout l'avantage qu'il y avait d'être éloip^né do toute fonction publique, 
hon<.»riii<|U(? «>u rétribuée. Ami de mon pays, je me bornais à faire des v(dux bien 
sincères pour sa prospérité et pour un meilleur ordre de choses, sans prét(Mition 
e| sans autre jinibitiofi qu' le bonheur de tout ce qui m'entourait. Je me tins à 
l'eeart. Sdllieiié, lorsqu'il y avait desélectit)ns à faire, de me mettre sur le ran^ 
«>u de paraître en publie, jo prétextais devoir sortir de la ville. Je sentais tout 
le prix de rin.lé[)ciidanee, seul moyen d'éviter les soucis, les désaijréments et 
de Si? faire de> ennemis. Heureux si j'avais toujours pensé ainsi ! 

Au mois d'août ITvX), M. Mer^HjelincU d'Vpres se présente chez moi pour 
rect'voir cinq années d'arréra^'-es d'une rente d»» 000 livres tournois par an 
hyix.ttheqnée sur la ferme Haute cl Hasse-Seigne de Ouaetyper, faisant 3,000 fr. 
Je lui observai que je n'avais reeu le loyer de cette ferme qu'en assignats, 
valeur noHjinale: que j'avais été oblige; de déposer trois années, 1,800 fr., chez 
le reeeveur de l'enregistrcrmeut ; que cette somme m'avait été remise l'année 
suivîinte en assignats, les assignats étant presque sans valeur ; que depuis l'en- 
trée d's Français en I>elgique et sa réunion à la France, j'aurais pu lui faire des 
olfres réelles non seulenuMit pour les intérêts, mais pour le remboursement 
du capital de 15,000 fr. ; qu'au cas de refus j'eusse pu déposer lesdites sommes 
pour sou eumplf; chez un notaire ; qu».', par un sentiment de délicatesse et de 
probité, je n'en avais rien fait et que j'attendais d(* sa part une réciprocité de 
procédés, l'jilin, après bien des pourparlers, il fut convenu que j«î lui 
donnerais 1,030 fr. et qu'il me donnerait lui une quittance pour solde de cinq 
années, que je lui payais le 2 février 1707. 

Nous ne remplissions nos devoirs religieux que clandestinement, car il n'y 
avait plus de culte public autre que cjlui de la paroisse de Saint-Kloi, devenu 
le temple delà liaison, etoiise faisaient, les jours d » dr'c.idiîs, les mariages civils, 
par un officier munieip.il. Nous eûmes souvent alors l'oreasion d«.' remplir le 
dev«»ir de l'hospitalité envers d«'S prêtres étrangers qui logeaient chez nous, 
et y (célébraient les saints mystères et les autres fonctions de leur état, pour 
nous, nos amis et nos connaissances bien connues, de crainte de délations. 

Insensiblement les tenqjs malheureux s'apaisèrent d'année en année, et en 
iSOl nous eûmes le bonheur de voir retouruiT nos anciens ecclésiastiques de 
l'émigration. C(? fut pcîu de temps après que l'église des l*l\ Recollets, qui 
avait servi d'hôpital, fut érigée en paroisse, sous l'invocation de saint Jcan- 
liapli^te. 

1/année 1<S03 fut pour moi une année d'épreuve, car ma chère épouse ayant, 
au retour de la campagne, manqué la barque à Bergues, eut rimprudence de 
revenir à pied ; elle gagna un échauffemenl, se plaignit d'un point de côté, s'alita 
le In mai 1S0!>, et succomba le 17 suivant, nonobstant mes soins et ceux démon 
confrère M. Vermesch, qui avait toute ma confiance comme j'avais toute la 
sienne... 

Les événements de 181 i vous sont connus. Le sceptre de fer qui pesait sur la 
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France, sous le règne de Bonaparte, occasionna d'abord une fermentation sourde 
qui, se communiquant de proche en proche, fit désirer un autre ordre de choses. 
On réclama de toutes parts le retour de nos princes en exil. Dunkerque ne fut 
pas la dernière à envoyer une dépulation à Louis XVI 11, alors en Angleterre, 
pour lui présenter Thouimago de la fidélité dunkerquoise et les vœux fortement 
prononcés des habitants de cette ville pour son prompt retour en France, récla- 
mant comme une faveur spécialiî, qui ne s'elVacerait jamais de leur mémoire, 
le bonheur qu'il Ht son entrée triomphale sur la terre natale et domaniale en 
débarquant dans notre port. 

Ici je ne puis omettre de signaler les regrets que me causa Toubli, pour 
ne pas dire l'ingratitude, de mes concitoyens, de ne pas m'avoir désigné pour 
faire partie de cette d«'îputation, moi seul des douze députés du département du 
Nord qui avais, sinon pris ouvertement la défense de l'infortuné Louis XVI, au 
moins cherché et saisi les moyens favorables de le soustraire à la mort, 1© en 
votant, seul de la députation, sa détention jusqu'à la paix et son extradition de 
France à cette époque; 2o seul encore delà députation qui votai l'appel au peuple 
français du jugement à mort de son roi ; 3^ et seul encore le sursis à cette 
fatale sentence. 

Une semblable conduite de l'un de leurs concitoyens, rappelée au souvenir 
d'un prince qui rentrait dans l'héritage légitime de ses aïeux et notamment 
de son frère victime, ne pouvait qu'être favorablement accueillie par lui et augmen- 
ter l'intérêt d'une semblable démarche, surtout si l'on ni'eùt accordé la faveur 
de porter, dans une circonstance unique peut-être dans l'histoire, la parole. 

Ch. d'Héricault. 
(Fin des Extraits.) 
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(Suite.) 
XXXVII 

lilBKRTK, ÉGALITÉ, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE OU 

LA MORT. 

Nantes, ce 6 nivos, Tan (IcuxIlmiio * de la République 
Françoise et de la mort du Tyran. 
A cinq heures du soir. 

Lo citoyen Benaben, commissaire du département do Mayenne et Loiro 
prés des armées destinées à combattre les rebelles de la Vendée, 

Aux citoyens administrateurs du mémo département. 

Républicains, 
Dans lapostillo quoj'aimisà ma dernière lettre, il s'est glissé une 

1. 27 décembre 1793. 
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erreur que je vous prie de rectifier. J'ai mis le six pour le cinq nivôse. 
Cette erreur est pardonnable dans un homme plus occuppë de compter le 
nombre des ennemis do la République aux quels on a fait mordre la pous- 
siôro, qu'à supputer les jours de la semaine. Tous ceux qui sont venus à 
Angers, ou n'existent plus, ou errent tristement dans les bois, ou sont 
cachés dans les fermes. Mais, comme je vous l'ai dit, on a disséminé notre 
armée dans un espace d'environ quinze lieues depuis Paimbœuf jusqu'à 
Blain, afin de faire une battue générale dans les bois qui peuvent se 
trouver dans ces contrées. J*ai cru que ma présence seroit plus nécessaire 
à Nantes où notre armée doit se rendre dans deux ou trois jours. Elle 
tardera pas à attaquer Tarmée de Gharettc , contre la quelle on a déjà 
fait tous les préparatifs nécessaires. 

Je vous avois écrit qu'on avoit fusillé, à Savenai, plus de douze cens 
briguaiîd ; mais, par des renseignements que j'ai pris depuis et que je ne 
puis révoquer en doute, il paroît qu'on en a fusillé plus de deux mille. On 
appelle cola envoyer à l'ambulence. Ici on emploie une toute autre 
manière de nous débarrasser de cette mauvaise engeance. On met tous 
ces coquins-là dans des batteaux qu'on fait couler ensuite à fond. On 
appelle cela envoyer aie chateatc-d'eau *. En vérité si les Briguand se 
sont plaint quelque fois de mourir de faim, ils ne pourront pas se plaindre 
au moins qu'on les fasse mourir de soif. On en a fait boire aujourd'hui 
environ douze cens 2. Je ne sçais qui a imaginé cette espèce de supplice, 
mais il est beaucoup plus prompt que la guillotine qui ne paroit désormais 
destinée qu'à faire tomber les tôtes des nobles, des prêtres et de tous ceux 
qui, par le rang qu'ils occuppoient autrefois, avoient une grande influence 
sur la multitude. 

S'il faut vous dire mon sentiment sur les succès que nous avons eus 
jusqu'à ce jour, je les attribue plus à la bravoure des soldats, qu'à l'habi- 
leté de leurs chefs ; j'en excepte néanmoins Westerman qui, s'il eût été 
secondé comme il devoit l'ôtre, auroit terminé depuis long-temps cette 
malheureuse guerre. 

Une chose que je ne dois pas vous laisser ignorer, c'est que tous les 
biens des églises, d'après les décrets de l'Assemblée nationale, appar- 
tiennent à la Nation ; et cependant, au mépris de ces décrets, les soldats 
et leurs chefs s 3 sont emparé, au Mans, de plusieurs calices, ciboires, 
soleils , et croix d'argent ou de vermeil ; toutes ces richesses, quoique 
prises aux briguand, doivent être versées dans le trésor national ; et 
l'on doit punir sévèrement quiconque n'en fera pas la déclaration. 

Une autre chose, non moins digne de remarque, c'est que, sur une 
année do vingt mille hommes, on ne peut compter, tout au plus, que sur 
douze mille, les autres étant occuppés ou à boire dans les cabarets^ ou à 
marauder dans les fermes. Ces gens là qui prétendent ne pouvoir suivre 
l'armée, ont toujours plus de jambes que les autres, quand l'armée bat en 



I . Allusion aa Ch&teau-d'Eau près Nantes. 

t. M. Port fait de Benaben an « esprit honnête et modéré... ami des propos délicttfl' I » 
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retraite et occasionnent presque toujours une déroute dis no voient jamais 
le Icu. et cependant ce sont eux qui font le plus dehutin, parco qu'ils 
emploient à piller le tenis (jue les autres emploient à se battre. Je crois 
donc qu'il seroit essentiel d'établir, à la suite de l'armée, une ccmmissioD 
militaire qui feroit fusiller, sans miséricorde, tout individu qui, sans des 
raisons valables, se trouvoroit éloigné de plus dune demie lieu de l'armée. 
Je nescais à quoi pense le régisseur général des subsistances militaires. 
On manque ici absolument de fourrages ; Ton donne de la paille au lieu 
de foin aux chevaux. Ne diroit-on pas qu'après avoir alTamé les hommes, 
on veut aussi faire périr de faim les animaux. 

Salut et fraternité. 

Benaben. 

XXXYIII 

LIBKRTK, KfJALITÉ, UNITÉ ET INDIVISiniLlTK I>E LA RÉPUBLIQUE OU 

LA MORT. 

Nantes, co 7 nivôse *. 

Le citoyen Benaben, commissaire du département de Maine et Loire 
près des armées destinées à combattre les Rebelles de la Vendée. 

Aux citoyens administrateurs du môme département. 

Républicains, 

La division de Tilli est arrivée ce soir ici, et sera bientôt suivie du reste 
de l'armée. Toutes les autorités constituées suivies d'un grand concours 
de peuple de l'un ut l'autre sexe, ont été au devant d'elle avec des cou- 
ronnes de laurier, et il y a eu dans la ville illumination générale. Les 
généraux Marsau, Cleber et Tilli ont été couronnés au club, et y ont reçu, 
du président, le baiser fraternel. Westerman n'y a re(;u ni baiser, ni cou- 
ronne ; il étoit sans doute occuppé à la poursuite de quelque ennemi. Les 
représentants du peuple, Garrié et Thurau y ont beaucoup parlé ; Prieur 
n'a pu y paroître, étant retenu dans son lit par une maladie occasionnée 
par les fatigues de la guerre. On y a lu le décret de la convention natio- 
nale qui vote des remerciements à l'armée qui a repris Toulon, et qui 
ordonne dans chaque commune une fote civique pour la première décade 
qui suivra la promulgation du décret. 

Va\ arrivant h Nantes j'auroi bien désiré me rendre auprès du général 
Axo qui blo(iuo, dit-on, par terre, l'armée de Charrette, tandis qu'elle est 
bloquée du côté de la mer, par des frégates et des corsaires. Mais j'ai 
cru devoir attendre notre armée qui ne se bornera pas sans doute à 
bloquer l'armée de ce briguand, mais qui l'exterminera. 

J'apprends en ce moment que deux cens rebelles à cheval viennent de 
se présenter aux environs d'Ancenis pour passer sur la rive gauche de la 
Loire. On croit que c'est une partie de leur cavalerie qui, ayant échappé 
au massacre de Savenay, est venue, par des chemins détournés, tenter le 

1. 2s «lécembri'. 
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])assago lie la Loire. On a Tait marcher contre ces briguand de la cavalerie 
ot do rinfenterio qui ne tarderont pas à nous en délivrer. 

Un angovin, qui vint liior dans mon auberge, m'apprit que vous attan- 
(liez avec impatience le chapeau de Duhoux que je vous avois annoncé. Je 
vous 1 envoie par un de mes ordonnances qui, étant malade depuis 
(juelqucs jours, ne peut plus me suivre. Pour conserver ce chapeau dans 
sa forme naturelle, je Pavois mis, au ]Mans, dans un carton à manchon ; 
mais la pluie, qui est tombée pendant tous ces jours-ci, ayant détrempé 
le carton, je lus oblige* de détacher le panache du chapeau, pour qu'il 
n'acheva pas de se dégrader. Vous verrez par le maroquin rouge, qui est 
dans l'intérieur du chapeau, que les chefs des briguand le portent d'une 
manière toute opposée à celle de nos juges, la partie retroussée étant par 
derrièro et non par devant. Les panaches doivent être recourbés et om- 
brager toute la tête. Ainsi, avant de l'exposer aux regards du peuple, je 
vous prie de le faire arranger par une marchande de modes. Il n'y en a 
l)as une, je pense, qui ne se fasse un vrai plaisir de vous rendre ce petit 
ser\ iec. A l'endroit où s'enfont;oieiît les panaches il y avoit un petit bouton 
noir auquel s'attachoit un ruban de même couleur qui les ûxoit invariable- 
ment sur la tète. Ce bouton ayant été arraché, je vous prie de le rétablir. 

Comme j'ignore le temps que durera l'expédition contre Charette, je 
vous prie de m envoyer par l'ordonnance qui doit remplacer celui qui 
vous remettra ma lettre, une autorisation pour prendre sur le payeur gé- 
n(''i*al ou le payeur particulier de 1 armée, l'argent qui me sera nécessaire, 
ecliii que j avois emporté d'Angers au commencement de la campagne 
tirant à sa fin par les dépenses que j'ai été obhgé de faire, soit pour moi- 
même, soit pour mon ordonnance, soit pour mes chevaux. Il me tarde 
que cette expédition soit bientôt finie, afin d'avoir le plaisir de vous 
embrasser, ainsi que mes autres concitoyens. 

Salut et fraternité, 

Bexaben. 

XXXIX 

LIBERTÉ, Kr\LITÉ, UNITK ET INDIVISIBILITE DE LA RÉPUBLIQUE OU 

LA MORT. 

Au Port S' Pèn», * ce neuf nivôse. Tan deuxième' de la 
Républiqut; Françoise et de la mort ilu Tyran. 
A huit heures du matin. 

Le citoyen Benaben, commissaire du département de Maine et Loire 
jH'ès des armées destinées à combattre les Rebelles de la Vendée, 

Aux citoyens administrateurs du môme département. 

Républicains, 
La division de Tilli partit hier, à quatre heures, pour se rendre au Port 

1. Itour(^, canton du Pellerin, arrondisRement de Paimbœuf. 
'i. 30 docombre 1793. 
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Si Père oh nous avons biwaquô. J'ai eu occasion d'observer combien 
le séjour des grandes villes étoit funeste môme aux troupes les mieux 
disciplinées. Quoique la division de Tilli eût ordre de se porter toute en- 
tière au Port Si Pore, il ne s'en préienta guère que la moitié, lorsquMl 
fallut partir. Tout le bataillon de TAube, à Texception de son oommendant, 
reftisa not de marcher, co qui engagea le général Carpentier à lui enlever 
son drapeau et à le placer au centre de sa brigade. Je fus un de ceux 
qui l'aidèrent dans cette expédition. 

Je ne puis concevoir les négligences des préposés aux fourrages \ quoi- 
qu'il y ait une quantité prodigieuse de foin sur la rive gauche de la Loire, 
à la hauteur d'Ancenis, on en manquoit absolument à Nantes, comme je 
vous l'ai déjà marqué. On s est trouvé plus encore au dépourvu au Port 
St Père où Ton n'en avoit conduit qu'une seule voiture à deux bœufs. 
Je ne sais si nous serons plus heureux à Machecoul i où nous devons noua 
rendre aujourd'hui. Quelles que soient les fatigues de la guerre, j'ai été 
moins en peine de moi que de mes chevaux. Puissé-je vous les ramener 
sains et sauves après avoir rempli dignement la mission que vous m'avez 
confiée. 

Salut et fraternité, 

Benaben. 

P,S, — Je ne vous ai parlé que du mouvement de la division de Tilli 5 
mais le reste de l'armée s'étoit rendu dans la Vendée par PaimboBuf. 
Nous ne tarderons pas à nous mesurer avec Tarmée de Charette, et à lui 
faire subir le sort qu'a éprouvé celle des autres briguand h Savenai. 

XL 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE OU 

LA MORT. 

A Machecoult', ce 13 nivôse Tan S^ de la 
republique françoise et de la mort du Tyran, 
A huit heures du soir. 

Le citoyen Benaben, commissaire du département de Maine et Loire 
près des années destinées â combattre les Rebelles de la Vendée, 

Aux citoyens administrateurs du môme département. 

Républicains, 

Une trahison ou une ineptie du général Haxo a été cause de l'invasion 
de Machocûult, et a intercepté toute correspondance avec Nantes. De là, 
la cause de notre silence. Mais cotte trahison ou cette bévue, a été cause 
on mémo tems d'une victoire que nous avons remportée sur l*armée do 
Charette. Nous sommes partis ce matin de Chai lans 3 pour reprendre 

1. Chef-lieu de canton, arrondissement et à 38 kilomètres de Nantes. 

S. 3 janvier 1704. 

3. Petite viUe, chef-lieu de canton, arrondissement et à 44 kilomètres dm S«l>lM*d*01oDne. 
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Machocoult, et nous l'avons repris après avoir mis en fuite les briguand 
qui auroient pu le défendre. Les brifçuand ôtoient si effrayés, que nous 
n'avons i)as eu le tems seulement do nous mettre en ligne. Deux cens 
hommes tout au plus des régiments d'Armagnac et d'Aunis ont suffi pour 
battre environ cinq mille briguand. Une chose digne do remarque, c'est 
que les briguand se sont emparé de Machecoult le 11 nivôse * à trois 
heures du soir, c'est-^-dire quatre à cinq heures après que notre armée en 
étoit partie. Nous apprîmes à Ghallans, le même jour, sur les huit heures 
et demie du soir, la nouvelle rie leur invasion, et s'il n'eût tenu qu'au géné- 
ral Cnrponti(3r, nous aurions repris cotte ville lo lendemain de grand ma- 
tin. Mais, subordonné aux ordres du général Haxo, il n'a pu se mettre eu 
mouvemenl que lo treize. Je reserve à un autre jour des détails sur cette 
affaire , car, dans ce moment, je suis infiniment pressé. 

Salut et fraternité, 

Benaben, 



XLI 

LIHERTÉ, ÉGALITÉ, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE OU 

LA MORT. 

Machecoult, ce quatorze nivôse, l'an deuxième • de la 
n-publiqiip frnnçoise, et de In mort du Tyran. 
A une heure et demie du soir. 

Le citoyen Benaben, commissaire du département de Maine etLou'e près 
des armées destinées à combattre les rebelles de la Vendée, 

Aux citoyens administrateurs du môme département. 

Républicains, 

J'avois réservé ti aujourd'hui les détails sur l'évacuation de Machecoult 
et sur la reprise de cette ville. Les détails me paroissent nécessaires, pour 
vous faire connoître tout à la fois la trahison ou l'ineptie du général Haxo, 
et la foiblesse de l'armée de Charette. 

Je vous avois écrit que toute la division de Tilli avoit ou ordre à Nante, 
de se porter au Port St-Pôre et delà à Machecoult ; mais je vous avois 
écrit en môme tems que la moitié tout au plus do cette division avoit 
obtn à cet ordre. Le général Carpentier avoit eu soin d'en instruire le gé- 
néral Haxo, auquel il étoit subordonné. 11 paroissoit donc naturel de nous 
laisser deux ou trois jours à Machecoult pour faciliter la réunion de tous 
les bataillons qui composoient la division de Tilli. Eh ! bien, on ne voulut 
pas attendre cette réunion, et Ton nous fit partir le lendemain pour Ghallans, 
laissant seulement à Machecoult deux cens hommes que nous y avions 
trouvé et qui pendant le peu de séjour que nous avions fait dans cette 

1. !••■ janvier 1794. 

2. 4 jauvier 1794. 
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ville, a voit été occupper le posto de la Guarnache *. Qu'arriva-t-il île Ift ? 
C'est que renncmi, instruit do nos mouvomens, entra à Machecoult quel* 
quos heures après que nous en lûmes partis, éjrorgcr quelques-uns de nos 
traînards, mit en fuite la petite {j^arnison qu'il y avoit trouvé, s'enipai*a 
de toutes les provisions do bled qu'on laisoit partir pour Nantes, et inter- 
cepta toute communication entre Machecoult et cette dernière ville. Nous 
apprîmes cette invasion le jour même à huit heures et demi ilu soir par 
un cavalier Xantois et six préposés aux subsistances militaires qui, étant 
partis deChallans pour Machecoult, avoient failli à tomber entre les mains 
des ennemis. Ce nest pas tout ; quoique notre armée ne fut composée que 
de deux mille hommes, i)armi les quels on ne comptoit gucres que quatorze 
cens fusiliers, les autres huit cens n'étant composés que d'oftlciers ou de 
sous-r)ffîciers, on nous obli«;ea d'en envoyer trois cens à Soulans ». Malgré 
ce démembremeut, qui allolblissoit beaucoup notre armée, ju lus d*avis 
de marcher sur le champ à Machecoult, et d'égorjîer cette canaille qui, 
sarement, ne s'attendoit pas à nous voir si tôt. Tel étoit aussi l'avis de 
Carpentier et de son état major ; mais, subordoné au général Haxo qui 
étoit alors à H.iauvoir ^ il fut obli<i:é de lui e:ivoyor ordonnance sur 
ordonnance, pour l'instruire de la situation de notie armée, do la prise de 
Machecoult, et do la nécessité de prendre une mesure vigoureuse à Téffard 
de r<Mmemi. Or c'étoit le onze nivôse que Machecoult étoit tombé au 
pouvoir des rebelles, et ce ne fut ([ue le treize que nous reçûmes Tordre 
(le reprendre; cette vilhî. Le tems (lifil fallut mettre pour les distributions, 
retarda le d(''part de notre armée qui n'apper^ut qu'à trois heures et demi 
du soir les ennemis, qui étoient rangés en bataille du côté du bois qui 
étoit à la droite de Machecoult et qu'ils avoient sans-doute choisi pour 
leur retraite. Carpentier, qui commendoit notre armée, jetta sur la droite 
enviri)n cent tirailleurs tirés du bataillon de Marat et des chasseurs du 
19° r<*ginient : il pla(;a sur une hauteur du chemin par lo quel défiloit 
notre armée, une i)i(>ce de quatre et un obusier qui, par un feu oblique, 
prenoit en Ilanc 1 armée ennemie, et ordonna au bravo Régiment d'Ar- 
magnac de se miîttre en bataille sur la droite et de commencer le feu. 
I/ennemi y riipondit par un feu de llle Irez bien nourri, mais qui ne dura 
(lu'environ une ou deux minutes ; car Carpentier ayant fait tirer coup 
sur enui> sa pi(>ee d.^ quatre à mitraille et son obusier jetta beaucoup de 
desordre dans Tai'mée ennemie, et l'obligea à se partager en deux colonnes. 
Ce mouvement qui nétoit ([ue l elTet d une trouée qu'avoit fait notre canon 
et notr..^ ob.isier, lit croire i\ Carpentier que l'ennemi ne se partageoît 
ainsi «mi «leux colonnes, ([ue pour nous envelopper de droite et de gaucho, 
de sorte (lu'il jetta sur sa gauche tout le reste de la première brigade, et 
ord«>nna au Régiment d Aunis, qui étoit a la tète de la seconde brigade, 
(le joindre Armagnac «pu, comme je viens de vous lo dire, occupoit la 

1. I{(»ur}r, canton lie ClialLins, arn»n(li!%.'*«'nient l'I à Hd kiIoin<''tro8 îles Sablos. 
'*. lî'mr}.'. i-auloii «1»î Saint-Iean ilo Mont, arron<Uss».Miic»nt des Sables-iroimiiie. 
:{. Iieauvi»ir-sur-Mer, petite ville, chef-lieu île canton, arronilisHouient et à On kilomètroK 
• 1«M SahN's-irolonuf. 
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droite. Mais il y avoit une si grande distance entre la tête de la première 
brii^^ade et collo de la seconde, et Armagnac poursuivoit, d'ailleurs, l'enne- 
mi avec tant dardeur qu'il fut le seul à faire le feu avec les chasseurs du 
lî> régiment et le bataillon de Marat. Ainsi je me suis trompé, dans ma 
précédente lettre, lorsque je vous ai dit qu'Armagnac et Aunisavoient suffi 
pour mettre en fuite cette horde de briguand, puisque Aunis n'avoit pas 
eu le toms d'exécuter les ordres qu'on lui avoit donné. Les briguand ont 
perdu dans cette affaire environ cent hommes ; nous n'en avons perdu 
(jue (juatre, et tous malheureusement du brave Régiment d'Armagnac. 
Nous aurions tué beaucoup plus de monde aux briguand, si la nuit ne les 
avoit derrobé à notre poursuite. 

Je reviens maintenant au général Haxo chargé, par le général en chef, 
de prendie risle delà ville de Noirmoutier * qui recèlent environ cinq 
mille briguand. Les Briguand pouvant être secourus par l'armée de Cha- 
rette forte d'environ cinq mille hommes, et qui n'a point de position fixe, 
le général Haxo avoit établi des postes dans des bourgs ou villages distans 
do quatre lieues l'un de l'autre, tels que Beauvoir, Ghallans, la Guarnache, 
Machocoult, le Port Si-Père, etc.. qui forment une espèce de ceinture, 
autour (le lîle de Noirmoutiers, ou plutôt une ligne de circonvallation 
et de eontrevallation dont ces lieux sont autant de redoutes. Mais, pour 
(jue cette ligne no put être forcée ni par les briguand de Noirmoutier, ni 
par ceux du reste de la Vendée, il eftt fallu que ces postes eussent été 
assez forts pour résister individuellement à l'attaque des ennemis qui se 
battent toujours en masse, ou du moins pour résister assez long-tems, 
pour qu'ils pussent ôtre secourus par les postes voisins. Mais jusqu'ici 
ces postes avoientété trop foibles, etpouvoient ôtre successivement forcés. 
S'ils ne l'ont î)as été, c'est que Charette est un mauvais général, et indigne 
de la réputation dont il a joui jusqu'à ce jour. 

J'apprends en ce moment par une ordonnance envoyé de Beauvoir par 
le général Haxo, que la ville de Noirmoutier est prise, après une canonade 
d'environ soixante-douze heures. Les grosses pièces ont cessé de tirer à 
dix heures du matin. A cette heure nos troupes battoient le pas de charge 
et faisoient une fusillade épouvcntablo. Demain nous nous mettrons en 
mouvement avec deux mille hommes qui doivent nous arriver dans la 
jouvnée, pour achever d'exterminer cette horde scélérate. 

Salut et fraternité. 

Benaben. 



1. lU» sur la côte de Franco, dans rOcéan Atlantique, arrondissement et à GO kilomètres 
des Sables-d'Olonno. 
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XLII 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE OC 

LA MORT 

Machccoul, ce 15 ni vos» l'on deuiiéme * de ia 

republique frunroise et de la mort du Tyran. 
A quatre heures du &oir. 

Lo citoyen iJeiiaben, commissairo du départomont de Maine et Loire 
près des arniëos dostinëes à combattre les rebelles do la Vendée, 

Aux citoyens administrateurs du môme département. 

Républicains, 

Ce fut parles ordres du général Haxo, ordre qui nous avoit été transmis 
par le général Dutrui, que nous évacuâmes, le 11 nivôse, la ville de 
Machecoult à notre très grand regret ; par ceque cette ville, se trouvant à 
égale distance de Nantes et de Beauvoir, et étant leur véritable point de 
communication, nous dovions nous attendre que l'ennemi cherclieroit à 
s'en emparer, comme cela arriva, le jour môme, trois ou quatre heures 
après notre évacuation. Quoique nous eussions appris le jour môme, sur 
les huit heures et demio du soir, la prise de Machecoult, ce ne fut que Je 
treize nivôse, qu'après bien des instances nous obtînmes la permission 
de reprendre cette ville, ce (lue nous fîmes après une heure et demie 
d'un combat où nos troupes signalèrent leur valeur ordinaire. Il semble 
que cet événement auroit dû rendre Haxo plus circonspect sur lo mon- 
vomont de notre armée. Eh ! bien, nous devions par ses ordres qui nous 
furent également transmis par le général Dutrui, abandonner Machecoult 
le 14 nivoso'. Garpuntier, qui commendoen chef notre petite division, en 
l'absence de Tilli qui, en qualité de général divisionnaire, ne pouvoit ôtro 
subordonné au général de brigade Haxo, crut après avoir consulté son 
état major, devoir faire ù ce dernier général, les mômes observations que 
lo 11 nivôse, et avec d autant plus de raison, quelles avoient été con- 
llrmées par lesévènemens qu il avoit prévus. Ces obsci-vations n'étoient 
que trop justes; car l'ennemi croyant sans doute que nous avions aban< 
donné Machecoult , ou que nousny avions laissé qu'un petit détachement, 
se présenta devant cette ville, précisément h la même heure qu'il s'y étoit 
présenté le il nivôse -^ 11 n'y avoit guère plus d'une heure et demio que je 
venois de vous écrire, lorsiiue, sortant du quartier général où je réside 
habituellement, j'entendis crier aux armes, atix armes, et en môme 
temps un coup de canon, suivi d'uno fusillade du détachement qui gardoit 
la pièce que nous avions posée du côté où nous pouvions étro attaqués par 
1 ennemi. Je monte aussitôt à cheval avec le général Carpentier ? on bat 
la générale, et en un instant toutes nos troupes sont sous les armes et 

i. 5 janvier 17U1. 

2. 4 janvier 179*1. 

3. !•' janvier 179^1. 
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brûlent de se mesurer avec l^ennemi. Armagnac et Aunis commencent les 
premiers Tattaquo et mettent en fuite les briguand qui avoient osé se 
présenter devant eux, lorsqu'on vint dire à Garpentier que ces coquins 
là cherchoient à tourner la ville et à nous attaquer par le côté opposé à 
celui par lequel nous faisions liler nos troupes. Aussitôt Garpentier fit faire 
un demi tour à droite à la moitié de son armée, pour déconcerter les projets 
de Tennemi. Go mouvement rétrograde flt croireà quelques lâches qui se 
traînent toujours à la queue de nos colonnes, que nous battions en retraite. 
Ils jetteront aussitôt leurs armes pour courir plus vite, et peut-ôtreque 
leur exemple auroit été imité d'un plus grand nombre, si le commendant 
de la Haute-Saône et moi ne nous étions transportés rapidement à la tête 
do ces misérables fuyards, et leur avions appris la véritable cause de ce 
mouvement rétrograde. Les bataillons défilèrent donc en colonne serrée 
du côté ou paroissoient vouloir se porter l'ennemi et s'y rangèrent en 
bataille. Mais déjà la première section do l'armée Tavoit mis en fuito et 
en avoit l'ait un grand carnage. La nuit seule put mettre fin au combat 
qui auroit été plus meurtrier, s'il eut commencé plutôt. La crainte 
cependant d'être attaqués pendant la nuit, obligea Garpentier à faire 
biwa({uer toute Tarmée qu'il disposa de manière à couvrir toute la viile. 
Il écrivit, en môme tems, au commendant la force armée au Port St père, 
de venir à Machecoult avec toutes ses troupes, pour tenter quelque action 
vigoureuse contre ces coquins qu'il semble qu'on veuille éterniser dans 
ce pays. En effet, je vous ai dit que la moitié de la division de Tilli 
composée d'environ cinq mille hommes, étoit restée à Nantes ; en second 
lieu, de toute l'armée du iNord composée d'environ dix à douze mille 
hommes, deux mille cinq cens environ avoient été envoyés au Port St Père. 
Ce sont ces troupes qui nous sont arrivées aujourd'hui et avec les quelles 
nous allons attaquer les briguand partout où nous croirons les trouver. 
Gar nous voulons les vaincre malgré les traîtres, malgré les lâches, 
malgrô surtout ces ennemis cachés du peuple qui ont sans cesse le mot 
d'Égalité dans la bouche et le despotisme dans le cœur. 

Je crois qu'il est du devoir d'un bon citoyen, et de l'intérêt de la Répu- 
blique, de faire connoître les braves gens qui servent dans notre armée. 
Je crois en conséquence vous nommer Garpentier notre général, Guérin 
du Mesnil son adjudant-général qui, quoique blessé d'une balle qui lui a 
percé l'épaule, n'en fait pas moins son service avec moins de courage 
et d'ardeur, le citoyen Larue, chef de l'état -major de notre armée, 
Roland commandant du brave régiment d'Armagnac, et son frère qui 
entra, le premier, dans la ville du Mans, après avoir enlevé lui-môme 
les chevaux do frise qui étoient sur le perron, Guérin commendant le déta- 
chement des chasseurs du 19e régiment, de ce brave régiment qui, à 
l'affaire d Erné, se lit écharper de manière qu'il ne resta qu'environ deux 
cens hommes tant soldats qu'officiers, sur huit cens dont il étoit composé. 
Gui commendant en second le bataillon de la Ilaute-Saûne, avec lequel j*ai 
eu le bonheur de faire connaissance à Antrain, et qui ne s'est jamais 
démentie. J'en aurois beaucoup d'autres à vous nommer tant dans cette 
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armée que dans les autres où je me suis trouvé, prêt à les dénoncer s'ils 
devenaient jamais des lûches ou des perfides. 

Salut et fraternité, 

Benaben. 



XLIII 

LIIŒIITK, KGALITK, UNITÉ KT INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE OU 

LA MOKT. 

Macin'nmlt, c«^ 17 nivôse, Tan «leiixionio • i\c la 
R<'])ubli(iiio Françoise et do la mort du Tyran. 
A miili précis. 

Le citoyen Benaben, commissaire du département de Maine et Loiro 
I)rès des arméos destinées à combattre les Rebelles de la Vendée, 

Aux citoyens administrateurs du môme département. 

Républicains, 

Je crois avoir été le premier à vous apprendre la prise de la ville de 
Noirmoutiers. Il n'étoit {^nC^ve possible que vous puissiez l'apprendre plus 
tôt. Je n'ai pu entrer dans les détails que vous auriez pu désirer, et je ne 
le puis encore. Tout ce que je puis vous dire c'est que la ville do Noir- 
moutiers a été prise presque sans coup férir. La Barbatte^ seulement a fait 
quelque résistance. On a fi»it environ mille prisonniers parmi les(iucls se 
trouvent d'Elbée, Tliingui, Dubois, Massip, Pinau, etc. Il paroit que toute 
risle qu'on appelle actuellement l'isle Marat est délivré des briguand, 
puisque le ^^énéral Thurau et le représentant du peuple qui y étoient 
viennent dt? s'embarquer pour Nantes. Le <rénéral Bonnaire, qui conmiende 
l'armée du Nord, avec lequel je soupai hier au soir, se proposait d^aller 
aujourd'hui à Noirmoutiers i)our se concerter avec les généraux Tliureau 
et llaxo, sur la manière d attaquer l'armée de Charette. Mais ayant 
appris le départ de Thureau, il est reparti sur le champ pour Nantes. Nos 
opérations militaires, relativement à l'armée de Charette, seront donc 
retaiidées de quelques jours ; mais nous ne reculons que pour mieux sauter. 

Salut et fraternité. 

Benaben. 



1. Tjanviiîi' 179 i. 

1. l)i)m\i^ canton «Ii* Noiniioiilicrs, arrondissciucnl des Sahlcs-d'Olonne. 



S. 
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XLIV 

M15ERTÉ, ÉGALITP:, UNITÉ ET INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE OU 

LA MORT. 

Machecoult, ce dix-liuit nivosc, Tan deuxième * de la 
République Françoise et de la mort du Tyran. 

Le citoyen Benabon commissaire du département do Maine et Loire prés 
des armées destinées à combattre les rebelles de la Vendée, 

Aux citoyens administrateurs du môme département. 

Républicains, 

Nous avons reçu aujourd'hui, à une heure du matin, ordre du générai 
Dutrui, de laisser cinq cens hommes à Machecoult avec trois pièces d'ar- 
tillerie, et de nous porter avec le reste de notre armée, sur deux colonnes, 
à Légé ', l'une par Touvois ' et l'autre par Si Christophe * (remarquez 
bien ces deux lieux sur la carte). Or vous saurez que nous n'avions que 
trois pièces de canon et un obusier, et vous devez vous rappeler que notre 
petite armée n'étoit composée que de quatorze à quinze cens fùsilliers. 
On nous ordonnoit donc de laisser toute notre artillerie à Machecoult, et 
de marcher sur deux colonnes, chacune de cinq cents hommes dans des 
lieux infestés par les briguand, et où nous pouvions aisément ôtre cernés et 
battus. Comme ce mouvement ne devoit s'effectuer qu'à la pointe du jour, 
et qu'on nous avoit annoncé pour ce jour là môme l'arrivée très prochaine 
d'Haxo, au quel seul tous les autres généraux étoient subordonnés d'après 
les ordres de Marsau, général en chef de l'armée de l'Ouest, Garpentier 
a cru devoir attendre ce général, pour lui faire connoître la position de 
son armée, et a expédié néanmoins une ordonnance à Dutrui pour l'ins- 
truire de la nécessité où il se trouvoit de suspendre de quelques heures 
son départ pour Légô. Mais, au lieu de Haxo qui avoit déjà fait retenir 
notre logement pour son quartier général, nous n'avons vu arriver qu'Au- 
bertin, adjudant-général de Dutrui, avec environ neuf cens hommes. Il a 
fallu donc composer avec cet adjudant, quoique Carpentier n'eût aucun 
ordre à recevoir de Dutrui. Nous lui avons laissé deux pièces d^artillerie, 
et cinq cents hommes, et nous partirons demain matin avec le reste, mais 
en une seule colonne, pour Légô où nous nous proposons de bien iï*otter 
les briguand, supposé que nous ayons le bonheur de les rencontrer ; car nos 
soldats qui biwaquent tous les jours, et qui sont sans souliers et sans habits, 



i. 8 janvier 17ÎM. 

2. Bourg, chef-lieu de canton, arrondissement et à 40 kilomètres de Nantes. 
H. Bourg, canton do Legé, arrondissement de Nantes. 
4. Saint-Christophe du Ligneron, canton de Palluan, arrondissement des Sables-d'Olonne. 

33 
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enragent de tant souffrir pour cette canaille. Oui, la brave division Tilli, 
quoique réduite à la moitié, aura la gloire d'exterminer les briguan sur les 
deux rives de la Loire. En vérité, Je ne sçaurois assez me féliciter de me 
trouver dans cette armée. Quoique, depuis trois mois environ ^ue je suis à 
la poursuite des briguand, j*aie eu occasion do connoltre la composition de 
toutes celles qui dévoient les combattre, je n'en ai point trouvé de com* 
parable à celle-ci. Je donnerai sur tout mon sang pour le régiment d'Ar- 
magnac qui est composé non de soldats, mais de héros. Au reste, je n'en 
suis pas surpris ; ce sont les chefs qui font les armées, et il faut avouer 
que ceux de la nôtre sont de vrais patriotes qui désirent avec ardeur^ non 
leur avancement, mais la fin d'une guerre qui n*a que trop ioug-tems 
durée. 

Vous devez vous rappeler que dans une de mes lettres, je vous écrivis 
que Bourg-neuf s Beauvoir, Ghallans, Laguarnache, Machecoult et le Port 
Si Père, formoient, autour de l'isle de Noirmoutier, du côté de la terre, 
une espèce de ligne do circonvallation et de contrevallation, dont ces 
lieux étoient tout autant de redoutes ; que, pour tirer de cette ligne tout 
le succès possible, il falloit établir, dans les différens postes que je viens 
de nommer, des garnisons assez fortes, pour résister au moins à une 
première attaque de Pennemi. La justesse de mes observations ne Ait 
malheureusement que trop prouvée le onze nivôse, par la prise de Mache- 
ooult oQ Ton n'avoit laissé qu'un détachement de deux cent cinquante 
hommes, et où nous avons perdu ainsi que je lai appris depuis, cinquante 
de nos frères, un canon, six mille rations do pain et plusieurs charrettes 
chargées de bled et do farine qui étoient destinés poiu* la ville de Nantes. 
Cette perte auroit été pcut-êtro plus cons^idérable, si le général Beaupnl, 
qui, voulant aller à Noirmoutier, se trouvoit ce jour là par hasard à 
Machecoult, n*eût aidé de ses conseils le commendant du petit détache- 
ment qu'on y avoit laissé. Le poste du Port S» Père, où l'on n*avoit laissé 
qu'un détachement aussi foible que celui de Machecoult, auroit peut-être 
éprouvé aujourd'hui un sort semblable à celui que ce malheureux bourg 
avoit éprouvé le il nivôse, si on no l'eût renforcé de quinze cens hommes 
qui se sont rendus ce matin de la ville de Nantes. En olTet trois ou quatre 
grenadiers d'Armagnac, qui avoient été assassinés sur la route de Mache- 
coult au Port Si Père, et un cavalier nantois qui étoit tombé dans un parti 
ennemi, sur la route do Port St Pore à Nantes, ont fait connoltre que C6 
poste éloit cerné de toutes parts, et qu'il éloit sur le point d*6tre forcé. 
Quand on a découvert le mal, il faut sans doute le guérir, mais il vaut 
encore mieux le prévenir. 

Salut et fraternité, 

Bbnabbn. 



1* Hourgneuf-en-Ketz. petito viUe sur Us borda do l'Océan^ Arroodinement ai à S8 
de l'aimJMJCuf. 
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XLV 

LIDEHTÈ, EOALITÉf UNITÉ BT INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE OU 

LA MORT. 

Legé, ce 9i nWose *, Pan deuxième de la 
république françoise et de la mort du tyran. 
A 11 heures du soir. 

Lo citoyen Benaben, commissaire civil près des armées destinées à com- 
battre les rebelles de la Vendée, 

Aux administrateurs du môme département. 

Républicains, 

Ce sont do grands promeneurs que nos généraux, du moins ceux qui 
dirigent nos opérations militaires. Vous sçavez que ce fut par les ordres 
(lu général Dutrui que nous nous rendîmes de Machecoult à Challans et de 
(Miallans à Machecoult que nous devions quitter pour nous rendre encore 
à Ghallans. Hier, par les ordres du môme général, nous partîmes de 
Machecoult pour Legé, pour Palluau *, de Palluau pour S* Christophe, et 
de S> Christophe pour Legé où nous sommes arrivés aujourd'hui à neuf 
heures du soir, exténués de fatigue et transis de froid. Ne prendi*ait-on 

pas ces promenades pour de Toulon à Marseille et de Marseille à 

Toulon ? Legé et Palluau sont deux villages absolument brûlés, et à l'ex- 
ception des maisons de quelques patriotes munis de bons certificats de 
leur département, nous avons fait subir lo môme sort à Saint- Christophe 
aprùs en avoir enlevé le grain, la farine, les fourrages, le vin et les bes- 
tiaux que nous avons pu y trouver. En arrivant à Legé, nous n'avons pas 
été médiocrement surpris d'apprendre que la petite armée de Gharlery, 
(jui y biwaquait s'était emparé d'une barrique d'eau-de-vie et de six mille 
rations de pain qui nous étaient destinées. En vôrité, ne dirait-on pas 
qu'on cherche à vexer de toutes les manières possibles cette brave divi- 
sion de Tilli à laquelle on doit la destruction totale des briguand sur la 
rive droite de la Loire et qui n'a pas peu contribué à la prise de Noirmou- 
tiers en tenant en échec l'armée de Charrette qu'elle a battu deux jours de 
suite à plate couture. J'ignore quels sont les projets de nos généraux supé- 
rieurs relativement aux briguand qui sont encore sur la rive gauche de la 
Loire. On prétend qu'ils veulent former un cordon de troupes autour de 
1 armée de Charrette. Eh bien I soit ; mais puisqu'ils avoient jugô à propos 
do faire occuper le poste de Machecoult par quinze cens hommes, il me 
semble qu'il valoit encore mieux y laisser ceux qui y étoient déjà, que d'y 
envoyer ceux qui étoient aux ordres de l'adjudant général Aubertin. Le& 



\. i\ janvier 17M. 

2. Chef-lieu de canton, arrondÎMement des Sables-d^Olonnei 
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(lôplacemons dans les armées ne sont bons qu'autant quïls sont nèces- 
sairos et je ne vois pas la nécessité de celui-là. Si-non de faire biwaquer 
la division do Tilli dans dos lieux entiôremont dévastés, pour procurer 
aux généraux llaxo et Dutrui un séjour infiniment moins désagréable. 

En vous faisant l'éloge du bravo régiment d'Armagnac j'avois oublié 
deux traits qui lui font beaucoup d'honneur et que, pour cette raison, je 
suis bien aise de vous faire connaître. D'abord en arrivant à Machecoult 
il destitua tous ceux de ses officiers qui avoient refusé fîo le suivre à son 
départ do Nantes ; il a fait ensuite une collecte do quatre cens livres qu'il 
a envoyée aux soldats do son corps que leurs blessures retiennent dans 
nos hôpitaux. Puissent tous les soldats do la République suivre un aussi 
bel exemple ! 

Salut et fraternilé, 

Bbnaben. 

l^our copie conforme, 

A. Launay. 



Aloiixoii*Oi?9 clo J31aiioliai"cl, gi^efilor* dix 
tfibixïial do I>i^ti*ict de ZVaiites, oto. 
— JKxtfalts. — Loî!!$ olixlbs et les olix- 
Ibisto&i do ISaiitoîs?. 

(Fin) 

Dt^à raccusateur public près cette commission, jeune homme de 18 à 20 ans 
avait conclu à la mort. M. Barun, avocut, fut chargé d(; leur défense, et la oom- 
mission n'osa pas les condamner. Leur innuc^'iice était trop publique. 

Il est présumable que l'ordre donné aux (jiiîitn»- vingts pères de famille «Hait 
un nouveau mode de destruction invente parla scélératesse. 

La Société populaire, quoique fort mal cornpusée dans son origine, n'aurait 
point fait beaucoup de mal, si elle n'eut pas été iulluencée et séduite par les 
principaux membres du comité révolutionnaire et par quelqu«^s scélérats qu'ils 
avaient pUWîs à sa télé. Il y avait surtout un nommé Houget qui, avec la plus 
haute eIVronterie, se rendait le dénonciateur de tous les gens de bien. 

Nul doute que les dénonciateurs^ à gages, qui se trouvaient dans la Société, 
avai(;nt toujours une dénonciation toute prête contre ceux que Ton voulait perdre, 
afin (\f^ les renvoviT au comité des Seize, lorsque la Société entière ne s'élevait 
pas en leur faveur. Si le comité n admellait pas leur juslitication, ils perdaient 
leur emploi el étaient déclarés suspects : et de là à la prison ou à la guillotine, 
il n'y avait qu'un pas. 

Tour prouver qu'une bonne partie desnuMnbres de cette Société n'auraient 
]u.»iul été méc'hanls s'ils n'avaient point été égarés par les scélérats, je citerai 
deux exenqjleb. 
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Le citoyen Binol *, homme très honnête, ci-devant prêtre, puis marié, monta 
à la tribune pour tHre épuré, 

Hou^et l'accusa d'avoir tenu des propos contre-révolutionnaires. Binot fut si 
interdit qu'il ne fit que balbutier. 

Forgol dit à la Société qu'il serait biim étonnant que Binot eut l'intention de 
servir une contre- révolution, lui qui en serait la première victime comme prêtre 
marié et comme prêtre assermenté. L'opinion do Forget fut applaudi(;, sans cela 
lîinot eût pu être envoyé au comité des Seize, où il n'aurait peut-être pu se 
tirer d'embarras. 

l'n autre prêtre nommé Orhon, également assermenté et marié, mais dont la 
moralité n'avait aucune ressemblance à celle de Binot, accuse un brave homme 
nommé Lenormand, ancien procureur au présidial, d'avoir chez lui trois brigands 
vendéens. 

a Oui, dit-il, j'ai cUqz moi trois Imgandcs^ ca sont mes bordiêres dont le 
•( ménage et les habitations ont été incendiés. L'une a 68 ans, l'autre 72, la 
u troisième 75. Je leur donne du pain ; elles en auront tant que j'en aurai. Je 
c suis bien aiî?e d'apprendre à la société que ce sont les ci-devantes parois- 
« si(înnes de l'ex-curé qui me dénonce. » 

Orhon fut couvert de honte et Lenormand fut acquitta». 

Prieur lui-même fut à son tour rappelé et remplacé par Bô. C«rlui-ci, sans se 
donner la peine d'épurer, renvoya plusieurs fonctionnaires et particulièrement 
les juges du Tribunal civil, qu'il remplaça par deux huissiers du môme tribunal, 
un orfèvre, un épicier et un marchand de bois. 

L'un des huissiers, nommé Ruelle, observa au représentant qu'il s'était cru 
assez de talent pour exercer l'état d'huissier, mais qu'il ne s'en croyait pas assez 
pour être juge. Bùlui répliqua qu'il avait à choisir, ou d'être juge ou d'aller 
on prison. Alors l'huissier ne balança plus, il fut juge et sûrement le moins 
mauvais. 

Après la chute de Robespierre, Bô fut remplacé par Ruelle, dont la mission 
apparente était déterminer la guerre de Vendée. Quoique Ruelle fût accompagné 
de plusieurs autres députés ses collègues, il parut être seul chargé de l'impor- 
tante mission de faire la paix avec Charette, du moins il a paru être le seul 
dans le secret de cette prétendue paix; nous verrons bientôt que Ruelle était le 
plus cruel et le plus insigne des fourbes. 

Le général Caudaux qui avait été rétabli dans le commandement des troupes 
contre la Vendée, avait une armée de 15,000 hommes, qu'on laissait dans 
l'inactivité passer l'hiver sur une lande auprès de .Nantes, pendant que Ruelle 
s'amusait à parlementer avec Charette à une maison nommée la Jaunaie, à une 
lieue de .Nantes. 

l'ne première preuve de ce que Ruelle n'avait pas bonne intention, résulte 
de ce qu'il fut particulièrement entouré, à Nantes, par les deux plus mauvais 
intrigants qu'il y eût dans cette ville. 



1. Binot, ancien principal du collège d'Ancenis, avait 'été député du clergé de fiantes & rAssem- 
Méo ronstitii.into. 11 prêta le serment schismatiquc. devint vicaire de Minée, apostasia et accepta 
|)1iis tar«i In recette des financcsi d'Ancenis. Cette belle carrière »e termina par un suicide. 
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L*un nommé Marc-Curtin, Irlandais d'origine, fut son secrétaire. Il est devenu 

major général de la cliouannerie sous le nom de Kinlis. 

L'autre fut un athée très prononcé au commencement de la révolution ; alors 
il ne voulait ni culte, ni prôtres; aujourd'hui, il est dévot outré. 

Cet homme lut membre de TÂssemblée constituante. N'ayant pas trouvé le 
moyen de satisfaire son ambition dans le patrimoine, il prit parti dans Tannée 
de Charette dont il fut le médecin ; rentré à Nantes, il fut Tami etlo conseiller de 
Ruelle*. 

Sous prétexte de la paix faite avec Charette, Ruelle força les malheureux 
Vendéens qui s'éUiient réfugiés à Nantes, lors de Texplosion de la g'uerre de 
la Vendée, à retourner dans leur domicile, u Je ferais, disait-il, le tour de la 
m Vendée avec une quenouiUe à la main, sans la moindre crainte ; tout est tran- 
« quille, tout est rentré dans l'ordre. > 

Les réfugiés sont donc presque tous obligés de partir, et si le pays oût 
été tranquille, il n'eût point été obligé de h*s forcer ; mais ces malheureux 
n'étaient pas plutôt rendus chez eux que les brigands les égorgeaient sans 
pitié. 

Des plaintes en lurent portées <\ Ruelle qui répondait, avec une détestable 
hypocrisie, (ju'il lUait vraisemblable que des réfugiés avaient fait des dénon- 
ciations contre les VendéenSf ce qui portait ceux-ci à la vengeance. 

Pendant son second séjour à Nantes, pour finir avec Charette, le Comité révo- 
lutionnaire était alors en jugement à Paris. Il y fut jugé après le 9 Thermidor, 
c'est-à-dire après la mort de Robespierre. 

Les trois plus coupables, on pourrait dire les seuls coupables, furent renvoyas 
absous. On se borna à condamner (jrand-Maison qui n'avait été que le bras : 
l'homme passif des trois autres ; il était bien choisi pour cela ; à jeun c'était 
un homme doux, dans l'ébriété il était féroce. 

Ainsi Grand-Maison paya de sa tète pour les trois chefs du comité. C'était 
un arrangement. 

On a dit que Chaux, l'un des trois chefs du comitt» renvoyés absous après 
la mort de Rob«*spierre, s'arrachait les cheveux dans sa prison lorsqu'il apprit 
la mort de Carrier, voulant sans doute faire croire par là que le Comité perdait 
son protecteur. 

Chaux savait joujT la comédi»\ car il est au moins douteux qu'il eût échappé 
à la guillotine sans la mort de Hobespierre. 

Le jugement d'absolution «le ces misérables fit une grande sensation. II y eut 
même des nn^mbres de la Convention qui furent d'avis de le faire reviser ; mais 
les Montagnards firent valoir les grands principes sur l'établissement des juge- 
ments par jurés, et h'S motions sur la revision furent écartées. 

Ce jugi'ment conim à Nantes excita la plus profonde indignation ; Tliypocrite 

1. f\irnii le^ (i<^|nités rii> Nantos à rA««cnililéi' ronstitiiantc, je no rcnroiitre qu'un médarin, 
Blin, et c'est bion de lui ilont il .s'afiit : ni;ii.< la liin^raphie lurtoiiiie dit «imploment qu'ayunt vCé 
oMi>;«* «le s^i f.irhiT à l.i lin df IT'KJ. roinme fi-l'îr.ili'ite. il se ri"ftij;i.i :i Noirraoïiliers, tiu il se 
trouvait Ior<i du U prixe de rette Ile pir (Ihurutte et d'iiii il fut ronduit |iri)ioDDi«r k lUuiin. || n%o 
parait impostihle, nialfiri- le rii>alisme d" lilin, ea Ibl'i. ipi'il ait été médoein volontaire il«n* 
rannée do Cbarettti. Su euiiver»iun l'ut bien poftériuurc 
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Ruelle parut la partager. Il alla môme jusquà dire à la tribune de la Société 
populaire, « qu'il espérait bien que les Nantais ne souffriraient pas que les scé- 
« lérats qui avaient composé le comité missent le pied dans leur ville. • Il 
annonça qu'ils devaient arriver à Nantes dans peu de jours. 

C'est-à-dire que Ruelle provoquait assez ouvertement regorgement de ces 
individus, du moins il voulait démontrer par là toute son indignation contenue. 
Il savait bien au reste qu'ils n*arriveraient point à Nantes que la première 
ellervescence fût calmée. 

Avec cela seul on peut maintenant juger de toute la conduite de Ruelle, qui 
lui -môme est devenu sous-préfet de Chinon sous Tempire. 

A l'égard do Chaux et Bachelier, ils ne vinrent à Nantes que longtemps après 
leur jugement ; et comme les Nantais n*ont jamais été très égorgeurs, ils y 
restèrent tranquillement. Les mères de famille se contentèrent seulement de les 
montrer du doigt à leurs enfants en disant : « Voilà les assassins de vos pères, 
«I de vos frères, de vos parents ; voilà les auteurs de votre ruine. » 

Ruelle, après avoir laissé languir sur une lande, pendant tout un hiver, une 
ar[née de 15,000 hommes, qui aurait pu, dans quelques semaines, mettre fin à 
la guerre de la Vendée, congédia cette armée, sous prétexte de la paix avec Gha- 
rette ; il quitta Nantes lui-même pour rentrer dans le sein de la Convention y 
annoncer la paix et pendant ce temps-là Charette y continuait la guerre avec la 
plus grande sécurité. Cette guerre n'étant point éteinte comme Ruelle avait eu 
l'impudence de l'annoncer, celle de la chouannerie de Bretagne ayant môme 
repris consistance, le général Hoche fut chargé du soin de la terminer, après 
son expédition de Quiberon contre les émigrés. 

Hoche avait avec lui le brave Travot qui organisa en colonnes mobiles tous 
les jeunes réfugiés propriétaires vendéens. On poursuivit Charette dans tous 
ses repaires, et, le 25 mars 179G, il fut atteint par Travot. Amené à Nantes, il 
V fut fusillé. 

Ainsi, après trois ans d'assassinats, de massacres, finit cette affreuse guerre 
qui avait coûté la vie à plus de six cent mille Fran{:ais, 

Voilà le résultat des factions et des missions des députés de la $ainU Mon- 
iaijnc envoyés dans ce pays, et particulièrement de Carrier, Prieur et Ruelle. 

Carrier fit noyer des prêtres, fusiller, noyer et guillotiner des Vendéens et 
dos habitants du pays à l'aide du comité révolutionnaire aussi coupable que lui 
et même davantage. 

Prieur Ht massacrer ou laissa massacrer, sous ses yeux, des milliers d'inno- 
cents, vieillards, femmes, enfants ; brûler et incendier le pays ; organiser la 
famine et réorganiser la guerre civile. 

Ruelle livra les malheureux réfugiés à la fureur de Charette, sousTapparence 
d'une paix qui n'exista jamais. Si Carrier doit être considéré comme le plus 
féroce, au moins il n'ajouta pas à sa férocité la fourberie, Thypocrisie et la 
perfidie de ses deux collègues, qui furent non moins cruels que lui. 

Résumant maintenant toutes les horreurs commises pendant la révolution, on 
remarquera qu'elles furent principalement dirigées contre les gens riches, les 
hommes à talents distingués, les habitants des villes riches et commerçantes, 
qui tous dans le principe de la révolution, en 1788 et 1789, prirent parti pour 
le roi contre la noblesse et les parlements. 
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Rappclons-Dous que ce fut par TefTet du machiavélisme le mieux combiné 
que, dans la nuit du 4 août 1789^ le haut clergé fit le sacrifice des dîmes, pour 
détacher les curés du tiers état, auquel ils s'étaient réunis en presque totalité ; 
qu'en 1793 on joua le même rôle en torturant les personnes qui avaient pris parti 
pour le roi, en 1788 et 1789, afin de les dégoûter d'une révolution qui opérait 
leur destruction et leur ruine. 

Rappelons-nous encore les vociférations et les menaces presque toiiyours 
suivies d'exécution dos députés montagnards contre ces classes de citoyens. 

Observons encore que par le décret du 15 mai 1790 qui rendait à la liberté 
les noirs des colonies françaises, décret qui aurait dû porter les noirs & la 
reconnaissance envers les blancs, les noirs, intrigués par des hommes atroces, 
n'usèrent de leur liberté que pour massacrer tous les blancs sans distinction. 

Les nobles se vengeaient en Amérique en soulevant les noirs contre leurs 
anciens maîtres, colons ou français, et ruinant par là le commerce. Ils se ven- 
geaient en France en excitant la classe ignorante contre les plébéiens riches et 
éclairés. 

Les nobles remplissaient par là un double objet : ruiner et vexer les riches 
plébéiens et par là mémo leur faire détester le gouvernement républicain. 

La faction d'Orléans, de son côté, ayant, dans un autre sens, le môme intérêt, 
employait les mêmes moyens. 

La faction d'Angleterre, planant sur le tout, n'avait d'autre but que d'anéan- 
tir la France et son commerce en établissant le feu de la discorde dans tous les 
partis, en les poussant à tous les exci>s, à tous les extrêmes. 

Pour copie conforme, 

Philippe Muller. 



La campasi^o do l'an IV on Italio. 

{Suite) 
Section de la guerre 

Egalité Liberté 

Paris, le 7 nivôso, Tan 4« de la République française une et indifisible. 

Le Directoire exécutif au général Schérer, commandant en chef 
l'armée d'Italie. 

Parmi les mesures que lo Directoire vous a prescrites dans sa lettre en 
date de ce jour, il en est une, citoyen général, sur laquelle il insiste pai'- 
ticulièrement, c'est la prise de Savone? et ce qui le porte à vous enjoindre 
formellement de vous en rendre maître, c'est la persuasion dans laquelle 
il est que la possession de cette forteresse, en assurant les derniers 
succès de l'armée d'Italie et sa position actuelle, la rendra, en quelque 
sorte, plus dangereuse et plus menaçante pour les Piémontais. 

L'annonce d'une disposition de la part du roi Sarde à traiter de la paix 
avec la République françoise, et ce que vous écriviez au Directoire (le 
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24 Iriinairo dernier) à ce sujet, a mérité toute son attention, et il croit 
(lovoir déterminer la conduite qu'il convient de tenir à cet égard. 

11 vous annonce donc, citoyen général, que son intention est que, con- 
jointement avec, le citoyen Ritter, commissaire du gouvernement près 
l'armée que vous commandez, et le citoyen Villars, envoyé de la Répu- 
blnino française près de Gônes, vous soyez chargé des négociations que 
le désir de la paix que témoigne le roi de Sardaigne semble devoir en- 
traîner nécessairement entre les deux États. 11 seroit inutile d'insister sur 
le secret le plus profond sans lequel toutes les démarches de ce genre 
manquent le but qu'on se propose -, vous en sentez, comme le Directoire, 
toute la nôcessilé, et l'intérêt qu'aurait l'Autriche à connbître nos dispo- 
sitions commande le silence et la plus grande circonspection. 

Le Directoire doit ici non seulement déclarer quelles sont les intentions 
de la République française, mais esquisser avec exactitude le tableau des 
prétentions qu'elle peut former et des demandes que sa gloire, son intérêt 
et ses victoires lui donnent le droit d'établir. 

La première question qui se présente est celle de la démarcation des 
limites futures entre le territoire de la République et celui de Sa Majesté 
Sarde. Celle que la nature et la Constitution française ont tracée doit 
être considérée comme la véritable et la seule qui puisse être adoptée ; 
elle assure d'ailleurs à la République française la tranquille possession 
des départemens du Mont-Blanc et des Alpes-Maritimes. 

Dans tous les cas, des commissaires nommés ad hoc par les deux gou- 
vernements, devront en arrêter les détails à l'amiable, mais il n'est pas 
inutile de dire ici que cette ligne de démarcation doit être telle qu'elle 
présente aux deux États une garantie respective pour leur territoire et que, 
quoiqu'elle doive avoir la crête des Alpes pour principale base, il est 
nécessaire qu'elle ne présente pas au roi Sarde, par la possession des 
principaux cols et passages, des moyens de faire une invasion soudaine 
et imprévue sur le territoire français, qui se trouve en quelque manière 
plus particulièrement exposé à cette espèce d'attaque, par le peu d'éloi- 
j,qiement où est Turin de la chaîne des Alpes. 

C'est à cette dernière considération que se lie l'examen des questions 
suivantes : 

Fa ut -il pour la garantie de ses fï*ontières du cOtô des Alpes que la 
République obtienne et réunisse de nouveau à elle les vallées d'Aulx 
cédées au roi Sarde par le traité d'Utrecht et que les forts de Fénestrelles 
et d'Exilés lui soient réunis? — L'intérêt de la France n'est-il pas de 
reculer ses frontières jusqu'au Pas-de-Suze, en obtenant la place de la 
Brtuiette comme garantie des passages qui débouchent sur notre terri- 
toire dans cette partie ? 

La solution de ces questions appaitiendra particulièrement aux négo- 
ciateurs dénommés dans la présente, sauf approbation et ratification. Le 
Directoire exécutif croit devoir se borner à annoncer que l'intention de la 
République ne peut être de mettre le roi sarde dans une position tellement 
pénible qu'elle puisse altérer la durée de la paix qu'il est question d'établir ; 
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et en déterminant les limites entre les deux États, le déair du Directoire 
est principalement qu on consulte d'une maniôre particulière ce qui a été 
dit dans le paragraphe précédent sur la ligne de démarcation A établir et 
à poser sur la crôte des Alpes, etc. 

Quant h la principauté d'Oneille et au pays do Loano, leur restitution 
à Sa Majesté Sarde doit ôtre considérée commo uu avantage tellement 
majeur que la République lui fait, qu'elle no doit 8*opérer qu*autant que os 
prince sorelâcheroit absolument sur les prétentions qu*il pourrait fonner 
à d'autres égards, et elle doit entraîner la renonciation formelle k toualea 
prétendus droits qu'il pourroit avoir sur la ci-devant Savoie, le ci«devaiit 
comté de Nice, etc., etc. Le Directoire croit devoir représenter aux dépo- 
sitaires do sa conliance, qu'il importe que cette restitution puisse dtrs 
considérée par le roi de Sardaigne comme un des principaux gages de la 
paix et de l'alliance que la France est disposée à contracter aveo lui. 

Le Directoire n'insistera que faiblement sur la cession à flaire à la répu« 
blique de Tile do Sardaigne, il se bornera à demander qu'on mette la France 
en possession do Saint-Pietro, Saint-Antiocho et autres situées h Fextré- 
mité de la pointe méridionale de 1 Ile do Sardaigne. Sa Mi^esté Sarde ne 
pourra considérer cette possession comme un pied-à-terre menaçant qui 
nous serviroit par la suito à faire la conquête de la Sardaigne, puisque 
nous renoncerions dès ce moment h nous emparer de cette Ile, mais elle 
l'envisagera sous son vrai point de vue, et comme un moyen de garantie 
pour notre commerce dans la Méditerranée et avec la côte d*AfHque, et 
môme comme mie protection pour la Sardaigne à la tranquillité de laquelle 
la République (Vançaiso auroit intérêt de contribuer par tous les moyens 
qui seroient en son pouvoir. Le Directoire désire que les négooiaUons 
amènent l'obtention de cet article, sur laquelle il insiste aveo force. 

Le Directoire exécutif vient d'indiquer les principales conditions snrle^ 
quelles il croit devoir fonder l'établissement d'une paix solide et d*une 
alliance durable avec la cour de Turin. — Il doit actuellement traiter de 
celle qui peut seule conduire k atteindre ce but : c*est Pexpulsion totale 
de la maison d'Autriche liors de l'Italie. 

On sont tout ce que cette expulsion présente de dédommagements à Sa 
Majostô Sarde pour les parties de territoire qu'elle a pu perdre depnis le 
commencement du la guerre actuelle, et il seroit superflu de s^étendre sur 
tout ce qu'elle olTre d'avantages à sa maison, à Tamélioration de la situation 
de ses États, de ses rapports et de sa considération politique, non seule* 
ment eu Italie, mais môme en Kuropo. 

La position de nos arnii^^es victorieuses nous assure les moyens d*opërer 
cette expulsion en une seule campagne, en rejettant les Autrichiens deiw 
rière les montagnes du Tirol. Le Diioetoire vous autorise, citoyen général, 
conjointement avec les citoyens Hitler et Villarâ, non seulement à 
écouter les propositions à ce su,iet de la part do la cour de Sardaigne, 
mais mùme h Ivn provoquer directement, soit auprès de l'envoyé sarde à 
Gênes, soit par l'envoi iVm\ agent à Turin. Les deux Ktats pourroient 
donc arrdtor dès à présent la conclusion de la paix aux conditions indi- 



LA CAMPAGNE DE L'AN IV EN ITALIE, 355 

quôes par le Diroctoiro exécutif ainsi que celle d'une alliance oflTensive et 
(lofTensive. 

Pour en assurer la garantie. Sa Majesté Sarde s'engageroit d'une part 
envers la République à permettre que l'armée française mît, pendant 
tout le temps de la guerre, des garnisons dans Ceva, Coni, Alexandrie 
et môme Suzc, et qu'elle conservât la ville et principauté d^Oneille et lo 
l»ays do rOano aussi pendant la guerre ; — et de l'autre la France assure- 
roit au roi do Sardaigne la remise du Milanois et de tous les États autri- 
chiens en Italie avec le titre de roi de Lombardie immédiatement après 
Ilmu' «.ouquôtc h laquelle les armées dos deux Etats contribueroient simul- 
tanément ot dès le commencement de la prochaine campagne. 

Atîn d'en assurer le succùs, la cour de Turin sobligeroit h fournir à 
l'armée française les transports et subsistances nécessaires à une armée 
do 50.000 honnnes et de pourvoir aux besoins de ses hôpitaux, au moyen 
do quoi aucime contribution et taxe de guerre ne seront levées au profit 
do Parmée de la République ou par elle dans le pays conquis. 

Il soroit môme utile d'arrôter dès à présent les bases d'un plan de 
campa^rno convenable pour la conquôte du Milanois, etc., et le Directoire 
vous confie spécialement, citoyen général, le soin de cette partie des con- 
v(»ntions à ôtablir. Telles sont les bases sur lesquelles 11 est instant d'éta- 
blir une paix désirable ot une alliance offensive et deffenslve avec le roi 
de; Sardaigno, et d'aprôs lesquelles il convient de provoquer sans délai 
une oxplicatlon de la part de ce prince. 

Il doit sentir de quelle importance il est pour lui de les adopter, et on 
peut d'avance lui faire envisager quelles seroient les conséquences de sa 
non-acroptationetcequepourroient produire les entreprises des mécontens 
dont fourmillent ses États, si elles étoient appuyées par les armes victo 
rieuses de la République françoise. 

Jusqu'à ce que les intentions do la cour de Turin vous soient bien 
connues, citoyen général, le Directoire croit convenable que vous encou- 
ragiez les patriotes du Piémont qui vous ont fait des propositions, et vous 
vous déterminerez h les adopter définitivement dans le cas d'un refbs 
formel de la part de Sa Majesté Sarde de traiter avec la France et de se 
détacher de la coalition pour joindre ses armes aux nôtres contre notre 
ennemi commun, l'Autrichien. 

Le Directoire vous invite à faire part du contenu de la présente aux 
citoyens Ritter et Villars et à l'informer exactement des mesures que vous 
adopterez de concert. 

Ci -joint quelques notes intéressantes que le Directoire a cru devoir 
vous adresser. 

Pour expédition conforme : 

Rewbell, 

PrésidcDt. 

Par le Directoire exécutif: 

Pour le secrétaire général, 
Carnot. 
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9 marft 1793. 

Lo premier mars, à 7 heures du matin, le prince de Goburget le génénJ 
Glairfayt ayant passe la Roer à Durcy, le second près do Juliors, ils ont 
battu les François, de sorte qu'il en est resté sur la place 2000, et qu'on 
s*cst emparé de 12 canons de Tennemi. 

Lo corps fi:*anc de Branovaczky y a fait 700 prisonniers» mais il n'a 
accordé le pardon qu'au plus petit nombre d'entre eux. 

Lo colonel BCorzlieim, du régiment Latour, a péri dans le combat; dn 
reste, la perte que nous y avons faite n*est pas considérable. 

Le lieutenant Prinken est arrivé aujourd'hui comme courier aToc cette 
heureuse nouvelle, à 3 heures après-midi. 

La troupe qui a poursuivi rennonii n'a fait qu'aller toigours en criant : 
Vive François ! Vive François ! 

Mgr 1 archiduc Charles a forcé en personne une redoute de TennemL 

Un autre courier est arrivé ce matin 10 mars avec la nouvelle que, le S, 
lo prince do Goburg a attaqué en personne la ville de Bol Duc et Ta em- 
porté avec une perte considérable dos ennemis. En môme tems il a Ait 
attaquer par le prince de Wurtemberg la ville d'Aix-la-Cbapelley où les 
Français ont fait beaucoup de résistance, mais les Autrichiens s'en sont 
rendus les maîtres de vive force. On a pris aux François beaucoup de 
morts et de prisonniers dont le prince do Gobourg donnera les détails. 

Il a continué à marcher à la suite de Tennemi pour profiter de la cons- 
ternation, et nous attendons à tout moment des nouveaux avantages. 

Les François prévoyant dôtre forcés dans Aix-la-Chapelle Font saccagé 
avant l'attaque. 

Ce soir, 10 mars, arrivé à 9 heures le comte de Wratislan, aide-de- 
camp de Mpr Tarchiduc Charles, pour donner part à S. M. I., que le 9, le 
prince de Gobourg est arrivé à Wick et s en est emparé sans résistance. 
Les Français qui on faisoient le siège de Mastricht, dès qu ils ont sçn les 
victoires remportées par les Autrichiens et l'approche de ceux-ci, et leur 
entrée àWick, ont abiiiulonné le siège et se sont sauvés avec précipitation, 
(le manière que Mgr l'archiduc avec Pavant-garde est entré sans résis- 
tance dans la ville de Mastricht, et s'est emparé du camp et de I*artilierie 
de siège des François, on leur faisant seulement quelques prisonniers. Par 
cette vigoureuse, adroito et inattendue expédition, les Autricbiens sont 
restés en trois jours les maîtres de la Meuse, et les François qui 
trouvent en deçà restent coupés. 

Le prince de Goburg se réserve d'envoyer après tous les détails. 

Pour copie conforme, 

GUSTAVR RoRf». 
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LISTE DES DÉPUTÉS ET DES SUPPLÉANTS. 

(Suite.) 

MAILHE, Pierre. Suppléant du Cantal. Inscrit le 17 janvier 1793. 

MAILLY, Antoine. Député de Saône-et-Loire. Inscrit le 22 sept. La mort. 

MAINVIELLE aîné, Pierre. Suppléant des Bouches-du-Rhône. Inscrit le 
25 janvier 1793. 

MAISSE, tils, Marius-Félix. Député des Basses-Alpes. Inscrit le 3 oct. 
La mort. 

MALLARME, Cadet, François-René-Auguste. Député de la Meurtlie. 
Inscrit le 20 sept. La mort. 

MALLET, Charles-Philippe. Suppléant du Nord. Inscrit le 28 mai 1793. 

MAMAROT. Suppléant de l'Ardèche. Inscrit sans date. 

MANUEL, Pierre-Louis. Député de Paris. Inscrit le 20 sept. La détention 
dans un fort, ailleurs qu'à Paris, jusqu'à ce que l'intérêt public permette 
la déportation. 

MAQUART. Suppléant des Ardennes. Non inscrit. 

MARAIGUES. Suppléant de la Haute-Marne. Non inscrit. 

MaRAS, flls, Claude- Julien. Suppléant d'Eure-et-Loire. Inscrit le 23 ni- 
vôee an II. 

MARAT, Jean-Paul. Député de Paris. Inscrit le 20 sept. La mort dans 
24 heures. 

MARBOS, François. Député de la Drôme. Inscrit le 29 sept. La détention. 

MARCOZ, Jean-Baptiste-Philippe. Député du Mont-Blanc. Ne figure pas 
au procès- verbal. Inscrit le 2 avril 1793. 

^lAREC, Pierre. Député du Finistère. Inscrit le 25 sept. La détention, 
le bannissement à la paix. 

M ARE Y, cadet, Nicolas- Joseph. Député de la Côte-d'Or. Inscrit le 24 sept. 
La détention comme mesure de sûreté, pendant la guerre, et l'expulsion 
après que les despotes coalisés contre la France auront posé les armes et 
reconnu la République française. 

MARIBON-MONTAUT, Louis. Député du Gers. Inscrit le 24 sept. La 
mort. 

MARIETTE, Jacques-Christophe-Luc. Député delà Seine-Inférieure. Ne 
figure pas au procès-verbal, fut probablement élu dans une élection com- 
plémentaire, pour remplacer Riaux qui avait refusé. Inscrit le 28 sept. La 
détention, le bannissement à la paix, néaiîmoins mis à mort dans le cas où 
les puissances étrangères feraient quelques efforts en sa faveur. 

MARIN, Anselme. Député du Mont-Blanc. Ne figure pas au procès- 
verbal. Inscrit le 19 mars 1793. 

MARQUIS. Suppléant du Loiret. Non inscrit. 

MARQUIS, Jean- Joseph. Député de la Meuse. Inscrit le 4 octobre. La 
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détention comme otage, responsable sur sa tôte des nouvelles invasions 
que les puissances étrangères pourraient faire sur le territoire de la Ré- 
publique ; le bannissement au moment où les représentants du peuple 
croiront pouvoir, sans danger, exécuter cette mesure. 

MARRAGON aîné, Jean-Baptiste. Député de l'Aude. Inscrit le 23 aept, 
La mort. 

MARRAST, Pierre. Suppléant de la Haute-Garonne. Inscrit le 14 février 
1793. 

MARREST, Jean-Denis. (Etienne daos le procès-verbal.) Suppléant de 
Seine-et-Marne. Non inscrit. 

MARTEL, Pourçain. Député de rAllicr. Inscrit le 20 sept. La mort dans 
24 heures. 

MARTIN, Félix. Suppléant des Vosges. Non inscrit. 

MARTIN-SAINT-ROMAIN, Joan-Bapllsto. Député de la Somme. Non 
inscrit. La détention, le bannissement à la paix. 

MARTINEAU, Jean. Suppléant de la Vendée. Non inscrit. 

MARTINEAU, Louis. Député de la Vienne. Inscrit le 20 sept. La mort. 

MARTINEL, Josepli-Marie-Philippo. Suppléant de la Drùmo. Remplaça 
Rigaud qui avait refusé. Inscrit lo 30 sept. La détention, le bannissement 
à la paix. 

MARVEJOULS, Pierre-Stanislas. Député du Tarn. Inscrit le 24 sept. La 
détention et la déportation à la paix. 

MASSA, RulVm. Député des Alpes Maritimes. Inscrit le 22 mai 1793. 

MASSIEIJ, Jo:ui-Haptistt;. Député do l'Oise. Inscrit le 20 sept. La mort. 

^L'VTHIKU-MIRAMPAL, Jean-liaptiste-Charles. Député de l'Oise. Inscrit 
le 20 sept. La mort. 

MAUDUYT, François-Pierre-Anj^e. Député do Seine-et-Mai'ne. Inscrit le 
21 sept. La mort. 

MACLDE-LOISELLERIE, Pierre-Jacques. Suppléant de la Charonte. 
Remplaija Carra qui avait opté pour un autre département. Inscrit lo 
20 sept. La détention perpétuelle, sauf A j)rendre d'autres mesures à l'accei)* 
talion de la Constitution, ou à la lin de la guerre. 

MAUPASSANT, César. Supi)léant de la Loire -Inférieure. Non inscrit. 
Tué i)ar les Vendéens, au début du soulèvement. 

MAURE, ainô, Nicolas. Député de TYonne. Inscrit le 20 sept. La mort. 

MAUREL, Jean-François. Député (rillo-et-Vilaine. Inscrit lo 27 sept. 
comme suppléant. La détention jusqu'à la paix et raffermisseniont de la 
République; le bannissement ensuite. 

MAURICE, Pierre. Suppléant de la Martinique. .Inscrit le 10 vent6so 
an 111. 

* MAUTRY. Voyez Bonnet do Mautry. 

MAZADE, Julien-Bernard-Dorothée. Député delà Haute-Garonne. Inscrit 
le 24 sept. La réclusion perpétuelle. 

MAZUYER, Claude-Louis. Député de Saône-ot-Loiro. Inscrit le 20 sept. 
La détention, le bannissement à la paix avec toute sa faille. 



^ 
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MEAULLE, Joan-Nicolas. Député de la Lolre-Inférleuro. Inscrit le 
22 sept. La mort. 

MÉDEUIL. Député do la Martinique. Non inscrit. 

MEILLAN, Arnaud. Député des Basses -Pyrénées. Inscrit le 2 octobre. 
La détention^ le bannissement après raffermissement de la République. 

MÉJANSAG, Jacques. Député du Cantal. Inscrit le 4 octobre. La déten- 
tion, lo bannissement à la paix. 

MELLINET, François. Député de la Loire-Inférieure. Non inscrit. La 
réclusion, la déportation à la paix. 

* MEMINEAU. Député de la Charente. Refusa. Non inscrit. 

MENNESSON, Jean-Baptiste. Député des Ardennes. Inscrit le 20 sept. 
La mort avec sursis comme juge, Jusqu'après l'exclusion dos Bourbons, 
et comme législateur, jusqu'au cas où l'ennemi envahirait le territoire 
français ; et, dans le cas contraire, le bannissement à la paix. 

MENUAU, Henri. Suppléant de Maine-et-Loire. Inscrit le 15 oct. 1792. 

MERCIER, Charles-François. Suppléant de la Vendée. Inscrit le 26 mars 
1793. 

!MERCIER, Louis-Sébastien. Élu en Loir-et-Cher et en Seine-et-Oise, il 
opta pour ce dernier département. Inscrit le 20 sept. La détention perpé- 
tuelle. 

MÉRICAMP, Salomon. Suppléant des Landes. Inscrit le 25 sept. 

MERLIN, do Douai, Philippe-Antoine. Député du Nord. Inscrit le 23 sept. 
La mort. 

MERLIN, de Thionville, Antoine-Christophe. Élu dans la Somme et dans 
la Moselle, il opta pour ce dernier département. Inscrit le 20 sept. Absent 
par commission, 

MERLINO, Joan-MariO'François. Député de l'Ain. Inscrit le 21 sept. La 
mort. 

MEYER, Jean-Baptiste. Député du Tarn. Inscrit le 29 sept. La mort. 

MEYNARD, François. Député de la Dordogne. Inscrit le 26 sept. La 
détention pendant la guerre, sauf à prendre pendant la paix, de la part 
de la Convention ou de la Législative, les autres mesures de sûreté géné- 
rale que la circonstance pourrait exiger. 

MICHAUD, Jean-Baptiste. Député du Doubs. Inscrit le 20 sept. La mort. 
MICHEL, Guillaume. Député du Morbihan. Inscrit le 25 sept. La déten- 
tion, la déportation dès que la sûreté publique le permettra. 

MICHEL, Pierre. Député de la Meurthe. Inscrit le 20 sept. La détention, 
le bannissement à la paix. 

MICHET, Antoine. Député de RhOne-et-Loire. InBcrit le 11 octobre. La 
détention perpétuelle. 

MIDY, François. Suppléant de la Mayenne. Non inaorit. 

MILHAUD, Jean-Baptiste. Député du Cantal. Inaorit le 20 sept. La mort 
dans les 24 heures. 

MILLARD, Charles. Suppléant de 8a0ne-et-Loire. Inscrit le 16 niyôse 
an 11. 
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MILLS, Jean-BaptistG. Député de Saint-Domingue. Inscrit le 15 pluviôse 

an II. 

MIRANOE, Nicolas. Suppléant du Cantal. Inscrit le 15 frimaire an II. 

MOLLKT, Jeau-Luc-Anselme. Député de TAin. Inscrit le 28 sept. La 
détention et le bannissement quand la sOrcté publique le permettra. 

MOLLEVAUT, Etienne. Député de la Meurthe. Inscrit le 20 sept. La dé- 
tention, lo bannissement à la paix. 

MOLTEDO, Antoine. Député de la Corse. Inscrit le 23 nov. LadôtentioD, 
pendant la guerre. 

MONESTIER, Jean-Baptiste-Benoît. Député du Puy-de-Dôme. Inscrit 
le 20 sept. La mort. 

MONESTIER, Pierre-Laurent. Député delà Lozère. Inscrit le 20 sept. 
La mort avec sursis jusqu'à la paix. 

MONMAYOU, Joseph. Député du Lot. Inscrit le 21 sept. La mort. 

MONNEL, Simon -Edme. Député de la Haute-Marne. Inscrit le 20 sept. 
La mort. 

MONNOT, Jacques-François-Charles. Député du Doubs. Inscrit le 20 sept. 
La mort. 

MONTÉGUT, François. Député des Pyrénées-Orientales. Inscrit le 
20 sept. La mort. 

MONTGILBERT, Sigismond- Agnès. Suppléant de Saône-et-Loire. Rem- 
plaça Anacharsis Clootz, qui avait opté pour un autre département. Inscrit 
le 27 sept. La mort ; sursis jusqu'à l'affermissement de la paix et de la 
Constitution, moment aucfuel le peuple sera consulté pour confirmer ou 
commuer la peine : exécution néanmoins en cas d'invasion. 

MORDANT, Armand-Louis. Suppléant de l'Eure. Inscrit le 4 germinal 
an III. 

MOREAU, Jean. Député de la Meuse. Inscrit le 20 sept. La détention, lo 
bannissement à la paix. 

MOREAU, Marie-François. Député de Saôno-ot-Loire. Inscrit le 22 sept. 
La mort. 

MORIN, François-Antoine. Député de l'Aude. Inscrit sans date. La dé- 
tention, le bannissement à la paix, sauf à prendre des mesures ultérieures 
et à prononcer même la peine de mort, en cas d'invasion du territoire 
français par rennemi. 

MORISSON, Charles-François-Gabricl. Député de la Vendée. Inscrit le 
20 sept. Refusa de voter, considérant qu'il n'avait pas le droit de juger 
Louis XVI. 

• MORTEGOUTE. Voy. Texier-Mortcgoute. 

MOTTE. Suppléant des Hautes-Alpes. Inscrit le 20 sept 1792. 

MOULIN, Marcellin. Député de Rhône-et-Loire. Inscrit le 5 octobre. La 
mort ; sursis jusqu'après le bannissement des Bourbons. 

MOURER, Victor-Nicolas. Suppléant de la Meurthe. Inscrit le 25 juil- 
let 1793. 

*MOURR AILLE. M. J. Raymond. Député des Bouches-du-Rhône. Refusa. 
Non inscrit. 
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* MOYRIA. Voy. Jeannet-Moyria. 

MOYSSET, Jean. Député du Gers. Inscrit le 22 sept. La réclusion, l'ex- 
pulsion à la paix. 
:MUSSET, Jean-Mathurin. Député de la Vendée. Inscrit le 20 sept. La mort. 

NÉRAUD. Suppléant de l'Indre. Non inscrit. 

NEVEUE, Etienne. Suppléant des Basses-Pyrénées. Remplaça Dhiriart 
qui avait refusé. Inscrit le 12 novembre. La détention, sauf à prendre h la 
paix des mesures ultérieures. 

NIOGHE, Pierre-Claude. Député d'Indre-et Loire. Inscrit le 22 sept. La 
mort. 

NIOU, Joseph. Député de la Charente-Inférieure. Inscrit le 20 sept. La 
mort. 

NOËL, Jeaii-Baptiste. Député dos Vosges. Inscrit le 21 sept. Se récuse. 

NOGUÈRES, 1 i.jmas. Député de Lot-et-Garonne. Inscrit le 20 sept. La 
rrclu^ion jusqu à la paix et le bannissement dans un moment opportun. 

NOUAILLY, Pierre. Suppléant de Rhône-et-Loire. Inscrit le 8 août 1793. 

OBELIN, Mathurin-Jean-François. Député d'IUe-et-Vilaine. Inscrit le 
20 sept. La détentiou, la déportation à la paix. 

OLIVIER-GERENTE, Joseph-Fiacre. Député de la Drôme. Inscrit sans 
date. La détention, la déportation à la paix. 

OPOIX, Christophe. Député de Seine-et-Marne. Inscrit le 20 sept. La 
détention, la déportation à la paix. 

ORLÉANS (d), Louis-Philippe- Joseph. Député de Paris. Inscrit le 20 sept. 
La mort. 

OSSELIN, Charles-Nicolas. Député de Paris. Inscrit le 20 sept. La mort. 

OUDOT, Charles-François. Député do la Côte-dOr. Inscrit le 20 sept. 
La mort. 

PACROS, Renoît-Nod. Suppléant du Puy-de-Dôme. Inscrit le 27 prairial 
an 111. 

PAGANEL. Pierre. Député de Lot-et-Garonne. Inscrit le 20 sept. Amen- 
dement de Mailhe. 

PALASNE-CHAMPEAUX, Julien-François. Député des Côtes-du-Nord. 
Inscrit le 20 sept. La détention pendant la guerre, comme otage, par 
mesure do sûreté; l'expulsion, à la paix, du territoire de la République, et 
peine do mort s'il y rentre. 

PANIS, Étionne-Jcan. Député do Paris. Inscrit le 20 sept. La mort. 

PASCII (sic). Suppléant de Paris. Non inscrit. Probablement Pache. 

* PASCIIAL. Voy. Creuzé-Paschal. 

PATRIN, Eugène-Melchior-Louis. Député de Rhône-et-Loire. Inscrit le 
20 sept. La détention, le bannissement à la paix. 

PAUTRIZEL, Jean-Baptiste. Député de la Guadeloupe. Inscrit le 4 fruc- 
tidor an II. 

PAYNE, Thomas. Élu dans TAisne, TOise, le Puy-de-Dôine etlePas-de- 

24 
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Calais. Il opta pour ce dernier département. Inscrit le 20 sept. La déten- 
tion, le bannissement à la paix. 

PÉAN, A. Suppléant de Loir-et-Cher (?). Ne ligure pas au procés-verbal. 
Non inscrit. 

* PEILLON. Député de Rhône-ot-Loire. Non inscrit. Fut probablement 
remplacé par Lanthenas. 

PEILLON, Jean-Noël. Suppléant de Saône-et-Loire. Inscrit le 2 Janvier 
1793. Peut-ôtro le môme que le précédent. 

PELE, Bon-Thomas. Député du Loiret. Inscrit le 25 s\i^t, La détention, 
la déportation à la paix. 

PELET, Jean. Député do la Lozère. Inscrit lo 27 sept. Absent par com- 
mission. 

PELISSIER, Denis-Marie. Suppléant des Bouches-du-Rhône. Aurait 
remplacé Carra qui ne figure pas cependant sur le procès-verbal de ce 
département. Inscrit le 23 sept. La mort. 

PELLETIER, Jacques. Suppléant du Cher. Remplaça Torné qui avait 
refusé. Inscrit le 27 sept. La mort. 

PEMARTIN, Joseph. Député des Basses-Pyrénées. Inscrit le 9 octobre 
La détention, le bannissement h la paix. 

PENIÈRES, Jean-Auguste. Député de la Corrêze. Inscrit le 20 sept. La 
mort î il demande pour Tavenir 1 abolition de cette peine. 

PÉPIN, Sylvain. Député de l'inilre. Inscrit le 20 sept. La détention, la 
déportation à la paix. 

PÉRARD, Charles -Fran<;ois-Joan. Député do Maine-et-Loire. Inscrit le 
20 sept. La mort. 

PERES, Emmanuel. Député do la Haute-Garonne. Inscrit le 21 sept. 
La réclusion et Pexpulsion à la paix, comnïo mesure de sûreté générale. 

PERES, Joachini. Suppléant du Gers. Inscrit le 20 floréal an III. 

PÉKIBÈRE, Jean-Bapti.<to. Suppléant do Lot-et-Garonne. Inscrit le 28 
«germinal an 111. 

PERRIN, Jean-Baptisto. Député des Vosges. Inscrit le 21 sept. La mort. 

PERRIN, Pierre-Nicolas. Député de TAube. Inscrit sans date. La déten- 
tion, le bannissement à la paix. 

PERSONNE, Jean-Baptiste. Député du Pas-de-Calais. Inscrit le 26 sept. 
La détention, le bannissement ù la paix. 

PETION, Jérôme. Député d'Eure-et-Loir. Inscrit le 27 octobre. Amende- 
ment de Mailho. 

PETIT, Michel-Edmo. Député de lAisne. Inscrit le 20 sept. La mort. 

PETITIIOMME, Jjan-Baptiste. Suppléant de Seine-et-Marne. Non ins- 
crit. 

PETIT-JEAN, Claude-Lazare. Député de l'Allier. Inscrit le 20 sept. La 
mort dans 24 heures. 

PEUVERGUE, Guillaume. Député du Cantal. Inscrit le 5 octobre. La dé- 
tention, le bannissement à la paix. 

PEYRE, Louis-Fran(;ois. Député des Basses-Alpes. Inscrit le 4 octobre. 
Amendement de Mailhe. 
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PKYRIÈS jeune, Jacques. Député de l'Aude. Inscrit le 20 sept. La dé- 
tention, le bannissement à la paix. 

PEYSSARD, Jean-Charles. Député de la Dordogne. Inscrit le 22 sept. La 
mort. 

PFLIEGKR aîné, Jean-Adam. Députe du Haut-Rhin. Inscrit le 24 sept. 
La mort. 

PHILIPPE AUX, Pierre. Député de la Sarthe. Inscrit le 20 sept. La mort -, 
exécution prompte. 

PIGHONNIER, Romain. Suppléant de Seine-et-Marne. Non inscrit. 

PIGQUÉ, Jean-Pierre. Député des Hautes-Pyrénées. Inscrit le 1er octobre. 
La mort avec sursis jusqu'à la lin des hostilités. 

PIERRET, Josoph-Nicolas. Député de l'Aube. Inscrit le 20 octobre. La 
détention, le banni^^sement à la paix, comme mesure de sûreté générale. 

PIETTE des BROIZES, Jean-Baptiste. Suppléant des Ardennes. Inscrit 
l.i 30 mai i793. 

PILASTRE delà BRARDIÈRE, Urbain-René. Député de Maine-et-Loire. 
Inscrit le 20 sept. La réclusion, le bannissement à la paix. 

• PILLOY. Voy. Joly-Pilloy. 

PINEL, Pierre. Député do la Manche. Inscrit le 20 sept. La détention, 
la déportation à la paix. 

PINET aîné, Jacques. Député de la Dordogne. Inscrit le 20 sept. La mort. 

PINET do SAINT-NEXAINT. Suppléant de la Dordogne. Non inscrit. 

PIORRY, Pierre-François. Députe de la Vienne. Inscrit le 20 sept. La 
mort. 

PLAIGHARD-GHOLTIÈRE, René -François. Député de la Mayenne. Inscrit 
le 22 sept. La détention de Louis ? son bannissement, ainsi que celui do sa 
iamille, à la paix. 

PLAZANET aîné, Antoine. Suppléant de la Corrôze. Inscrit le 8 aotit 
1703. 

PLET-BEAUPRÉ. Pierre-François-Nicolas. Député de l'Orne. Inscrit le 
21 sept. Lamort;sursis jusqu'à ce que 1" Assemblée ait pris des mesures 
pour que la famille des Bourbons ne puisse nuire à la République. 

• PLISSON. Voy. Froger-Plisson. 

POGHOLLE, Pierre-Pomponne-Amédée. Député de la Seine-Inférieure. 
Inscrit le 24 sept. La mort. 

POINTE, cadet, No^d. Député de RhOne-el-Loire. Inscrit le 22 sept. La 
mort. 

POILROUX. Suppléant des Basses-Alpes. Non inscrit. 

POINTE. Suppléant du Loiret. Non inscrit. 

• PONTECOULANT. Voy. Doulcet. 

POISSON DE GOUDREVILLE, Jacques. Député de la Manche. Inscrit le 
)iO sept. La réclusion, la déportation à la paix. 

POIZEVARA, Pierre. Suppléant du Morbihan. Non inscrit. 

POMME. André. Député de la Guyane. Inscrit le i7 avril 1793. 

PONS, do Verdun, Philippe-Laurent. Député de la Meuse. Inscrit le 
'^0 sept. La mort. 
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PONTENIER. Suppléant de la Vienne. Non inscrit. 

PORCHER DE LISSONNAY, Gilles. Qui devint plus tard Porcher de 
Richebourg. Député do l'Indre. Inscrit le 20 sept. La détention, le bannis- 
sement à la paix. 

PORTIKZ, Louis. Député do TOise. Inscrit le 20 sept. Amendement de 
Mailhe. 

POTTIER, Charles. Député d'Indre-et-Loire. Inscrit le 8 octobre. La 

mort. 

POTTIER, Louis. Suppléant d'Indre-et-Loire. Inscrit le 15 octobre 1792. 

POTTOFKUX, Polycarpe. Suppléant de l'Aisne. Inscrit le 9 nivôso an IL 

POULAIN, Célostin. Député do la Marne. Inscrit le 20 sept. La réclusion, 
le bannissement à la paix. 

POULLAIN, Pierre-Claude. Suppléant du Finistère. Inscrit le 11 dé- 
cembre 1792. 

POULLAIN-GRANDPRÉ, Joseph-Clément. Député des Vosges. Inscrit 
le 21 sept. La mort avec sursis jusqu'à l'acceptation de la Constitution et 
l'expulsion des Bourbons ; exécution en cas d'invasion de la part des 
ennemis. 

POULTIER dELMOTTE, François-Martin. Député du Nord. Inscrit le 
20 sept. La mort dans 24 heures. 

* PRÉAU. Voy. Beauvais de Préau. 

PREGY, Jean. Député de 1* Yonne. Inscrit le 20 sept. La mort avec sursis 
jusqu'à l'acceptation de la Constitution. 

PRESS AVIN, Jean-Baptiste. Député de Rhône-et-Loire. Inscrit le 22 sept. 
La mort. 

* PREVOST. Député do la Seine-Inférieure. Figure au procès -verbaL Non 
inscrit. Refusa et fut probîiblement remplacé par Vincent. 

* PRIESTLEV, Joseph. Elu dans l'Orne et dans Rhône-et-Loire. Il re- 
fusa. 

PRIEUR, Pierre-Louis. Député de la Marne. Inscrit le 20 sept. La mort. 

PRIEUR-DUVERNOIS, Claude-Antoine. Député de la Cùte-d'Or. Inscrit 
le 20 sept. La mort. 

PRIMAUDIÈRE (delà), René-François. Député de la Sarthe. Inscrit le 20 
sept. La mort. 

PROJEAN, Joseph-Etienne. Député de la Haute-Garonne. Inscrit le 20 
sept. La mort. 

PROST, Claude-Charles. Député du Jura. Inscrit le 20 sept. La mort. 

PRUNELLE de LIÈRE, Léonard- Joseph. Député de l'Isère. Inscrit le 
26 sept. Le bannissement sans délai, avec toute sa famille, sous peine de 
mort. 



QUANTIN de HESSE, Claude-Michel. Suppléant de la Sarthe. Non înscriL 
QUKINKC, Jacques. Député du Finist<'Te. Inscrit le 22 sept. La détention, 
le bannissement à la paix. 
QUINETTE, Nicolas. Député de l'Aisne. Inscrit le 20 sept. La mort. 
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QUIOT, Jérôme-François. Suppléant de la Drôme. Inscrit io 17 frimaire 
an II. 

QUIROT, Jean-Baptiste. Député du Doubs. Inscrit le 20 septembre. La 
réclusion, le bannissement à la paix. 

RABAUT-POMIER , Jacques-Antoine. Député du Gard. Inscrit le 24 
sept. La mort avec sursis jusqu'après la notification de la constitution par 
le peuple. 

RABAUT-SAINT-ÉTIENNE, Jean-Paul. Député de l'Aube. Inscrit le 20 
sept. La détention, le bannissement à la paix. 

RAFFRON du TROUILLET, Nicolas. Député de Paris. Inscrit le 20 sept. 
La mort dans 24 heures. 

RAMEAU de la GERIE, Juste. Député de la Gôte-dOr. Inscrit le 26 sept. 
Le bannissement perpétuel, sans préjudice des mesures à prendre contre 
sa famille. 

RAMEL-NOGARET, Dominique-Vincent. Député de PAude. Inscrit le 20 
sept. La mort. 

RAMONBORDES. Suppléant dos Landes. Non inscrit. 

RANSON. Suppléant du Nord. Non inscrit. 

* RAUX. Député des Ardennes. Rei'nsa. Non inscrit. 

REAL, Dominique -André. Député deTIsêre. Inscrit le 29 sept. La déten- 
tion provisoire, par mesure de sûreté générale, sauf à commuer cette 
peine, dans des temps plus calmes, en un bannissement perpétuel. 

REBEGQUI, François-Trophime. Député des Bouches-du-Rhône. Inscrit 
le 24 sept. La mort. 

RÉCHIN. Député de Saint-Domingue. Inscrit le 15 pluviôse an II. 

REGNAULD de BRETEL, Charles-Louis-François. Député de la Manche. 
Inscrit le 22 sept. La détention, le bannissement à la paix. 

RÉGUIS, Claude-Louis. Député des Hasses-Alpes. Inscrit le 24 octobre. 
La détention, le bannissement à la paix, sous peine de mort. 

REVEL, François-Bernard. Suppléant de la Seine-Inférieure. Inscrit le 
3 août 1703. 

RÉVELLIÈRE-LEPEAUX (de la), Louis-Marie. Député de Maine-et-Loire. 
Inscrit le 20 sept. La mort. 

REVERCHON, Jacques. Député de Saône-et-Loire. Inscrit le 20 sept. 
La mort. 

REWBELL, Jean-François. Député du Haut-Rhin. Inscrit le 22 sept. 
Absent par commission. 

REYXAUD, Claude-André-Bonoist. Député de la Haute-Loire. Inscrit le 
20 sept. La mort. 

• RI AUX. Député de la Seine-Inférieure. Refusa et fût remplacé par 
Mariette. Non inscrit. 

RIHEREAU, Jean. Député de la Charente. Inscrit le 26 sept. La mort. 

RIBET, Jacqutis. Député de la Manche. Inscrit le 21 sept. La mort avec 
la réserve qu'il y sera sursis jusquà ce que toute la race dos Bourbons ait 
quitté le territoire de la Rôpubliciue. 
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RICARD, Xavier. Suppléant du Var. Non inscrit. 
RICHARD, Joseph-Etienne. Député de la Sarthe. Inscrit le 20 sept. La mort. 
RICHAUD, Hyacinthe. Suppléant de la Seine-et-Oise. Inscrit le 22 octo- 
bre 1792. 

* RICHEBOURG. Voy. Porcher. 

RICHEBOURG. Suppléant de Saint-Domingue. Non inscrit. 

RIGHOUX, Louis-Joseph. Député de TEure. Inscrit le 25 novembre. La 
détention, le bannissement à la paix. 
RICORD, Jean-François. Député du Var. Inscrit le 23 sept. La mort. 

* RIGAUD, Michel-Louis. Député de la Drôme. Inscrit le 23 sept. ReAisa. 

RITTER,François-Joseph.DéputéduHaut-Rhin. Inscrit le20 sept. La mort. 

RIVAUD-DUVIGNAUD, François. Député de la Haute-Vienne. Inscrit le 
20 sept. La détention, le bannissement à la paix. 
RIVERY, Louis. Député de la Somme. Inscrit sans date. La détention. 
RIVIÈRE, Pierre. Suppléant de la Corrôze. Inscrit le 8 août 1793. 

* RIVIÈRES. Voy. Gérard des Rivières. 

ROBERJOT, Claude. Suppléant do Saône-et-Loire. Inscrit le 26 bru- 
maire an II. 

ROBERT, François. Député de Paris. Inscrit le 20 sept. La mort. 

ROBERT, Michel. Député des Ardennes. Inscrit le 20 sept. La mort. 

ROBESPIERRE jeune, Augustin-Bon- Joseph. Député de Paris. Inscrit 
le 27 sept. La mort. 

ROBESPIERRE aîné, Maximilien-Marie -Isidore. Élu dans le Pas-de-Calais 
et à Paris. Il opta pour ce dernier département. Inscrit le 20 sept. La mort. 

ROBIN, Louis-Antoine. Député de TAube. Inscrit le 20 sept. La mort. 

ROCHEGUDE, Henri. Député du Tarn. Inscrit le 25 sept. La détention 
et le bannissement à la paix. 

ROCHËJEAN, Marie-Philibert. Suppléant do Loir-et-Cher. Ne ligure pas 
au procès- verbal. Inscrit le 1*^ frimaire an II. 

* ROLAND de la PLATIÈRE, Jean-Marie. Député do la Somme. Refusa. 
Non inscrit. 

ROMME, Charles-Gilbert. Député du Puy-de-Dôme. Inscrit sans date. 

La mort. 

* ROQUELAURY. Voy. BenazetRoquelaury. 

ROUAULT, Joseph-Yves. Députe du Morbihan. Inscrit le 22 sept. La 
réclusion, l'expulsion à la paix. 

ROUBAUD, Jean-Louis. Député du Var. Représentant le district de 
Grasse, il fit plus tard partie de la députation des Alpes-Maritimes. Inscrit 
le 22 sept. La mort. 

ROUGEMONT, Ignace. Député du Mont-Terrible. Inscrit le 4 mai il93. 

* ROUSSAU. Vov. Chaudron-Roussau. 

ROUSSEAU, Jean. Suppléant de Paris. Inscrit le 27 sept. 1792. 
ROUSSEL, Claude-Jean. Député de la Meuse. Inscrit le 21 sept. La dé- 
tention, le bannissement à la paix. 
ROUSSELET. Suppléant de la Seine-Inférieure. Non inscrit. 
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ROUX, Jean-Pierre-Félix. Suppléant de rAyeyron. Inscrit le 23 janvier 
1794. 

HOUX, Louis. Député de la Haute-Marne. Inscrit sans date. La mort. 

ROUX DE FAZILLAC, Pierre. Député de la Dordogne. Inscrit le 20 sept. 
La mort. 

ROUYER, Joau-Pascal. Député de THérault. Inscrit le 20 sept. La mort. 

ROUZET, Jean-Marie. Député de la Haute-Garonne. Inscrit le 21 sept. 
La réclusion à temps, comme mesure de sûreté générale. 

ROUZIER de FLAGEAT, Antoine. Connu dans les biographies sous le nom 
do Flagéas. Député de la Haute-Loire. Inscrit le 22 sept. La mort. 

ROVÈRE (de), marquis de Fon vielle, Stanislas- Joseph-François-Xavier. 
Député des Bouches-du-Rhône. Inscrit le 20 sept. La mort. 

ROY, Denis. Député de Seine-et-Oise. Inscrit le 21 sept. La mort, sursis 
jusqu'à la ratification do la Constitution par le peuple. 

ROYER, Jean -Baptiste. Député de l'Ain. Inscrit le 21 sept. La détention 
et le bannissement à la paix. 

* ROZIÈRES (le général). Député de Bruxelles. Inscrit par erreur dans 
le TabJeaic de la Convention. 

RUAMPS, Pierre-Charles. Député de la Charente-Inférieure. Inscrit le 
21 sept. La mort. 

RUAULT, Alexandre- Jean. Député de la Seine-Inférieure. Inscrit le 
21 sept. La détention, le bannissement après raffermissement do la Répu- 
blique. 

RUDEL du MIRAL, Claude-Antoine. Député du Puy-de-Dôme. Inscrit 
lo 25 sept. La mort. 

RUDLER, François-Joseph. Suppléant du Haut-Rhin. Inscrit le 30 no- 
vembre 1792. 

RUELLE, Albert. Député d'Indre-et-Loire. Inscrit le 29 sept. La mort 
conformément au code pénal. Il demande que TAssemblée examine si, sous 
des rapports politiques, il ne serait pas de l'intérêt public de commuer la 
peine ou d'en suspendre l'exécution. 

RUHL, Philippe. Député du Bas-Rhin. Inscrit le 20 sept. Absent par 
commission. 

RUSTE. Suppléant de la Martinique. Non inscrit. 

SABARTHÉ, suppléant de l'Aude. Non inscrit. 

SABATHIER. Député de la Guadeloupe. Non inscrit. 

SACY (de), Michel. Député de la Haute-Garonne. Inscrit le 21 sept. La 
mort ; il demande, si cette opinion passe, que PAssemblée discute le point 
de savoir s'il conviendra à Pintérôt public que l'exécution ait lieu sur-le- 
champ, ou qu'elle soit différée ; cette proposition est indépendante de son 
vœu. 

SAINT -ANDRÉ. Député de la Guadeloupe. Non Inscrit. 

* SAINT-ANDRÉ (Jean-Bon). Voy. Bon. 

* SAINTE-FOY. Voy. Jay de Sainte-Foy. 
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SAINT-JUST (de), Antoine-Louis-Léon. Député de l'Aisne. Inscrit le 
21 sept. La mort. 

SAINT-MARTIN, François- Jérôme-Riffard. Député de l'Ardèche. Inscrit 
le 22 sept. La réclusion, lo bannissement quand la sûreté publique le per- 
mettra. 

SAINT-MARTIN-VALOGNE, Charles. Député de l'Aveyron. Inscrit le 
29 sept. La détention, le bannissement à la paix. 

SAINT -PIERRE. Voy. Bernardin. 

* SAINT-PRIX. Voy. Soubeyra-Saint-Prix. 

* SAINT-ROMAIN. Voy. Martin-Saint-Romain. 

* SAINT-SAUVEUR. Voy. Boucher-Saint-Sauveur. 

SALADIN, Joan-Baptiste-Michel. Député de la Somme. Inscrit le 20 sept. 
La mort. 

* SALCETTE (de la). Voy. Golaud de la Salcette. 

SALLELES, Jean. Député du Lot. Inscrit le 21 sept. La réclusion ; le 
bannissement à la paix. 

SALESSES. Suppléant de l'Aveyron. Non inscrit. 

SALICETI, Christophe. Député de la Corse. Inscrit le 23 sept. La mort. 

SALLE, Jean-Baptiste Député do la Meurthe. Inscrit le 20 sept. La dé- 
tention, le bannissement à la paix, 

SALLENGROS, François-Albcrt-Boniface. Député du Nord. Inscrit le 
26 sept. La mort. 

SALMON de MEZIÈRE, Gabricl-René-Louis. Député delà Sarthe. Inscrit 
le 20 sept. La réclusion, l'expulsion à la paix et après raffermissement de 
la Constitution. 

SANADON, Jean-Baptisto. Député'des Basses-Pyrénées. Inscrit le 11 oct. 
La détention jusqu'à ce que la République soit reconnue pailles puissances 
de TEuropo : le bannissement alors, sous peine de mort. 

SARTRE aîné, Marc- Antoine. Suppléant du Lot. Inscrit le 14 thermidor 
an III. 

SAURINE, Jean- Pierre. Député des Landes. Inscrit le 29 sept. La dé- 
tention de Louis et de sa famille dans un lieu sûr, jusqu'à la paix, sauf à 
prendre alors les mesures les plus utiles. 

SAUTA YRA, Pien*e-Barthélemy. Député de la Drôme. Inscrit le 20 sept. 
La mort. 

SAUTEREAU, Jean. Député de la Nièvre. Inscrit le 20 sept. La mort. 

Gustave Bord. 



La campagne de ran IV en Italie 

(Fin.) 

Au quartier général de Nice, le 30 pluviôse, an III de la 
République (18 février 1795.) 

Schérer, général en chef de l'armée d'Italie, aux citoyens représentants, 
membres du comité du salut public. 

Je vous ai envoyé le rapport que j'ai fait aux représentants du peuple, 
à ma tournée de la droite ; j'ose espérer que la situation de la droite 
de l'armée d'Italie méritant toute votre sollicitude, vous voudrez bien 
employer tous les moyens qui sont en votre pouvoir, pour faiie cesser les 
maux qui l'affligent. 

Je vous réitère, avec la dernière instance, la demande que je vous ai faite 
de me prescrire à l'avance les opérations de campagne auxquelles vous 
destinez l'armée d'Italie ; vous sentirez que si Ton ne s'y prépare pas de 
bonne heure, elles seront absolument manquées, parce que, quelles que 
soient les forces que l'on emploie, si elles arrivent trop tard, elles de- 
viendront inutiles, puisque les localités et le terrain mettent un obstacle 
terrible aux opérations de campagne pendant Thyver, et môme une grande 
partie de l'automne. 

Les sommités de l'Âppenin, depuis Orméa, jusqu'au-dessus de Savone, 
commencent à se dépouiller de neiges. Vous avez vu, par mon précédent 
rapport, à quel état de faiblesse était réduit le corps d'armée chargé de 
les défendre -, je ne vous ai rien exagéré, les ennemis peuvent d'un mo- 
ment à l'autre chercher à s'emparer de Savone, et ils le pourront peut- 
être, puisqu'ils auront à combattre 14.000 hommes de moins qu'ils n'a- 
vaient, il y a deux mois. 

Je joins ici copie d'une lettre que j'écris au représentant du peuple 
Ritter à Port la Montagne, dans laquelle je lui propose une mesure né- 
cessaire, en supposant que l'expédition maritime n'ait pas lieu -, si elle a 
lieu et que je sois privé de ces 14.000 hommes pour défendre l'immense 
étendue de terrain occupé par nos troupes, je ne puis vous dissimuler 
que cette défensive sera extrêmement difficile eu égard à l'étendue du 
pays à garder, au peu de troupes qui se défendent, et ft la mauvaise santé 
des soldats môme qui ne sont pas dans les hôpitaux. 

Aucune armée n'a souffert autant que celle d'Italie, depuis 3 mois qu'elle 
est sur la rivière de Qônes, puisque dans une saison aussi rigoureuse, elle 
s'y trouve sans vêtements, sans aliments, pour ainsi dire, les soldats et 
les officiers ne pouvant presque rien se procurer avec leur solde. 

|5 
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Les 32 bataillons qui occupent les sommitës de TAppennin ot la rîTière 
de Gônos sont réduits au tiers de leurs forces, quelques-uns môme le sont 
au 1/4, et s*il ëtait possible do procurer à ces soldats, qui souffrent sans 
murmurer les maux qui affligent riuimanité, quelque repos, en les faL. 
sant rele^ner par d'autres, oe serait peut-être les sauver d'une destmction 
totale. 

Si pour ouvrir la campagne et agir offensivement sur l'ennemi, je vous 
ai demandé dos renforts, ils sont infinicment plus urgents à présent, puis- 
que Tarmée est affaiblie do 14.000 hommes depuis deux mois. 

J'ai remédié, autant qu'il m'a été possible, à l'horrible tenue des hôpi- 
taux militaires et à leur mauvaise administration ; j'ai provoqué rétablis- 
sement de quatre hospices de convalescents pouvant tenir 1.200 hommes; 
mais 11 faut dos vêtements ot des aliments aux troupes. 

Les neiges se fondent, les ennemis se renforcent à n'en pas douter ^ leB 
malveillants sur touto la rivière de Gônes s'agitent, et si les ennemis 
n'ont point encore fait de mouvements décidément offensifs, il est à pré- 
sumer qu'ils en feront bientôt ; je vous demande donc avec la dernière 
instance, des ordres clairs et positifs, et des renforts, si vous voulez que 
j'agisse. 

Salut et fraternité, 

SCHtRfeR. 



LlBEUTÉ* EOALITâ. 

Armée d*Italio. 

État-major général 

Au quartier général de Nice, le 95 ventôse Tan 3»« de la 
Répnbliqne Française, une et indivisible. 

Schérer, général en chef de l'armée d'Italie, au citoyen Villars, en 
voyé extraordinaire de la République à Gênes. 

J'ay reçu, citoyen ministre, tes dépêches le 20. Depuis longtemps je sviii 
avec toy d'avis de m'emparer de la forteresse de Savone, et les généravx 
qui commandent dans celte partie ont tous les ordres nécessaires à oa 
svget) mais je ne puis, comme lu me le répètes, me résoudre à m*avaiio6r 
davantage vers Gênes. Mes moyens sont à peu près soffisans pour sott* 
tenir ma deffensive sur la ligne actuelle, et en Talongoant davantage, je 
risquerais de tous côtés. 

J'ay effectivement renforcé la droite de près de 4.000 hommes quim*ont 
été rendus des troupes de l'expédition. Ce renfort était d'autant plus né* 
cessairo que sans lui ma deffensive prenait une autre face. J'espôre, soaa 
peu, qu'environ 2.000 liommcs qui sont actuellement galeut et convalaa- 
cents retourneront peupler cotte partie de Tarmée, et avec ces forces, 
j'attends les événements de pied ferme. 

Tiens moy toujours au courant de ce qui peut intéretser le trivt 4o 
cette arméQ. 
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Jo rappelleray aujourd'buy au représentant Turreau rétablissement 
qu'il t*a promis. 

Salut et fraternité, 

SCHÉRER. 

Situation et disposition des troupes de la droite. 

L'aile droite de l'armée, composée des troupes portées le longs de la 
côte, depuis Vintimillo jusqu'à Savone, et de celles placées depuis Ponte 
de Nava, jusqu'à Notre-Dame de Savone, formera dorénavant deux divi- 
sions, sous la dénomination de première et seconde division de droite. 

La première division de droite sera conmiandée par le général divi- 
sionnaire Masséna, ayant sous ses ordres un général de division, trois 
généraux do brigade, dont un destiné à commander la réserve. 

Le général de brigade Laliarpe commandera les avant-postes de Savone, 
forts et postes de Vado, et les hauteurs de Seigne ; à cet effet, il lui sera 
donné un corps de 300 hommes. 

Le quartier général de ce corps sera établi à Vado. 

Le corps de gauche, composé de 2.G00 hommes aux ordres du général 
de brigade Cervoni, gardera les postes de Saint-Jacques, Madona délia 
Novo, Milogni et Saint-Pantaleon. 

Le quartier général de Cervoni sera placé à Féligno. 

Le général divisionnaire, aux ordres duquel seront ces deux généraux 
de brigade, aura pour quartier général Finale, avec une réserve de 
800 hommes. 

Le général Vaubois fera provisoirement les fonctions de général de 
division. 

Il y aura, à Balestrino et ses avant-postes, du côté de Bardinetlo ainsi 
que sur le chemin qui conduit à Saint-Bernard, un corps de 800 hommes 
commandés par un adjudant général, chef de brigade ; le commandant 
de Ci corps, posté en intermédiaire entre la première et la seconde divi- 
sion de l'aile droite de l'armée, servira à protéger lune ou l'autre, et ft 
lier une communication assurée entre les deux divisions ; il faudra, par 
conséquent, que le commandant de ce corps fasse, et tous les jours, ses 
rapports au général placé à Saint-Bernard, ainsi qu'au général comman- 
dant la première division de droite qui sera placée à Loano. 

Le général placé à Saint -Bernard communiquera journellement, à son 
général de division, les rapports qui lui parviendront du commandant do 
Balestrino. Kntre Savone et Finale, ou autres lieux que les circonstances 
détermineront, sera placée la grande réserve do i,200 hommes, qui sera 
provisoirement sous les ordres du général de brigade Dammartin, jus- 
qu'à ce qu'il soit désigné un général de division pour remplacer le général 
Vaubois, qui alors prendra le commandement de cette réserve ; le général 
Dammartin étant destiné au commandement de rartillerio légère do cette 
armée. 

Le long de lacOte, depuis Loano jusqu'à Vintimiile, il sera établi des 
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postes jusqu'à la concurrence de 800 hommes, tant pour la garde des 
places, magasins et hôpitaux aux ordres du général Nicolas, placé à 
Onéglia. 

La seconde division de droite sera commandée par le général division- 
naire Serrurier, dont le quartier générai, aussitôt que faire se pourra^ se- 
ra placé à Orméa. 

Cette division, jusqu'à nouvel ordre, sera portée à 5,800 hommes. 

Ce général aura sous ses ordres les généraux de brigade, Pigeon, 
Gouvion, do Miolis et Pelletier. 

Le général de brigade Pigeon aura pour arrondissement la Pièrée, 
route de Nava, Viozôiie, et Garline avec un corps de 1.200 hommes. 

Son quartier général sera provisoirement à route de Nava, en atten- 
dant que la fonte des neiges lui permette d*aller s'établir à Viozenne, et 
pousser ses avant -postes jusqu'à Carline. 

Le général Gouvion aura pour arrondissement Isola-Petosa, col d'Inferno 
et Trappa ; aussitôt que faire se pourra, il sera placé 400 hommes à la 
gorge du col d'Inferno, 400 à Isola-Petosa, poussant des avant-postes aux 
tournants de Gorésis, et à la droite du Tanaro, 400 hommes à la Trappa, 
formant une espèce de réserve, où sera placé le quartier général du géné- 
ral Gouvion. Il y aura 600 hommes à Orméa, formant une espèce de 
réserve. 

Le général de brigade Miolis aura pour arrondissement le col d'Itermo, 
Carsine et l'Arbre ; il placera 600 hommes au col d'iterme, aussitôt que la 
neige le permettra, et 400 à l'Arbre, Carsine, etc. 

Son quartier général sera dans l'endroit le plus convenable. 

Le général de brigade Pelletier commandera le poste de Saint-Bernard 
avec 180O hommes î ses avant postes seront poussés jusqu'au col de Spi- 
nardo, et autres lieux dominant les gorges de Casale. 

L^'S généraux divisionnaires Masséna et Serrurier pourront, suivant 
les circonstances et les localités, faire de légers changements dans cette 
disposition, s'ils le croient nécessaire ; ils pourront aussi donner à leurs 
généraux de brigade tel ou tel commandement, s'ils les croient plus pro- 
pres il l'un qu à l'autre. 

Chacun de ces généraux divisionnaires communiquera directement 
avec le général en chef et l'état-major de l'armée, pour les besoins, le 
service de leurs divisions respectives. 

En cas d'attaques de la part de lenncmi, ils se secourront mutuellement 
et se concerteront sur toute les opérations défensives à faire ; en cas de réu- 
nion des deux divisions, le commandement sera dévolu au plus ancien divi- 
sionnaire ; s'il s'agissait de quelques mouvements de troupes à occasionner, 
par l'attaque de l'ennemi, les deux généraux de division se concerteront 
ensemble pour tous leurs mouvements, et le plus ancien général de di- 
vision donnera les ordres auxquels chacun sera tenu d'obéir. 

Si les deux généraux n'avaient pas le temps de se concerter pour ré- 
sister à une attaque de l'ennemi, le plus ancien général divisionnaire don- 
nerait sur-le-champ ses ordres. 
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La distance du quartier général de Tarmée ne permettant pas d'attendi'e 
les ordres du général en chef pour des mouvemenis défensifs occasionnés 
par Tattaque do l'ennemi, dans ce cas, le plus ancien général de division 
m'enverra, sur-lo-champ, un courrier extraordinaire, s'il le faut, pour me 
rendre compte de tout et recevoir des ordres ultérieurs. 

Lorsque l'armée agira offensivement, il sera donné une instruction aux 
deux généraux de division, d'après laquelle ils régleraient leurs mou- 
vemens. 

Le général en chef de l'armée d'Italie, 

SCHÉRER. 

Nice, le 11 germinal an 3 de la République française. 



Liberté. Egalité. 

Arniôo liMtalie. 

Au quartier général de Final, le 6 frimaire de l'an 4* de la 
République française, une et indivisible. 

Le général en chef do Parmée d'Italie au citoyen Villars, envoyé extraor- 
dinaire de la République française à Gônes. 

Nous avons complettement battu les Autrichiens. 3.000 sont restés sur 
le champ de bataille. 5.000 prisonniers .sont dans nos mains, 50 pièces de 
canons, 100 caissons et 5 drapeaux ; les magasins de Final et Vado sont 
le fruit do notre victoire. Les ennemis fuyent par Carrare et Montenotte, 
très affaiblis. Argenteau a été ôcharpé tout comme de Vins, je me suis 
chargé de faire les honneurs à ce dernier, tandis que Masséna menait assez 
mal d'Argenteau qui a fhit du côté de Bognasco. 

Nos trouppes occuppent les hauteurs de Savone. Si vous pouviez y venir, 
il y aurait plusieurs choses à décider. Les Piémontais tiennent encore à 
la Planche et à Saint-Bernard. Il faudra voir s'ils en veulent tâter. 

Salut et ft»aternîté, 

SCHÉRER. 

S-'Ctî»»n (!<» la LUi-iro. 

Égalité. Liberté. 

Pari-s, le 2 pluviôse de l'an 4« do la R/>publique française, une et indivisible. 

Le Directoire exécutif au général Schérer, commandant en 
chef l'armée d'Italie. 

Le Directoire a reçu, citoyen général, votre lettre du 16 nivôse, en 
réponse à celle qu il vous avait écrite le 7 du même mois. Déjà, par sa 
dernière dépêche, il a suspendu jusqu à nouvel ordre toute entreprise 
contre Savone, il vous transmet aujourd'hui ses vues et ses ordres sur 




374 LA CAMPAGNl? DE L'aîT IV BN ITALIB 

les opérations militaires que l*arin(5e d'Italie peut exécnter dès à présent, 
et sur la conduite que vous devez tenir relativement aux gouvernements 
sarde et génois. 

La confiance que le Directoire a en vous lui fait un devoir de vous com- 
muniquer tout ce qu'il pense sur la position des troupes répnblicainefl 
que vous commandés. 11 ne vous dissimulera pas que c'est avec étonne- 
ment et avec peine qu'il a vu l'armée d'Italie arrêtée au milieu de ses 
succès et qu'il a regardé comme un événement désastreux que vons 
n'ayés pas profité de la victoire, et que vous ayés renoncé si facilement 
aux avantages immenses que de nouvelles tentatives contre les ennemis 
et principalement contre Céva ne pouvaient manquer de nous procurer. 
Cependant les lettres que vous avez écrites avant la victoire, celles que 
le Directoire vous avait adressées à cette époque, devaient faire croire 
que vous essayeriés au moins un coup de main sur Céva, et touttes les 
espérances à cet égard ont été déçues. 

Il est des moyens, peut-être, do réparer ce malheur. La saison actuelle, 
la seule favorable pour nous, nous met à môme do le faire, et La ferme 
intention du Directoire est que l'armée d'Italie ouvre la campagne immé- 
diatement après quo vous aurés reçu la présente et que vous la conduisiés 
à la victoire. L'ouverture de la campagne d'aussi bonne heure est, en 
quelque sorte, contraire à l'usage consacré par l'exemple des anciennes 
guerres en Italie ^ mais c'est en faisant ce qu'on n'avait jamais fait que 
nous sommes parvenus h en imposer à lEurope entière ; vous môme, 
général, en prolongeant la dernière campagne, vous avés vaincu ; et en 
ouvrant celle-ci avant l'époque ordinaire, vous ne pouvés manquer de 
vaincre. 

Quels no seroient pas les maux auxquels on s'exposeroit s'il falloit que 
l'armée d'Italie attendît, pour agir, les secours efficaces, sans doute, mais 
tardifs, que le Directoire exécutif et le ministre delà guerre s'empressent 
de lui faire parvenir ? L'afl*aibiissemcnt de l'armée s'en suivrait nécessaire- 
ment. Elle perdroit plus dhonmies par les maladies et par la misère 
qu'elle n'en gagneroit par la rentrée des déserteurs et des citoyens de la 
ré(juisiti()n. Nous avons déjc'i lais.>é s'écouler un temps précieux î l'ennemi 
en profite chaque jour pour se renforcer ; il consomme les vivres de la 
plaine sur lesquels nous devons compter lour la subsistance de nos 
troupes î il épuise les ressources cpio nous devrions saisir, pendant que 
nous sommes réduits aux derniers exp(?diens. 

Hàlons-nous de sortir de cette position cmbarassaute par des entre- 
prisi^'s audacieuses; sachons mettre à profit l'ardeur du soldat qui désire si 
fortement la victoire ; prévenons la désorganisation de nos troupes 5 pré- 
venons l'arrivée di*s renforts que l'Autriche extrait de ses armées sur le 
Rhin, pour les opposer aux guerriers (pie vous ccunmandés ; tirons parti 
du souvenir de terreur que vos dernières victoires ont laissé chez Tenne- 
mi, et qui n'est pas entièrement elTacé. 

L'ennjmi a pris ses quartiers, il cjinpte sur notre inaction, peut-ôtre 
même sur notre dénuement... Rassemblés rapidement et avec secret la 
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plus grande partie do vos forces, tombés sur lui au camp retranché de 
Ce va, enlevés cette place, entrés sans délai dans les plaines du Piémont, 
rendes -vous maître des ressources de tout genre qu'elles contiennnent ; 
que le roi sarde qui temporise pour accepter une alliance offensive et 
doft*-*iî>ive avec nous, dont les principaux avantages doivent être pour lui, 
soit ptiîii par Tinsurrection que vous favoriserés de ses villes lasses du 
jon^' do la tirannio. Menacés Gony par le col de Tende, rapprocfaés-en 
quelques corps de troupes, si les obstacles de la saison ne s'y opposent 
pas ; menacés surtout fortement Turin par la plaine ; jettés-y une terreur 
salutairo qui peut faire décider le roi de Sardaigne on notre faveur ; ne 
donnés point à Tennemi le temps de se rallier, que vos succès à Céva ne 
soient que l'annonce d'une nouvelle victoire à Acqui ; attaqués l'ennemi 
sur ce point avec cette impétuosité française à laquelle rien ne résiste. 
Combattéi-le partout où il sera, ne lui accordés aucune relâche j qu'une 
attaque soit suivie d'une autre, ne vous arrêtés enfin que lorsqu'il sera 
entièrement dispersé. 

Quand vous l'aurés vaincu h Acqui, il deviendra alors indispensable de 
se rendre maître de Pavi, soit que les Génois consentent de bonne grâce 
à nous en accorder la possession momentanée, soit qu'il devienne néces- 
saire d'employer l'appareil do la force pour les porter à nous la céder 
pondant la guerre. D'une part, un corps de troupes assés considérable que 
vous dirigerés vivement sur Saint-Pierre-d'Arena, près Gônes, contri- 
buera n nous faire respecter par le gouvernement génois et l'empochera 
d3 falro des démarches dont nous aurions à nous plaindre : de l'autre, 
1 espérance que la République française donnerait â celle de Qdnes de lui 
assurer à la paix la principauté d'Oneille et le pays de Loano pourra déter- 
miner cette dernière à se déclarer, sinon ouvertement, du moins secrète- 
ment, en notre faveur, et à nous fournir des vivres et de Tarant que 
nous prêteraient les particuliers do Gênas, eo trouvant une certitude de 
remboursement dans la garantie dont le gouvernement nous appuieroit 
dans cette occasion. 

Maître de Pavi, votre premier soin sera de marcher à l'instant sur 
Tortone que vous trouvères au dépourvu et de vous en emparer prompte- 
ment. L'ennemi qui aura craint pour Alexandrie, y aura concentré ses 
forces et vous offrira la possibilité du succès. La prise de Tortone ouvrira, 
pour ainsi dire, l'entrée du Milanez à l'armée d'Italie ai sera le gage de 
victoires subséquentes pendant cette campagne. 

Le Directoire vous a parlé plus haut de l'espoir qu*on pouvait donner 
au gouvernement génois de posséder à la paix la principauté d'Oneille et 
le pays de Loano *, il y ramène votre attention et il pense, citoyen général, 
que rospérauce qu'on peut également donner à la cour de Turin de sa 
rentrée on possession de ce territoire, ainsi que le Directoire vous Ta 
mandé dans sa dépêche du 7 nivôse, contribuera à ménager avec avan- 
tage les négociations qu'il vous a recommandé d'entamer avec, cette cour, 
de concert avec les citoyens Ritter et Villars. Il ne serait point inutile, 
touttes fois, de lui faire craindre de voir passer ces pays entre les mains des 
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Génois, si le roi de Sardaigne hésite à conclure avec la France une 
alliance défensive et offensive dont le but sera de le rendre maître da 
Milanez et des Etats de l'empereur en Italie. La crainte du contraire 
peut, d'une autre part, hâter la décision de la République de Gênes en 
notre faveur, et il serait peut-être utile de déclarer en même tems aux 
gouverneurs sarde et génois que le sort de la principauté d'Oneille et da 
pays de Loano dépend des premiers efforts puissans que l'un ou Tautre de 
ces gouvernemens fera en faveur de la France, et que ce territoire 
appartiendra à celui des deux qui nous rendra le plus de services. 

Telles sont, citoyen général, les vues du Directoire ; il s'en repose, pour 
leur exécution, sur vos talens et sur votre patriotisme ; il sait que vous ne 
délibérés point quand il s*agit d'agir ; il connaît les difficultés qui vous en- 
vironnent ; mais il compte sur vous ; et quelque difficile que soit ce qu^il 
vous commande, il se persuade que votre dévouement et votre zèle vons 
feront moins envisager les obstacles, que la gloire qu'il y a à les sur- 
monter. Le Directoire a mûrement réfléchi sur le contenu de la dépêche 
qu'il vous adresse, et sa détermination est le fruit de ses méditations sur 
cet objet. 11 vous ordonne donc, citoyen général, de ne pas perdre un ins- 
tant pour remplir son vœu. La première lettre que vous lui écrirez con- 
tiendra sans doute le détail des préparatifs que vous aurez fait pour 
attaquer l'ennemi, et la seconde, Tannonce glorieuse que la brave armée 
d'Italie l'a vaincu. 

Pour expédition conforme, 

Kewbell, président. 

Par le Directoire exécutif pour le secrétaire général, 

Carnot. 

Division. 
Bureau LIBERTÉ. EGALITE. 

«le corresp. part. 

Paris, le 12 pluviôse an 4« de la République française, une et indivisible. 

Le ministre de la guerre, au général Schérer, commandant en chef 
l'armée d'Italie» à Nice. 

Je réponds, général, à vos lettres des 17 et 29 nivôse. Je vous l'ai déjà 
mandé, et je me plais à vous le répéter, je m'occupe sans relâche de 
pourvoir aux besoins de toutes les armées ; mais celle d'Italie est pour moi 
un objet de sollicitudes particulières. Les grandes opérations dont elle 
doit s'occupper cette année, l influence qu'elles doivent avoir sur la paix 
générale, me font une loi de prendre toutes les mesures possibles pour 
améliorer sa position. 

Aussi ai-je donné des ordres pour y envoyer sur-le-champ 2.000 che- 
vaux de remonte. 

La compagnie Gerfber, chargée du service des équipages d'artillerie, a 
les ordres les plus pressans de se pourvoir pour cette armée de 3.000 che- 
vaux et 150 mulets. 
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Tous les chevaux, mulets et équipages restans des anciennes armées des 
Pyrennées doivent être dirigées incessamment sur Nice. 

Un marché passé pour la fourniture des vivres recevra son exécution à 
compter du premier ventôse. Les premières livraisons doivent se faire au 
15 ventôse, en exécution d*un autre pour les fourrages. 

Je suis sur le point de passer un marché pour la viande. Enfin Tadmi- 
nistration de Thabillement a aussi reçu des ordres très pressans de for- 
mer un approvisionnement pour 120.000 hommes, notamment de 300.000 
paires de souliers. 

Déjà près de 40.000 habits sont confectionnés, tant pour Tarméc des 
Alpes que pour celle d Italie. 266.000 aunes de drap sont en magasin, et 
vont ôtre convertis en habits. Un agent va se rendre sur les lieux pour 
activer la confection des souliers et des chemises. Enfin, j'ai proposé au 
Directoire exécutif un arrêté pour mettre en préemption les cuirs et 
toiles nécessaires pour le service de Tarmée d'Italie, et à prendre dans 
tous les départements de son enclave. 

Vous voyez, général, que ces mesures répondent parfaitement à tous 
vos besoins. Je vais presser l'exécution de tous ces ordres. J'espère 
qu'elles vous mettront en état de commencer très incessamment la cam- 
pagne, et d'en tirer l'avantage que la République a droit d'en attendre. 

Quant aux 20,000 francs mis à la disposition de l'ordonnateur en chef, 
je n'ai jamais entendu qu'ils dussent fournir à la nourriture de l'armée. 
Ils sont destinés à pourvoir à un moment pressant, afin de ne pas arrêter 
la marche des troupes, si, par un de ces événements qu'on ne peut prévoir 
les approvisionnements venaient à manquer momentanément. 

Le million en assignats et les 20,000 ft*ancs en numéraire, mis à votre 
disposition, sont pour être distribués sur vos mandats particuliers, des- 
tinés à acquitter vos dépenses secrettes et imprévues, de toute espèce. 
C'est vous seul qui en avez l'emploi pour des objets auxquels le gouver- 
nement n'a affecté aucuns fonds. Cette somme est enfin partie hier. 

Veuillez être persuadé, général, que je ne négligerai rien pour mettre 
la brave armée que vous commandez à même d'îgouter de nouvelles bran- 
ches aux lauriers dont elle s'est déjà couverte. 

Salut et ft>atemité, 

AtlBERT DU BAYET. 

P.-S, Jourdan est ici, il repartira sous peu pour son armée. Je vous 
salue bien fraternellement. 

Liberté. Égalité. 

Armée d*Italie. 

Au quartier général de Nice, le !•' ventèse de l'an 4« de la 
République française, une et indivisible. 

Le général en chef de Tarmée d'Italie au général divisionnaire Klôber. 

J'ay reçu, mon cher Kléber, ta lettre du 10 pluviôse, et y vois avec re- 
gret qu'un brave homme tel que toi ait pu recevoir des désagréements, 
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quo sûromcnt lu no mérites pas ! Jo voudrais qu'il fut en mon pouvoir de 
l'attirer i\ moi. Tu ne peux pas douter un instant du plaisir que j'aurais à 
t' avoir pour compa^on d'armes, la chose publique et moi y gagnerais 
sûrement ; mais comme il m^est déjà arrivé de demander au ministre 
quelques ofliciers fréncraux, dont je croyais avoir réellement besoin, et 
que c:.^ponJaiit jo n'ai pu les obtenir, jo pense avec raison que je ne serait 
pas plus heureux dans cette circonstance; au reste, mon ami, Je te dirai 
de toi il moi, qu'il n'est pas l)ien décidé que je continue à commander 
cette armé»), ma mauvaise santé et d'autres raisons assez fortes me font 
vivement désii'or qu'on me donne un successeur. Puisse la République te 
désigner, et puissai-je te voir arriver promptement ! Dans 8 jours, je t'au- 
rais mis au fait de tout, et si ce que Ton promet de secours en hommes 
et en matériel pouvait arriver, tu pourrais rendre ici de grands services 
à la République; comme tu Tas fort bion deviné, si j'avais eu ia sixiôme 
partie des moyens qw'W me fallait après la bataille du 2 frimaire, ia paix 
serait faite aujourd'hui avec l'Italie, parce que... le roi de Sardaigne, dans 
sa capitale... mais... mais... Knfln, si le gouvernement veut faire de puis- 
sants efi'orts, cola peut se réparer encore, quoiqu'avec beaucoup plus de 
difficultés. 

En mon particulic^r, mon cher Kléber, je te remercie de t'ôtre adressé 
à moi, pour teren<lre service ; ne doute pas un instant, que, si jo le puis, 
je 1(3 forai ; j'écrirai bien au ministre pour lui faire part de ta demande, 
mais jfj pen.se qn».» si j'ai un successeur, tu ne te soucieras plus de venir i^ : 
voilà la seule chcse t[in me retienne ; je tâcherai pourtant de lui glisser 
un mot pour qu'il te change d'armée, en lui mandant que tu m'en as éertt 
d'amitié. 

Adieu, mon cher camarade, le jour qui nous réunira sera un beau jowr 
pour moi, je te Passuro; je t'embrasse et t'aime de tout mon codur. 

SCHÉRBR. 



Oosivoiitioii îiatioiiale. 

LISTI-: DES DÉPUTÉS ET DES SUPPLÉANTS. 

(Fin) 

• 

SAUVb:T, Gorvais. Député de la Manche. Inscrit le 20 sept. La réclusion, 
la déportation à la paix. 

SAVARY, Louis-Jacques. Député de l'Eure. Remplaça Carra qui avait 
opté pour un autre départeîne:)t. Inscrit le 21 sept. La détention jusqu'à 
la paix et ra.\'.»îîtati.>n do la Constitution par le peuple. 

SAVORMN, Marc-Anfcuine. Député des Basses-Alpes. Inscrit le 25 oct. 
Amendement de Mailhe. 
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SECONDS, Joan-Louis. Député de rAveyron. Inscrit lo 27 sept. La 
mort. 

SEGUIN, Philippe-Charles-François. Député du Doubs. Inscrit le 20 sept. 
La détention, le bannissement à la paix. 

SELLIER, Gérard. Suppléant de la Somme. Inscrit le 4 octobre 1792. 

SERGENT, Louis. Député de Paris. Inscrit le 20 sept. La mort. 

SERRES, Jean-Joseph. Député des Hautes.- Alpes. Inscrit le 20 sept. La 
détention, le bannissement à la paix. 

SERRES, Jean-Jacques. Député de TIsle-de-France. Inscrit le 5 octobre 
1793. 

* SERVAL. Voy. Le Blanc de Serval. 

SERVEAU-TOUGHEVALIER, François. Député de la Mayenne. Inscrit 
le 20 sept. Amendement de Bissy. 

SERVIÈRES, Laurent. Député de la Lozère. Inscrit le 27 sept. La mort 
dans le cas seulement où l'ennemi envahirait le territoire français ? jusque- 
là, réclusion dans un lieu Je sûreté. 

SERVONAT, Joseph-Sébastien. Député de l'Isère. Inscrit lo 1er octobre. 
La réclusion, lo bannissement à la paix sous peine de mort. 

SEVESTRE, Joseph. Député dllle-et-Vilaine. Inscrit le 20 sept. La 
mort. 

SIBLOT, Glaude-François-Bruno. Député de la Haute-Saône. Inscrit lo 
20 sept. Amendement de Mailhe. 

SIEYÈS, Emmanuel-Joseph. Élu dans la Gironde, l'Orne et la Sarthe, il 
opta pour ce dernier département. Inscrit sans date. La mort. 

SILLERY (Brulard, comte de Genlis, marquis de), Charles- Alexis. Député 
de la Somme. Ne figure pas au procès-verbal. Inscrit le 20 sept. La déten- 
tion, ainsi que celle do sa famille; leur bannissement après raflérmisse- 
ment do la République. 

SIMON D, Philibert. Député du Bas-Rhin. Inscrit le 20 sept. Absent par 
commission. 

SIONNEAU, Norbert-Louis. Suppléant des Deux- Sèvres. Non inscrit, 

SIRUGUE, Marc- Antoine. Suppléant de la Côte-dOr. Inscrit le 16 prairial 
an III. 

SOLIGNAG, Jean-Baptiste. Député de la Haute- Vienne. Inscrit le 25 sept. 
La détention, le bannissement à la paix sous peine de mort. 

SOLONIAC, Pierre. Député du Tarn. Inscrit le 15 octobre. La détention 
et lo bannissement à la paix. 

SOUBEYRAN-SAINT-PRIX, Hector. Député de F Ardôche. Inscrit le 20 sept. 
La mort avec sursis jusqu'à la paix et après l'expulsion des Bourbons. 

SOUBRANY, Pierre- Araable. Député du Puy-de-Dôme. Inscrit sans date, 
La mort. 

SOUHAIT, Joseph- Julien. Député des Vosges. Inscrit le 1er octobre. La 
mort ; il demande, comme législateur, que la Convention examine s'il ne 
serait pas utile de surseoir jusqu'à l'acceptation de la Constitution. Cette 
proposition (jst indépendante de son vote comme juge. 

SOULHE. Suppléant du Lot. Non inscrit. 
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TAILLANDIER DU PLAIX. Suppléant du Cher. Non inscrit. 

TAILLEFER, Jean-Guillaume. Député de la Dordogne. Inscrit le 30 oc- 
tobre. La mort. 

TAILLIEN, Jean-Lambert. Député de Seine-et-Oise. Inscrit le 20 sept. 
La mort. 

TALOT, Michel-Louis. Suppléant du Maine-et-Loire. Inscrit le 7 sept. 
1793. 

TARTU, Jean-François. Suppléant de la Loire-Inférieure. Inscrit le 22 
février 1793. 

TAVEAU, Louis-Jacques. Député du Calvados. Inscrit le 24 sept. La 
mort avec sursis juscfu^au cas ou les puissances étrangères mettraient le 
pied sur le territoire français, ou jusqu'à l'acceptation de la Gonstita- 
tion. 

* TAVERNEL. Député du Gard. Inscrit sans date. Refusa. Fut remplacé 
par Berthezène. 

TE LLIER, Armand-Constant. Député do Seine-et-Marne. Inscrit le20 sept. 
La mort. 

TERRAL, Joseph. Suppléant du Tarn. Inscrit le 18 juin 1793. 

TESSIÉ-DUCLUSEAUX, Joseph-François-Alexandre. Suppléant de Maine- 
et-Loire. Non inscrit. 

TEXIER. Suppléant de la Vienne. Non inscrit. 

TEXIER-MORTEGOUTE, Miehol. Député de la Creuse. Inscrit le 20 sept. 
La détention. 

THAHAUDBOIS-LA-REINE, Guillaume. Député de l'Indre. Inscrit le 20 
sept. Amendeuiont de Mailhe. 

THIBAUDEAU, Antoine-Glaire. Député de la Vienne. Inscrit le 20 sept. 
La mort. 

THIBAULT, Alexandre-Marie. Député du Cantal. Inscrit le 28 sept. La 
détention de Louis; son bannissement a la paix, celui de sa famille et de 
tous les Bourbons. 

THIERRIET, Claude. Député des Ardennes. Ne figure pas au procès- 
verbal. Inscrit le 20 sept. La détention perpétuelle. 

THIRION, Didier. Député de la Moselle. Inscrit le 20 sept. La mort. 

THOMAS, Jean-Jacques. Député de Paris. Inscrit le 20 sept. La déten- 
tion juscfu'à la paix, et la mort dans le cas d'envahissement du territoire 
français de la part des puissances étrang(>res. 

THOMAS DE LA PRISE, Gl»arles-Jcan-Étienne. Suppléant de l'Orne ; 
remplaça André (jui avait refusé. Inscrit le Z^ sept. La mort avec sursis 
jusqu'au cas où Pennemi envahirait le territoire français. 

THOKMIN. FrMn(:ois. Suppléant de la Mayenne. Inscrit le 20 juin 1793. 

THURIOT DE LA ROSIÈRE, Jacques-Alexis. Dôputé de la Marne. 
Inscrit le 20 sept. La mort. 

TISON. Suppléant de la Sartho. Non inscrit. 

* TISSERAND. l)<^puté de la principauté deSalm. Inscrit par erreur dans 
le tableau de la Convention. 
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TOGQUOT, Charles-Nicolas. Député de la Meuse. Inscrit le 20 sept. La 
(létontion, lo bannissement à la paix et jusqu'à ce que les puissances de 
TEurope aient reconnu l'indépendance de la Republique. 

TOPSENT, Jean-Baptiste-Nicolas. Député de l'Eure. Inscrit le 24 sept. 
Absent par maladie. 

* TORNÉ, Pierre-Anastase. Député du Cher. Refusa. Non inscrit. 

* TOUCHEVALIER. Voy. Serveau-Touchevalier. 

TOUDIG, Pierre. Suppléant des Côtes-du-Nord. Inscrit le 29 floréal 
an m. 

TOULOUZE, Jean-Joseph. Suppléant de TArdèche. Inscrit le 22 ventôse 
an II 

TOURNIER, Jean-Laurent-Germain. Député de l'Aude. Inscrit le 20 sept. 
La détention, le bannissement h la paix,, comme mesure do sûreté 
générale. 

TRÉIIOUARD, Bernard-Thomas. Suppléant d'Ille-et-Vilaine. Inscrit le 
4 août 1793. 

TREILHARD, Jean-Baptiste. Député de Seine-et-Oiso. Inscrit le 20 sept. 
La mort ; sursis à Texécution, pour le plus grand intérêt do la République. 

TRIDOULAT, Louis-Gaspard. Suppléant du Tarn. Inscrit le 23 sep- 
tembre 1793. 

TROUILLET (du). Voy. RalTron du Trouillet. 

TRULLARD, Narcisse. Député de la Côtu-d'Or. Inscrit le 20 sept. La 
mort. 

TURREAU, Louis. Député de TYonne. Inscrit le 20 sept. La mort. 

VAGHERON, Jacques-Théodore. Suppléant de Seine-et-Marne. Non 
inscrit. 

VADIER, Mar.î-Guillaume-Alexis. Député de TAriôge. Inscrit le 21 sept. 
La mort. 

* VALADY. Voy. Izarn de Valady. 

* VALAZÉ. Voy. Dufriche de Valazé. 

VALDRUCHE, Joseph-Arnould. Député de la Haute-Marne. Inscrit le 
20 sept. La mort. 

VALLÉE, Jacques-Nicolas. Suppléant de TEure. Remplaça Albitle qui 
avait opté pour un autre département. Inscrit le 22 sept. La détention 
juscjuà ce que la souveraineté du peuple français, son gouvernement répu- 
blicain soient reconnus par tous les gouvernements de lEurope; alors, 
Texpulsion de Louis et de tous les prisonniers du Temple, hors le terri- 
toire de la république ; il vote néanmoins pour le dernier supplice, dans 
le cas où les armées ennemies pénétreraient sur le territoire français. 

VARDON, Louis-Alexandre-Jacques. Député du Calvados. Inscrit le 
20 sept. La détention, le bannissement à la paix. 

VARLET, dit de la Vallée, Charles-Zachée- Joseph. Suppléant du Pas-de- 
Calais. Remplaça Robespierre, aîné, qui avait opté pour Paris. Inscrit le 
28 sept. La détention, le bannissement à la paix sous peine de mort. 
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VASSEUR, Alexandre. Suppléant de la Somme, Inscrit le 27 niTOae 
an II. 
VAUGHER, Marc-Denis. Député du Jura. Inscrit le 22 sept. Ne prit 

pas part au vote. 

VAUGEOIS, Jean-François-Gabriol. Suppléant de Paris. Inscrit le 11 
avril 1793. 

VEAU DE LAUNAY, Pierre-Louis-Athanaso. Suppléant d'Indre-et-Loire. 
Inscrit le 9 nivôse an II. 

VENAILLE, Pierre-Élienne. Suppléant de Loir-et-Cher. Remplaçi 
Bernardin de Saint-Pierre qui avait refusé. Inscrit le 30 sept. La mort. 

VENARD, Henri-Etienne. Suppléant do Seine-et-Oise. Inscrit le 15 Jall- 
let 1793. 

VERDOLIN, Jacques. Député des Basses-Alpes. Inscrit le 3 octobre. La 
détention, le bannissement à la j^aix. 

VERGNIAUD, Plorre-Victurnicn. Député do la Gironde. Inscrit le 20 sept. 
Amendement de Mailho. 

•* VERLEY. Député de Bruxelles. Inscrit par erreur dans le tableau 
delà Convention. 

VERMOND, Alexis-Joseph. Député des Ardennes. Inscrit le 20 sept, La 
mort avec sursis, jusqu'au cas où Tennemi envahirait le territoire français. 

VERNEREY, Charles- Baptiste-François. Député du DouLs. Inscrit le 
20 sept. La mort. 

VERNIER, Théodore. Député du Jura. Inscrit le 21 sept. La détention, 
le bannissement à la paix. 

* VERNIN, Pierre-Joseph. Député de TAllier. Refusa. Remplacé par 
Vidalin. 

VIDAL, Jean. Suppléant des Basses-Pyrénées. Ne figure pas au procès- 
verbal. Inscrit le 3 octobre 1793. 

VIDALIN. Suppléant de l'Allier. Remplaça Vernin. Étant mort en 1793, 
fut remplacé par Chabot. 

VIDALOT, Antoine. Député de Lot-et-Garonne. Inscrit le 20 sept. La 
mort. 

VIENNET, Jacques-Joseph. Député do l'Hérault. Inscrit le 20 sept. La 
réclusion jusqu'à la paix, ou jusqu'à ce que les puissances de TEurope 
aient reconnu Tindépendance de la République. Le bannissement alors sous 
peine de mort. 

VIGER DES IIUBINIÈRES, Louis-Francois-Sébaslieu. Suppléant de 
Maine-et-Loire. Inscrit le 27 avril 1793. 

VIGNERON, Claude-Bonaventure. Député de la Haute-Saône. Inscrit le 
20 sept. La détention, le bannissement à la paix. 

VILLAR, Noél-Gabriel-Luc. Député de la Mayenne. Inscrit le 30 sept. La 
détention, le bannissement à la paix. 

* VILLEDIEU. Voy. Laurence. 

VILLERS, François. Député de la Loire-Infcrieure. Inscrit le 22 sept. 
La mort. 



GOÎfTENTION NATIONAI.E 



383 



VILLETARD, Edme-Pierro- Alexandre. Suppléant de l'Yonne. Inscrit le 
25 janvier 1793. 

VÎLLETTE, Charles. Député de FOise. Inscrit le 26 sept. La réclusion, le 
bannissement à la paix. 

VINCENT, Pierre-Charles-Victor. Député de la Seine-Inférieure. Ne 
figure pas au procès-verbal. Fut probablement élu dans une élection com- 
plémentaire pour remplacer Prévost qui avait refusé. Inscrit le 20 sept. La 
détention, le bannissement et celui de sa famille lorsque la nation le jugera 
convenable. 

VINET, Pierre-Etienne. Député de la Charente-Inférieure. Inscrit le 

24 sept. La mort. 

• VIOLAINES. Voy. Garnier de Violaines. 

VIQU Y, Jean -Nicolas. Député de Seine-et-Marne. Inscrit le 21 sept. La 
détention, le bannissement à la paix. 

VITET, Louis. Député de Rhôae-et-Loire. Inscrit le 22 sept. La déten- 
tion et le bannissement de la race des Bourbons. 

VIZIEN. Suppléant de l'Indre. Non inscrit. 

VOULLAND, Jean-Henri. Député du Gard. Inscrit le 24 sept. La mort. 

WALP. Suppléant de l'Hérault. Non inscrit. 

WAUDELAINCOURT, Antoine-Hubert. Suppléant de la Haute-Marne. 
Remplaça Drevon qui avait refusé. Inscrit le 20 sept. Le bannissement. 

* WOLF. Député de Mons.Inscrit par erreur dans le tableau de la 
Convention. 

YGER, Jean-Baptiste. Député de la Seine-Inférieure. Inscrit le 21 sept. 
La détention, le bannissement à la paix. 
YSABEAU , Claude-Alexandre . Député d'Indre-et-Loire . Inscrit lo 

25 sept. La mort. 

ZANGIACOMl, fils, Joseph. Député do la Meurthe. Inscrit le 20 sept. La 
détention, le bannissement quand la sûreté publique le permettra. 



KRRATA 



AU LIEU DE : 
Amar, André. 
Arrighi, Jean. 
Babey, Athanase-Marie. 
Baby, J.-F. 
Bancal, Henri. 
Barthélémy... 18 janvier. 
Battelier. 

Beau vais de Préaux. 
Bidault) Mathieu-Gervais. 



LISEZ : 
Amar, Jcan^Pierre- André. 
An^Hghi, Jean'Thomas, 
Bdbry, A thanase-Marie^Pierre, 
Baby, Jean-François, 
Bancal des Issards, Jean'Henri, 
Barthélémy,.. 18 février, 
Battellier. 
Beauvais de Préau. 
Bidault, Laurent^Maihieu'-Oervùiê. 
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Billaud-VorenneB. 
Birotbcau. 

BUnqui, Dominique. 
Slanvnl-Artiuul 
So, Jenn-finpliïte. 
Boilleuu, suppléant. 
Boilteau, JarquDS. 
Boisrict, Josi^pb. 

Boun-^t, Pk>n'c-l''riiléTic-Doniiniqui;. 
Bonnet-ClinbimollG. 
Bannie r «l'Aluno, Auge- 
Boy aval, LoaiS'LiiureDt. 
Brissot. 

Ca\èi, Jean-Miirie. 
CainboD, Jasi'pb. 
Ciiftillon ou (^astilliOD. 
Chuignnnl. 
(ibusEcl, J.-J. 
Chatry LafoMc, JacqueB-Samucl. 

Cbau'lrou-Bou Bsoau . 

Chevalier. 

Cbomcl. 

Clootz [le baron An 



Liiie 



Condortet (Carilat de). 

CorinrusiiiT, Simon- Josepb. 

Coupé, Jeiiii-MHrio. 

Courtois. 

Ctiuitord. 

Durtigoyte. 

Dolisle, Aleïandri'-Edme-Daïiii. 

Dobry, Jean. 

Durermon. 

IK'Iacroii, Cbnrli'a. 

Delugui^ulc. 

I)rlbr.>il. 

Delvillc. 

Dptnxfj-, Eusliirlic. 

D>-si-bamps. 

Dosmoulin^, Cumillo. 

Di-tricbi?. 

Donld't, marquis de Pontéooulant, Gus- 

Dri'Uïoii. 

Uubourbor ou ûuboucbct. 

Dubr^'il Cliambar^i'l. 

Dulriâcbe. 

Uugenno ou Duge^ne. 



mUaui- Vareiaie. 

Uiriitleaii. 

Slanqui Jean-Dotaintque. 

Blantal-Ariaiild. 

lia, Jea)i-Baptiste-JÉr6n*e. 

BoilUau, atnè, suppliant. 

BoilUau, jeiiiif, Jaequcs 

Boiitet, Joseph- Antoine. 

Bamtet, Pierre- pranfoU'ï)omintfu4. 

lioitel-ChabaiiolU, 

Bocitr d'Alco, Ange-Elùah«th-liOiuÙ- 

Boijacat, Charlet-touU-ÎMtirent. 

Ilrxssol de fV'aroilîe. 
C'alis, Georgea-ilarie. 
Camboa, Pitrre-Ji>$eph. 
Castithon. 

Cliastet, CharUi-Antoine. 

Oialry Lafosse, Pierre-Jacquer-Sm- 

Chaudro n-Bou3tai(. 

Chevallier. 

Chomel, L.-T. 

Clootz (le baron Jettn-Baptiate de 

Ctooîi, du AnarcltarsiiJ. 
Coii-doreet fCarxtat, margui» i«J. 
Coriiifustier, Fraiiçoii-Joseph, 
Coupé, Jttegues-Miûhel. 
Courioii de Longuion. 
Coustard de Mauy. 
Jiartigoeyte. 

Dacid, AUxaHâfe-iidme. 
Debiy, Jeaa-Antoiiie-Jo»eph. 
Dechiseaiij! de la Flotte. 
Dcfermon des Chapeliirei. 
Delacroix de Coimlant, Charlet, 
Dctagueutte. 
Delh-el. 
Dellevitle. 

Deraieg, Jean-Jottph-EitMlaehe: 
Deseamps. 

Desiitoitliiii, Bciioit-Camille. 
Destrichi. 
Doiilcel, comte de Ponlàeoulant, Louig- 

Drcvo.t. 

Ditboiichet. 

Dubreiiil-CharAbardel. 

Dufrichc. 

jy\!ge,i»e. 
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Dupoiit, Jacob. Dupont, Jacob-Louis, 

Duport. Difporf... député de Monthlanc. 

Dupuy, C.-F. Bupuis, C.-F. 

Dupuis ou Dupuy, J.-B.-CÎ.-U. Dupuy, J.-B.'C-II, 

Duque&noy, Krnest. Duqu.esnoy^ Ernest-Domitiiiiue-Fran- 

çois-Joseph. 

Dyzès. Dyzèz. 

Eulart. Enlart, 

Export. Espert, 

FtTran<l, Anthelinc. Ferrand, Anselme, 

Fourtin-GhcHlanneau , Auguste-Roland- F^rtin-Chedanneau , Autjustin^Ro' 
Jean- Antoine. }and-J ean- André, 



CIIA.NCiKMEMS SURVENUS DANS LA REPRÉSENTATION 

DES DÉPARTEMENTS ' 

FEKUAND, Anselme, premier suppléant, admis, le 18 auùl 1793, à rem- 
plumer MOLLET, (K'missionnalre de la veille ; se plaignait, le 2 octobre suivant, 
de ne pas avoir encore son décret d'admission. ROGER, exclu de la Conven- 
tion, y fut réintégré le 8 décembre 1794. JAGOT, décrété d'arrestation le 10 
prairial an 111, fut ensuite amnistié. BLANC, inscrit le 20 germinal an II» siégea 
peut-élre ? 

i%ifiine. 

PuTTOFEUX remplaça 1*AYNE dès le début. Ayant donné sa démission, le 
8 novembre 1792, il fut remplacé le même jour par BOL'CHEREAU. Le 6 bru- 
maire an III, Potlofeux ayant été acquitté par le tribunal révolutionnaire, il 
demandait à remplacer Condorcet ou Saint-Just.QUlNETTE, livré, en avril 1793, 
aux Autrichiens par Dumouriez, ne fut pas remplacé. Le 16 août 1793, DL'PINse 
plaignait de l'erreur faite au procès-verbal de la Convention ; il y était annoncé 
qu'il avait donné sa démission et qu'on avait appelé son suppléant, alors qu*il 
n'était pas démissionnaire ; arrêté le 22 thermidor an III, comme voleur, il fut 
ensuite acquitté. CONDORCET, mort à Bourg-la-Reine, en avril 1794, fut rem- 
placé par DORMAY ; et SAINT-JUST, guillotiné le 10 thermidor an II, fut 
remplacé par DEQUIN ; FOL'QUIER avait probablement refusé de siéger. 

Allier. 

VERNIN ayant refusé, fut remplacé par VIDALIN qui mourut après le procès 
de Louis XVI, et fut suppléé par CHABOT, le 30 juin 1793. FORESTIER, 

1. Pour dresser cette liste, dous a\ODS dâ parcourir les 72 volumes des procès^Tcrbaus de la 
Convention ; malgré le soin que nous avons apporté à ce travail, il s'est prot»abloment fltvsé 
quelques erreurs que nous serions heure» de voir rectifiées. 

26 
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décrété d'arrestatioUy le 5 prairial an III, et décrété d'accusation, le 8, fut en- 
suite amnistié. DELEAGE et DUBARRV, suppléants, siégèrent illégalement, 
aucune vacance ne s'étant produite dans ce département, et n'ayant pas été 
appelés par le tirage au sort. 

OdSses-ilLlpes . 

VERDOLIN, décédé au commencement de 1793, fut remplacé, le 3 juin, par 
BOURET. Exclus après le 31 mai, MAISSE et PEYRE furent réintégrés le 
d décembre 1794 dans le sein de la Convention. Il est probable que POILROUX 
ne siégea pas. 

Hautes-Alpes. 

CAZENEUVE et SERRES, exclus le 31 mai, furent réintégrés le 8 décembre 
1794. BARETY écrivit le 5 juillet 1793, qu'il donnait sa démission pour cause de 
santé et qu'il attendrait l'arrivée de son suppléant. Fut peut-être remplacé par 
CHAUVET ou par MOTTE. 

A^rdèelie. 

GARILHE et SOUBEYRAN exclus après le 31 mai, furent réintégrés le 8 dé- 
cembre 1794. CORENFUSTIER, démissionnaire le 12 août 1793, retirait sa dé- 
mission trois jours après. GAMON, mis hors la loi le 28 juillet 1793, fut rappelé 
en 1795 ; il fut remplacé par TOULOUZE, qui continua de siéger s^rès la ren- 
trée de Gamon. 

A^rdennes. 

BLONDEL et THIERRIET remplacèrent RAUX et CHARDRON qui avaient 
refusé. PIETTE fut admis, le 12 juin 1793, à remplacer MENNESSON, démis- 
sionnaire du 5 juin. 

VADIER, décrété d'arrestation le 12 venlùse an III, fut condamné à la dé- 
portation, le 12 germinal suivant, et remplacé le 15 floréal par BORDES. 

RABAUT-SAINT-KTIENNE, mis hors laloi le 28 juillet 1793 et guillotiné à 
Bordeaux, le 15 frimaire an II, fut remplac(^ par LL'DOT, le 21 août 1793, JEAN- 
NEST ayant refusé de siéger. PKHRIN, condamné le 12 octobre 1793, à doiue 
ans de fers, mort à Toulon, peu de temps après son incarcération, fut remplacé, 
le 22 frimaire, par DAVID. Après la chute de Robespierre, la mémoire de Perrin 
fut réhabilitée. 

AuéLe. 

PÉRIÈS et TOURXIER exclus après le 31 mai, furent réintégrés le 8 no- 
vembre 1794. 

Aveyroii. 

IZARN DE VALADY, mis hors la loi le 28 juillet 1793, et guiïloUné k Péri- 
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uoiix, 1«^ 15 frimaire an II, fut remplacé par ROl'X, le ik octobre 1794. BO, 
décrété (i'arrostatioii le 22 thermidor au III, fut ensuite amnistié. 

Oouehes-clu-Rhôno. 

MOrUAILLK ayant refusé, fut remplacé par LAL'HKNS, le 1er octobre 1702, 
HICr»K(]nri, démii^ï-ionnairo en avril 179S, se noya à Marseille après le iM mai. 
MALW'IKLLK, appelé aie remplacer, se plaignait, ie 2t) avril, de son arrestation ; 
décrété (raociisation le .'50 juillet suivant, il fut condamné à mort le D bru- 
inaiiv an H. Kxclus après l.> :U mai, Dl'lMUT, LAL'ZK-Dl'PHHHET et HAU. 
r»AH(M'X, If'S d«»jx premiers furent guillotinés, à Paris, le 2 et le 31 octobre 
171)3; Barbaroux, exécuté à Bordeaux, 1«î 25 juin 179'i, avait été remplacé, dés 
]<• 20 août i70IJ, par JU'^BNAKI), qui fut lui-même guillotiné le 3 pluviôse 
an II. Pierre BAVLE mourut à Toulon, pendant le siège, en novembre 1793; 
TiASPAlllX mourut d'une indigestion pendant sa mission dans le département 
de N'auejuse. L.' dernier suppléant, Lt] BLANC Dlîl SKIU'AL, fut appelé, le 
2"^ nivùse an 11, à remplir une des nombreuses vacances. Moyse BAYLK fut 
décivié d'arri'slation le 10 germinal an III ; ORANET, sous le coup d'un décret 
d'urn'station dei)uis le 12, fut décrété d'accusation le 2 prairial. Ces deux dé- 
putés furent ensuite amnistiés. 

Oal%'a€lof4. 

FATCIIKT, condamné à mort le 31 octobre 1793, fut remplacé par LEMOLXE, 
le 9 [>hiviôse an II. Cl'SSV, mis hors la loi, le 2S juillet 179.3, et exécuté le 
25 brumaire an 11, fut probablement remplacé par CBATHY-LAFOSSE. Dé- 
crétés darrestjition le 3 et le 30 octobre 1793, DELLKVILLE et DOULCKT 
lurent réintégrés, le 8 décembre 1794. Henry LAUIVIKHE, décrété d'arres- 
tation le 2 juin, parvint à se sauver et fut rappelé, le 8 mars 1795, dans le sein 
dt^ la Convention ; son suppléant, COSNAHD, admis le 11 août 1793, continua 
de siég.r malgré son retour. Claude LOMOXT, décrété provisoirement d'ar- 
restation, le 30 vendémiaire an H, fut mis en liberté après une courte détention. 

Onntul. 

Le 10 avril 1793, PKUVERGl'K «mvoyait sa démission motivée; il fut rem- 
placé par Piem; MAILIIE, quelque temps après. Joseph MAILHE ayant 
donné sa démission le 6 octobre 1793, fut remplacé le lendemain par MI- 
lUXDL. Antoine BERTRAND remplaça CARRIER, guillotiné le 25 frimaire 
an III. LACOSTE, décrété d'arrestation le 13 prairial an II, fut amnistié. 

Cliareiite-Inférieure. 

DECllÉZEAl'X donna sa démission le 11 août 1793 ; il fut condamné à mort 
le 28 nivôse an II. Il avait été remplacé, le 30 août 1793, par ESCHASSE- 
lUAUX jeune. DESGRAVES fut appelé par le tirage au sort du 5 floréal 
an m. RCAMPS fut décrété d'accusation le 2 prairial an III, et BERNARD, 
le 10 du même mois. Ces deux députés furent ensuite amnistiés. 

Oorrèze. 

CERMINIAC, décédé le 18 décembre 1792, fut remplacé, par LAFOND, le 
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janvier suivant. CllAMBOX, exclu après le 31 mai et mort ôii novembre 1793 
dans son département, avait été remplaeé par RIVIÈRE, le 8 aoûl 1793. 
LIDON, d{';cnHê successivemi.'nL d'arrestation et d'accusation, le 2jain et le 3 
octobre 1703. se brûla la corvelle le ^< novembre suivant : il avait été remplacé 
par PLAZANET, dès le H août. LAiNOT, décrété d'arrestation le 25 thermidor 
an III, fut amnistié. 

Ooi*»e. 

ANDREl, décrété d'arrestation le 3 octobre 1703, lut rappelé daos le sciu 
de la Cunvifnlion le S décembre 1704. 11 avait été remplacé, le It ventôse an 
II, par AUHK.îllI, qui continua de siéger malgré le retour d' And rei. SALI- 
CETl, décrété d'a-jcusation le 8 prairial an 111, l'ut amnistié. 

eôie-d'Or. 

BASIHE, guillotiné le 10 germinal au II, l'ut remplacé, par EDOUARD, le 
11 lloréal suivant. SIRIGIE l'ut appelé par le tirage au sort du 5 tloréal an 111. 

CoteH-clu-rVoi*<]. 

FLEl'UY et GllîAL'LT, exclus après le lU mai, lurent réintégrés le 8 dé- 
cembre 170i. COL'PPE, déclaré déiijissioiinaire, le o juillet 1703, fut remplacé 
par COl'PAKT, le août suivant. r.ouj)art continua de siéger malgré le retour 
de Couppé, le 8 décembre 170 i. TOLDIC fut appelé parle tirage au sort du 
5 lloréal an lll. 

GUYÈS, décéd<: le '^ frimaire an II, fut remplacé par Amable FAUHE, le 12 
uivosj suivant. IIUGL'ET, décrété d'accusation le 2 prairial an III, fut amnistié. 

LAMAR(^>L'K fut livré en avril 1703, aux Autrichiens par Dumouriez. nualrt* 
députés de ce département furent décrétés d'arresiation et d'accusation après les 
journées de prairial : l'EV.-^SAlîU (le Ur rt h^ '^) fut <:ondamné le 30 prairial à 
la déportatiou ; TINET aîné (le lor et le 2), Eli(' LACn^T^: (le 10) et BORIES- 
CAMBEH (le 1er ot le 2) furent ensuite amnistiés. 

l>i*ôiiie. 

FAVULLE, MAUBOS et ULlVlEll-GEREATE, exclus après le 31 mai, 
furent réintégrés le 8 décembre 170 i. nriOT fut admis, le 27 juin 1793, à 
remplacer un des trois députés exclus. SAMAVUA, mort le 27 septembre 1793, 
à MontélimartjUe fut probablement pas remplacé. 

Kure. 

BUZUT, mis liors la loi, et mort, en 1703, à ^aint-Emilion, lut remplacé par 
FliAiNCASTEL, le 27 juin 1703. LE MAI lEClIAL, déclaré démis, fut remplacé 
[)ar rUDAL'LT, le 23 nivôse an II. Dl'llAM), api>eléà remplacer SAVARY, qui 
avait été mis hors la loi le 28 juillet 1703, fut exclu par la Convention, comme 
fédéraliste. ï^avary fut réintégré dans ses fonctions en avril 1705. DLBL'SC et 
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HICHOUX^ exclus après le 31 mai, furent admis, le 8 décembre 1794, dans le 
sein de la Convention. DU ROY, décrété d*arrestation le l«r prairial an III, 
décrété d'accusation le lendemain, fut condamné à mort le 28. Robert LINDET, 
décrété d arrestation le 10 prairial, fut amnistié. 



BRISSOT, guillotiné le 31 octobre i793, avait été remplacé, dès le 14 juillet, 
par LONQUEUE ; PETION, mort de faim à Saint-Emilion eu 1794, avait été 
remplacé par MARAS, le 23 nivôse ; LACROIX, guillotiné le 5 avril 1794, fut 
remplacé par DEHOUZIÈRES, le 26 prairial an II. GIROUSTet LESAGE, 
exclus ^près le 31 mai, rentrèrent le 8 décembre 1794. QHALES, décrété d*ao- 
cusation le 2 prairial an III, fut amnistié. 

Finistère. 

BLAD, BOHAN, KERVÉLÉGAN et QUEINEC, exclus q>rès le 31 mai, 
furent réintégrés dans leurs fonctions, le 8 décembre 1794 ; BOISSIER, admis, 
le 7 août 1793, à remplacer Tun d*eux, siégea, malgré leur retour, jusqu'à la 
fm de la session. 

Oard. 

TAVERNEL, après avoir refusé de siéger, assista aux séances de la Conven- 
tion jusqu'au 17 décembre 1792, époque à laquelle il se retira pour cause de 
santé ; il fut remplacé par BERTEZÉNE, le 10 janvier 1793.HBALLA, démission- 
naire le 2 avril 1793, fut remplacé par CHAMBON-LATOUR, le 20 mai suivant. 
AUBRY et RABAUT-PO.MIER, exclus après le 31 mai, rentrèrent le 8 dé- 
cembre 1794. Aubry, mis en état d'arrestation le 30 vendémiaire an IV, fut 
mis en liberté après une courte détention. VOULLAND, décrété d'arrestation 
lo 10 prairial an III, fut amnistié. 

Haute-Oaronne. 

DESACY, mort peu de jours après le procès de Louis XVI, fut remplacé par 
MARRAST. le 14 février 1793. ESTADENS et ROUZET, exclusaprès le 31 mai, 
ruroDt réintégrés le 8 décembre 1794. DARIO, accusé de fédéralisme, fut écarté 
le 11 juin 1791 et guillotiné le 11 messidor an II. JULIEN, décrété d'accusation 
avec Chabot, fut remplacé par ALARD le 3 août 1 794, après l'exclusion de 
Dario. Le 18 prairial an III, Alard, accusé d'avoir fait égorger Dario pour 
iéger à sa place et compromis dans une affaire de vol, fût décrété d'accusa- 
tion et remplacés par LESPINASSE. 



DESCHAMPS, LAPLAIGNE et MOYSSET, exclus après le 31 mai,rentrèreDl 
le 8 décembre 1794. Dartigoeyte écrivait le 14 septembre 1793, pour que La- 
plai^ne soit remplacé par le 3« suppléant (LACOSTE). Les deux premiers 
(PÉREZ et AMADE) étant suspendus pour Doits de fédéralisme. Amade avait été 
décrété d'arrestation le 18 juillet ; Pérei ne siégea qu'à la fia de la session, 
appelé par le tirage au sort du 5 floréal an III. BARBEAU-DUBARRAN et MA- 
RIBON-MONTAUT, décrétés d'arrestation à la suite des journées de prairial, 
furent amnistiés. 
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Alanclie. 

LAURENCE, exclu après le 31 mai, fut rappelé le 8 décembre 1794. LE 
CARPENTIER, décrété d'arrestation le 1er prairial an III, et décrété d'ansu- 
sation le lendemain, fut amnistit^. 

Marne. 

THL'RIOT et PRIEUR, décrétés d'arrestation (16 germinal et l«r prairial 
au III), furent décrétés d'accusation le 2 prairial, puis amnistiés. 

Haute-Marne. 

CHAUDRON-ROUSSAU, décrété d'arrestation le 22 thermidor an III, fui 
amnistié^ 

Mayenne. 

DESTRICHÉ fut appelé par le tirage du 5 Ûoréal an III. ESNUE DE LA- 
VALLÉE, décrété d'arrestation le 5 prairial an 111, fut amnistié. 

Meurthe. 

SALLE, mis hors la loi le 28 juillet 1793 fut guillotiné à Bordeaux, le 
20 juin 179/1 ; il avait été remplacé par COLLOMBEL, le 22 juillet. MOLLE- 
VAUT, mis hors la loi le 28 juillet 1793, fut rappelé en mars 1795. MOURER 
ayant opté pour ses fonctions de procureur-général-syndic, Mollevaut fut rem- 
placé par Dominique JACOB, le 22 juillet 1793. MALLARMÉ fut décr<-té d'ar- 
restation, le 13 prairial an III, puis amnistié. 

Meuse. 

TOCQUOT ayant donné sa démission le 1-4 août 1793, fut remplacé par 
GARMER-ANTilOINE, le 3 septembre suivant. MOREAl', démissionnaire 
le 15 août 1793, fut remplacé (?) par LOLIVIER. 

Mc^rbihan. 

CORBEL et ROUAULT, exclus après le 31 mai, furent réintégrés le 8 dé- 
cembre 1794. LE HARDY, guillotiné le 9 brumaire an II, fut remplacé par 
BRUE, le 7 frimaire. GlIAIGNARD fut appelé par le tirage du 5 floréal an III. 
LEQUINIO, décrété d'arrestation le 21 thermidor an III, fut amnistié. OILLET 
mourut à l'armée de Jourdan, en vendémiaire an IV. 

Mof^elle. 

ANTHOINE, décédé le 19 mai 1792, fut remplacé par KARCHER le 25 bru- 
maire an II, BOrLAY ayant été écarté comme suspect, le 24 octobre 1793. 
BLAUX, exclu après le 31* mai, fut rappelé le 8 décembre 1794. HENTZ, dé- 
crété d'arrestation, le 16 germinal an III, et THIRIO.N, décrété d'arrestation et 
d'accusation, le ^prairial, lurent amnistié?. 

r^'ièvre. 

LEFIOT ei GOYRE-LAPLANCHE, décrétés d'arrestation (21 et 22 thermidor 
an III), furent amnistiés. 

IVord. 
FOCKEDEY ayant donné m démission, le 2 a\Til 1793, fut remplacé par 
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MALLKT, le 29 mai suivant. DERKNTY fut appelé par le tirage du 5 floréal 
an 111. DL'flEM, décrété d'accusation le 2 prairial an III, fut amnistié. BKIEZ 
mourut de maladie à la fin de la session. 

OiMe. 

VILLETÏE, décédé le 9 juillet 1793, fut remplacé par ALGER, le 20 juillet 
suivant. CLC)OTZ, guillotiné le 24 mars 179''i, fut remplacé, le 29 pluviôse an II, 
par DAN.IOL'. Exclu après le 31 mai, DELAMARRE fut rappelé le 8 décembre 
1794. MASSIEl', décrété d'arrestation le 22 thermidor an III, fut amnistié. 
('lODEFROY, exclu après le 31 mai, mourut avant la fin de la session, et fut 
probablement remplacé par BERTRAND, le 18 pluviôse an III. 

Orne. 

DUO LÉ D'Assis, exclu après le 31 mai, fut rappelé 1;» 8 décembre 1794. 
BERTRAND DE L'IIODIESNIÈRE ayant donné sa démission, le 9 août 1793, 
fut n-mplacé par DESRIVIÈRES, le 14 frimaire an II. DLFRICHE DE VALAZÉ, 
condamné îi mort, le 9 brumaire an II, fut remplacé, le 12 frimaire suivant, par 
CASTAINO. 

MARAT fut assassiné le 11 juillet 1793. Le duc d'ORLÉANS et MANLEL 
furent condamnés à mort, le premier, le 16 brumaire an II, le second, le 24. 
Manuel avait donné sa démission le 22 janvier 1793. THOMAS mourut le 28 
pluviôse an II, et BEAIVAIS le 7 germinal suivant. DANTON, DP:SM0LL1NS 
et FABRE D'ÉGLANTINE furent guillotinés le IG germinal an II, OSSELIN 
le >< messidor suivant; il avait été déjà condamné à la déportation le 15 frimaire. 
ROBESPIERRE aîné et ROBESPIERRE jeune furent exécutés le 10 thermidor 
an II. DLSALLX, exclu après le 31 mai, fut rappelé le 8 décembre 179'j, 
LLLIER ayant refusé dii siéger. Manuel fut remplacé, le 19 mars 1793, par 
BOLRSALLT. et le 25 juillet suivant FOLRCROY remplaça Marat. BOLRGAIN 
fut adriiis le 27 brumaire an II à la place du duc d'Orléans ; DESRUES suppléa 
Thomas le 3 ventôse an II ; ROLSSEAL remplaça Beauvais. Le 27 vendémiaire 
an III, VAL(iEOIS vint siéger à la place de Danton. COLLOT D'HERBOIS et 
BILLALD-VARENNE furent condamnés à la déportation le 12 germinal an III. 
Des décrets d'arrestation furent lancés contre PANIS (8 prairial an III), LAI- 
(iNELOT (S prairial), DAVID (10), LAVICOMTERIE (10) et SERGENT (13) ; 
<'cs députés furent amnistiés. 

Paa-de-Calaiift. 

VARLET et DALNOL exclus après le 31 mai, furent rappelés le 8 décembre 
1794. MAIGNIEZ, obligé d'abandonner son poste pendant îa Terreur, fut rap- 
pelé le 10 thermidor an 111. Il avait été remplacé, le l^r juillet 1793, par LE 
B<>N qui fut guillotiné à Amiens, le 9 octobre 1795. PAYNE, exclu le G nivôse 
an II, comme étranger, fut rappelé le 8 décembre 1794; il avait été remplacé 
le 23 nivôse suivant par DLBROELGO qui continua de siéger malgré sa 
rentrée. LE BAS se donna la mort dans la nuit du 9 au 10 thermidor an II. 
Dl^OLESNOY fut exécuté le 28 prairial an III. 

Puy-de-Dôme. 

BANCAL fut livré aux Autrichiens par Dumouriex, en a\Til 1793. DLLAURE, 
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Manche. 

LAURENCE, exclu après le 31 mai, fui rappelé le 8 décembre 1794. LE 
CARPENTIER, décrété d'arrestation le 1er prairial an III, et décrété d'accu- 
sation le lendemain, lut amnistié. 

Marne. 

THURIOT et PRIEUR, décrétés d'arrestation (16 germinal et l»r prairial 
an III), furent décrétés d'accusation le 2 prairial, puis amnistiés. 

Haute-Marne. 

CHAUDRON-ROUSSAU, décrété d'arrestation le 22 Ihnrmidor an III, fut 
amnistié. 

Mayenne. 

DESTRICHÉ fut appelé par le tirage du 5 floréal an III. ESNUE DE LA- 
VALLÉE, décrété d'arrestation le 5 prairial an 111, fut amnistié. 

Meurthe. 

• 

SALLE, mis hors la loi le 28 juillet 1793 fut guillotiné à Bordeaux, le 
20 juin 1794 ; il avait été remplacé par COLLOMREL, le 22 juillet. MOLLE- 
VAUT, mis hors la loi le 28 juillet 1793, fut rappelé en mars 1795. MOURER 
ayant opté pour ses fonctions de procureur-général-syndic, Mollevaut fut rem- 
placé par Dominique JACOB, le 22 juillet 1793. MALLARMÉ fut décrété d'ar- 
restation, le 13 prairial an III, puis amnistié. 

Meuse. 

TOCQUOT ayant donné sa démission le 14 août 1793, fut remplacé par 
GARxMER-ANTHOI.NE, le 3 septembre suivant. MOREAU, démissionnaire 
le 15 août 1793, fut remplacé (?) par LOLIVIER. 

Morbihan. 

CORBEL et ROUAULT, exclus après le 3i mai, furent réintégrés le 8 dé- 
cembre 1794. LE HARDY, guillotiné le 9 brumaire an II, fut remplacé par 
BRUE, le 7 frimaire. CHAIGNARl) fut appelé par le tirage du 5 floréal an III. 
LEQUINIO, décrété darrestalion le 21 thermidor an III, fut amnistié. GILLET 
mourut à l'armée de Jourdan, en vendémiaire an IV. 

Moselle. 

ANTHOINE, décédé le 19 mai 1792, fut remplacé par KARCFIER le 25 bru- 
main* an II, BOULAY ayant été écarté comme suspect, le 24 octobre 1793. 
BLAUX, exclu après le 31 mai, fut rappelé le 8 décembre ^794. IIENTZ, dé- 
crété d'arroslalion, le 16 germinal an III, et THIRION, décrété d*arrestatîon ot 
d'accusation, le ^prairial, furent amnistié?. 

:%l€*vre. 

LEFIOT ei (JOYRE-LAPLAN<:HE, décrétés d'arrestation (21 et 22 thermidor 
an 111), furent arniiisliés. 

IVord. 
FOCKEDEY a>'ant donné sa démission, le 2 awil 1793, fut remplacé par 
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MALLET, le 29 mai suivant. DEREiNTY fut appelé par le tirage du 5 floréal 
an 111. DU HEM, décrété d'accusation le 2 prairial an IIÏ, fut amnistié. BHIEZ 
mourut de maladie à la fin de la session. 

Oine. 

VILLETTE, décédé le 9 juillet 1793, fut remplacé par ALGER, le 20 juillet 
suivant. CLOOTZ, guillotiné le 24 mars 1794, fut remplacé, le 29 pluviôse an II, 
par DANJOU. Exclu après le 31 mai, DELAMARRE fut rappelé lo 8 décembre 
1794. MASSIEL, décrété d'arrestation le 22 thermidor an III, fut amnistié. 
GODEFROY, exclu après le 31 mai, mourut avant la fin de la session, et fut 
probablement remplacé par BERTRAND, le 18 pluviôse an III. 

Orne. 

DUGUÉ D'ASSI'], exclu après le 31 mai, fut rappelé li^ 8 décembre 1794. 
BERTRAND DE LTIODIESNIÈRE ayant donné sa démission, le 9 août 1793, 
fut remplacé par DESRIVIÈRES, le 14 frimaire an II. DUFRICHE DE VALAZÉ, 
condamné à mort, le 9 brumaire an II, fut remplacé, le 12 frimaire suivant, par 
CASTAING. 

ï^nrl». 

MARAT fut assassiné le 11 juillet 1793. Le duc d'ORLf:.\NS et MANUEL 
furent condamnés à mort, le premier, le 10 brumaire an II, le second, le 24. 
Manuel avait donné sa démission le 22 janvier 1793. THOMAS mourut le 2S 
pluvi.^sean 11, A BEAI VAIS le 7 germinal suivant. DANTON, DESMOULINS 
et FABRE D'ÉGLANTINE furent guillotinés le 16 germinal an II, OSSELIN 
lo S messidor suivant; il avait été déjà cundamné à la déportation le 15 frimaire. 
ROBESIMERRE aîné et ROBESPIERRE jeune furent exécutés le 10 thermidor 
an II. DUSAULX, exclu après le 31 mai, fut rappelé le 8 décembre 1794, 
LU LIER ayant refusé dtî siéger. Manuel fut remplacé, le 19 mars 1793, par 
BOURSAuLt, et le 25 juillet suivant FOURCROV remplaça Marat. BOURGAIN 
fut admis le 27 brumaire an II à la place du duc d'()rlèans ; DESRUES suppléa 
Tiioîiias le 3 ventnsean 11 ; ROUSSEAU remplaça Beauvais. Lo 27 ventlémiaire 
an III, VAUGEOIS vint siéger à la place de Danton. COLLOT D'HERBOIS et 
BILLAUD-VARE.NNE furent condamnés à la déportation le 12 germinal an III. 
Des décrets d'arrestation furent lancés contre PANIS (8 prairial an III), LAI- 
GNELOT (H prairial), DAVID (10), LAVICOMTERIE (10) et SERGENT (13); 
<"os députés furent amnistiés. 

I^afi-cle-ColniM. 

\ARLET ot DAU.NOU exclus après le 31 mai, furent rappelés le H décembre 
1791. MAIGNIEZ, obligé d'abandonner son poste pondant la Torreur, fut rap- 
pelé le 10 thermidor an III. Il avait été remplacé, le l^r juillet 1793, par LE 
Bon (]iji fut guillotiné à Amiens, le 9 octobre 1795. PAYNE, exclu le nivôse 
an II, comme étranger, fut rappelé le 8 décembre 1794; il avait été remplacé 
le SA nivôse suivant par DUBROEUCn qui continua de siéger malgré sa 
nnlrée. LE BAS se donna la mort dans la nuit du 9 au 10 thermidor an IL 
Dl :oUP:SNOY fut exécuté le 2S prairial an III. 

Puy-de-Dôme. 

BA.NCAL fut livré aux Autrichiens par Dumonriez, en avril 1793. DULAURE, 
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exclu apr^s le 31 mai, fut rappelé le 8 décembre 1794. COUTHON, guilloUné la 
10 thermidor an II, fut remplacé par JOrHDH). Le tirage du 5 floréal amena 
PAChOS dans le soin d(? la Convention. SOliBRANY fut guillotiné le Zdpni- 
rial an III. Condamné à mort le 30 prairial, HOMMK se poignarda ; ou le crut 
mort ; il survécut à ses blessures. L'on décréta d'arrestation MAIGXET (10 ger- 
minal) et MONKïSTIER (13 prairial); ils furent amnistiés. 

Rn MC^ea-Py renée». 

MEILLAN, mis hors la loi le 28 juillet 171)3, fut rappelé le 8 mars 1796. Il 
avait été remplacé par LAA, le 8 août 1703, qui continua de siéger malgré le re- 
tour do Mfillan. SANADON ayant donné sa démission le 13 août 1793, fut rem- 
placé, le 5 octobr»' sui\ant, par VIDAL. 

Ilaiitew-Pyréiiées. 

Le 10 brumaire an II, on apprit, à la Convention, la mort de DUPONT, qui fut 
remplacé par GUCHAN, le 11 pluviôse suivant. FEIiAUD, assassiné le 1er prai- 
rial an III, fut remplacé, le l«r thermidor, par DALPIIOLK. . 

I*yi*éiiéeH-OrienlttIe». 

ril'lTÏKM, exclu le 31 mai, fut rappelé le « décembre 1794. BÏROTTEAU, 
mis hors la loi et ffuillotiné à Bordeaux le I? brumaire an II, avait t^lé remplacé, 
dés le VA août i70:J, par DELCASSO. 

Ii»ii-miin. 

DKNTZKL, exclu le uivnse an II comm»' étranger, et décrété provisoirement 
d'arrestation Ih 27 nivùso suivant, fut rji[)pelé le K décembre 1794. SIMOiND, 
guillotiné le 2i germinal an II, l'ut n*mplacé parORIMMEH leO ventôse an lïl. 
HL'IIL, décrété d'accusation le H prairial an III, se donna la mort le 29. 

Ilniit-Itliin. 

OUITTAHD fut appelé par le tira-e du 5 floréal an III. 

Rhône-et -Ivoire. 

FOHEST, MIClIET.VITETet CIIASSEÏ, exclus après le 31 mai, lurent rap- 
pelés, les deux pn'niiiTs, le S décembre 170 i, et les deux derniers, en mars 1795. 
Vilet avait été remplacé par HOIHON, le7aoiU et (ilhasset par NOAILLY, le 8 août 
[1\)'S. Ces deux députés continuèrent d»: sié|jrcr maltrré la rentrée de ceux 
qu'ils suppléaient. JAVOCTE, décrété d'arrestation le 13 prairial an III, fut 
amnistié. 

^nôiie-et-l^<>ii*e. 

OUlLLEIiMIN ayant donné sa démission, fut remplacé, le 2C mai 1793, par 
JACOlî qui démissionnait' dctobn» suivjint, puur remplir les fonctions de re- 
ceveur de flislrict; il fut remplacé par MILLAMI) le lendemain. MAZCYKR, mis 
hors la loi puis exécuté h? 2*.) vi.nt»*.«e an II, avait été ren»placé, par CHAMBOHHE 
le .'U juillet 170:^ CAIiRA, guillotiné le II brumaire an II, fut remplacé par 
liOIjEIUnï, Ir -jC) brumaire suivant. ItAlIX»!, décrété d'arrestatiou le 13 prai- 
rial au m, l'ut amnistié. 

ISnrfhe. 

CliEVALIEH ayant donné sa démission en prétextant Tétat de sa santé, fut 
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nippeli'' lo 2\ thermidor an III ; il avait été remplacé par LEIIAULT, le 16 plu- 
viôst; an III. Lr»}iault continua do siéger malgré la rentrée de Chevalier. PHI- 
LlPPKArX, giiilJMliné le 11) germinal an H, fut remplacé par COHNILLEAi:. 
I" Jf) gorminal an III. SALMON, exclu après le 31 mai, fut rappelé le 8 dé- 
cembre 179i. LKVASSKl'K, décrété successivement d'arrestation (16 germinal 
an lll) et d'accusation (2 prairial), fut amnistié. 

!^ei ne-ln rér ieure. 

bailli: IL, VINCKNT, HUAULT, LKFEVHIi:, HECQUET, FAURE et DU- 
\'AL, exclus après le oi inui, furent rappelés le 8 décembre 1794 et en mars 
17'.»5. DLLAIIAYR, exclu dans les mêmes circonstances, ne fut rappelé que le 
Z\ geiinJMiil îin II! ; il avait été remplacé par HEVEL, le :^ août 17'J3. LECOMTE 
n'mplae.i hiival le 25 juillet 1793. DOl'BLET, poursuivi le 31 mai, mourut en 
prison ; il fut remplacé par ALBITÏE jeune, le 25 frimaire an II. ALBITTE 
aîné, «irrrélé d'arrestation (i^r prairial an III) et d'accusation (2 prairial), fut 
amnistié. 

i^eiiie-et-il 



TLLLILH se brûla la cervelle à Chartres, le 17 septembre 1795 ; il fut rem- 
placé par rjCVAUDIN. IMîZOl ï fut appelé par le tirage du 5 floréal an III. 

{^eine-et-^Iarne. 

Kl^nSALNT ayant donné sa démission le 20 janvier 1793, fut remplacé par 
lilCllAl h le 22 février suivant, GHOl!VELLE ayant opté pour les fonctions de 
secrétaire du Conseil exécutif provisoire. MERCIER, exclu après le 31 mai, fut 
rapp.'le le <S décembre i79i. CORSAS et HÉRAULT DE SÉCHELLES, guillo- 
tinés le 1(3 germinal an H, furent remplacés par VENARD (15 août 1793) et 
COl'JON (20 germinal an II) ; ce dernier se poignarda le 28 prairial an III, en 
entendant la lecture de son acte de condamnation à mort. LECOINTRE, décrété 
d'arrestation (10 germinal) et d'accusation (2 prairial an 111), fut amnistié. 

I>eu x-^e vres. 

Dl'CllATEL, exclu le 14 juin 1793 et guillotiné le 9 brumaire an II, avait été 
remplacé, dès le il juillet 1793, par CHAUVIN-IIERSANT. 

Somme. 

1)1' VERITE et SALADLX, exclus après le 31 mai, furent rappelés le 8 dé- 
«enibre 1794. SILLERY, guillotiné le 9 brumaire an II, fut remplacé par 
l)Lnri'].N, lu 30 frimaire suivant. DL'FESTEL, décrété d'arrestation le 3 octobre 
179:), lut rappelé le 20 frimaire an III j il avait été remplacé par SCELLIER, 
le 30 frimaire an II. ASSELIN, exclu après le 31 mai, rentra avec Dufestel. Il 
avait été remplacé par VASSEL'R, le 1er pluviôse an II. 

Tarn. 

DAL'BERMESNIL ayant donné sa démission, en juin 1793, fut remplacé, le 
18 juin, par TERRAL. Daubermesnil fut rappelé le 24 thermidor an III. 
SOLU.MAC ayant donné sa démission, le 15 août 1793, fut remplacé par 
TRIDUULAT, le 23 septembre suivant. LASOURCE, guillotiné le 9 brumaire 
an II, fut remplacé par DELIE! L, 
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Vor. 

ISNARD et DESPINASSY, exclus après le 31 mai, furent rappelés le 8 d^ 
cembre 179'i. ANTIBOLL, gui Ilot ini^ le 9 brumaire an II, fut remplacé par 
CRUVKS, le 23 nivCisc an II. HICORD, KSCUDIER et CHARBONNIER, dé- 
crétés trarrestation le 8 prairial an III, furent amnistiés. 

Vendée. 

FAYAU, décret»'» succossivement d'arrestation {1er prairial an III) et d'accu- 
sation (le 2), fut amnistié. 

Vienne. 

PIORRY, décrété d'arrestation le 22 thermidor an III. fut amnistit^. 

Haute-Vienne. 

LACROIX, RIVAID, SOLIGNAC et FAYE, exclus après le 31 mai, furent 
rappelés le 8 décembre 179/i. LESïERPT-BEAi: VAIS, guillotiné le 9 brumaire 
an II, lut remplacé par LESTERPT jeune, lo 27 pluviôse an III. 

Vofi^ef». 

BRESSON, exclu apn's 1»^ :U mai, lut rappelé après le 9 tiiermîdor. NOËL, 
guillotin»' le 18 frirnain^ an II, avait été remplacé par CHERRÏKR, le 12 oc- 
tobre 17*.):î. MARTIN. a])polé par \o (inicrc du 5 tloréal an III, ayaat refusé 
1'» 7. pour cause de santé, lut n*mplacé par FRICOT, \c i\ messidor an IH. 

Vonne. 

LE PELETIER, assassiné le 20 janvier 1793, fut remplacé, le 25, par VIL- 
LETARU. CllA-'TELLAIN donnn sa démission le 14 aoiM 1793, et fut néan- 
moins rappelé If» S dé'^embrc 179i. BOILLEAT jeune, guillotiné le 9 bru- 
maire an II, fut n'mplacé par.lEANNE^T, le 9 frimaire. BOURBOTTE fut guil- 
'oliné le 2>{ prairial an 111 ; MAIRE s'était brûlé la cervelle le 16, pour 
prévenir le décret d'aeeusation qui le ineiiaeait. Le 23 messidor, on demandai 
ce qu'un de ces représentants fût remplacé par BnïLLEAU aîné, ce suppléant 
n'avant refusé jusqu'ici, que parce qu'il ne voulait pas siéger à côté des assas- 
sins de son frère. 

^%.lpe«-MaritinieH. 

MASSA et BLANOIT. exclus après le 31 mai, furent rappelés le 8 décem- 
bre 1794. 

Mont-I)lnn<^. 

BAL ayant donné sa démission, fut remplacé par CfENl.N, le 7 août 1793. 
«lARELLl donna sa démission le 2:» pluviôse an II, pour cause de santé; il 
ri'prit S"S fuMî^linns le 15 ventuso suivant, son suppléant n'étant pas arrivé. 

3Iartinfi<iiie. 

(^RASSOl S, décrété d'arrestation le I(> p*rniinal an III, fut acquitté. 

Guadeloupe. 

PAI'TRIZEL, décrété d'arrestation le prairial an TU, fut amnistié. 
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l^aint-Donilngue. 

liEClIIN envoya, le 2\) messidor an III, un certificat de sa municipalité pour 
justitiiT des motifs qui l'avaient empêché de siéger comme député. Le 5 fruc- 
tidor suivant, Bl SSIKHK-LAFOHEST fut admis à le remplacer. 

JL>oei*ets l'olatlfe au.:x: éjixppléiiiitîs;. 

Extraits des procès-verbaux de la Convention '. 

sêfince (lu () octobre I7i)2. 

Vi\ moinbre observe ([ue la plupart des départemens ont nommé 
à la Convention nationale des citoyens absens, qui depuis la sépara- 
tion des assemblées électorales, ont ou refusé d'accepter, ou déclaré 
leur précédente acceptation dans quelqu'autre département ; il de- 
niand(^ que les assemblées électorales, lors de leur prochaine réu- 
nion, soient autorisées à élire un nombre de suppléants égal à 
celui des députés qui pourroient avoir donné leur démission ou re- 
fusé (l'acc(^pter : cette pro[)Osition est décrétée. 

Scfince du l"^ septembre IJUH, 

Un membre expose, au nom du Comité des décrets, que plusieurs 
suppléants des députés démis, et auxquels le Comité des décrets a 
écrit, ne se sont point rendus à la Convention, et même n'ont fait 
aucune réponse : que dans plusieurs départements, la liste des sup- 
pléants est épuisée, et. que cependant ladéputation n'est point com- 
plète -, que de deux députés qui ont donné leur démission presque 
en même tenq s, un seul peut être remplacé, n'y ayant qu'un sup- 
pléant. Mais lequel des deux ? Il demande que la Convention veuille 
bien résoudre ces difficultés. 

La proposition est renvoyée au Comité de législation. 

Sctmee du /4 octobre 17i)S, 

La Convention nationale décrète que tous les suppléans à la Con- 
vention, qui dans les divers départements auroient protesté, soit 
comme fonctionnaires publics, soit comme citoyens, contre les 
événemens du 31 mai, des !•' et 2 juin, ou qui seroient con- 
vaincus d'avoir participé aux mesures liberticides des adminis- 
trations fédéralistes, ainsi que ceux qui auroient été suspendus 
de leurs fonctions comme suspects par les reprèsentans du peuple 

L La plupart de ces décrets ne sont pas insérés au JMoniUur. 
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envoyés dans les dèpartemcns, ne seront point admis dans son sein 
et charge son Comité des décrets de prendre sur le compte des dé- 
putés qui sont venus siéger depuis cette époque, tous les renseigne- 
mens nécessaires pour s'assurer qu'ils ne se trouvent point dans le 
cas du présont décret, et d'en faire incessamment son rapport. 

Séance du 25 friinaire an II (15 décembre 1793). 

Sur la proposition d'un membre, le décret suivant est rendu. 

La Convention nationale décrète : 

Article premier. 

Le comité dos décrets fera sans délai la liste générale des sup- 
pléans dos députés à la Convention nationale des départemeus, et 
qui n'ont point été appelés en remplacement. 

II. 

Lorsque les suppléans d'un département auront tous été appelés à 
la Convention, et qu'il y aura lieu au remplacement d'un député 
nommé par ce département, tous les noms des suppléaus inscrits 
sur la liste générale seront mis dans un vase, en présence de trois 
membres du comité des décrets : ce vase sera posé ensuite sur le 
bureau du président ; et le suppléant dont le nom sera extrait par 
un des secrétaires, sera appelé eu remplacement. 

Un membre demande que la Convention nationale exige que les 
députés suppléans qui entrent dans son sein, fassent à la tribune 
leur profession de foi politique et énoncent leur opinion sur les 
principaux événements de la Révolution. 

Cette motion est appuyée et décrétée ; mais au moment que le 
membre qui l'avait faite en lit la rédaction, plusieui's autres de- 
mandent le rapport du décret : celte dernière proposition est appuyée 
et décrétée. 

Séance du G nivôse an II (2G décembre 1793). 

Décret excluant de la Convention tous les individus nés en pays 
étrangei's et appelant leurs suppléants. 

Séance du Î9 genninal an II (8 avril 1794). 

Décret qui attribue aux comités de salut public, de sûreté géné- 
rale et des décrets réunis, les rapports à faire pour l'admission des 
suppléants. 

Séance du iO prairial an II (29 mai 1794). 

Les suppléants des députés en mission seront appelés dans le cas 
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OÙ ceux-ci prolongeraient leur absence au delà du terme de leur 
rappel pour les comités. 

Séance du 7 fructidor an II (24 août 1794). 

La Convention nationale décrète que le comité des décrets pren- 
dra des renseignements sur les suppléans, et lui en rendra compte 
avant do les appeler en remplacement à la représentation natio- 
nale. 

Séance du 7 ventôse an III (25 février 1795) . 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ses 
trois comités de salut public, de sûreté générale et de législative, 
décrète : 

Article premier. 

A compter de la publication de la présente loi, les suppléans se- 
ront admis dans la Convention nationale, sur la simple exhibition 
du procès-verbal de leur élection qui en constatera la validité. 

IL 

Ceux des suppléans qui n'auront pas été admis à leur tour pro- 
fiteront de la loi. 

m. 

Les décrets des 23 vendémiaire et 7 fructidor an II de la République 

sont rapportés. 

IV. 

Le comité des décrets est chargé de présenter dans deux lours 
la liste de tous les suppléans qui sont appelés à la représentation 
nationale et de se conformer au décret du 25 frimaire concernant 
le mode de remplacement. 

Le présent décret sera imprimé et inséré au bulletin de corres- 
pondance. 

Séance du 2 floréal an III (21 avril 1795). 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Co- 
mité des décrets, procès-verbaux et archives, en interprétant, 
autant que de besoin, le décret du 25 frimaire de Tan II, décrête 
ce qui suit : 

Article premier. 

11 n'y aura d'admis au concours, par la voie du tirage au sort, 
qui va se faire parmi les suppléants, pour compléter la représen- 
tation nationale, que le premier en tour d'appel dans chaque dèpar^ 
tement. 
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II. 



Le premior suppléant en tour de chaque département, dont les 
fféptftnttons S07ii et se trouveront plus que complètes d'un ou de 
plusieurs membres , ne participera pas au concours et au tirage, 
jusqu'à ce que les autres dèputations aient atteint la même propor- 
tion. 

III. 

Les supplèans du département de Seino-et-Marne, dont rassem- 
blée électorale en a nommé un plus grand nombre que celui fixé 
par les décrets et adopté par Tusage général, y seront réduits à 
quatre, suivant Tordre fixé par Télection. 

Sérmce r/ic 2(1 Jlorènl an III (15 mai 1795). 

La Convention nationale, ai^rès avoir entendu le rapport du 
Comité d'inspection au Palais national : 

Décrète que ledit Comité est autorisé d'ordonnancer les frais de 
voyage des suppléans appelés à la Convention par le Comité des 
décrets, d'après les états par eux fournis et vérifiés par le même 
Comité d'inspeclion, ainsi qu'il en est usé pour les voyages des 
représentans envoyés en mission. 

Certificat d'admission des suppléants. 

.le soussigné certifie que le citoyen... député suppléant du dé- 
partement de... à la Convention nationale est enregistré en cette 
qualité aux archives de la République française et qu'il s'y est 
présenté en personne aujourd'hui. 

Paris ce... Tan... de la République française une et indivisible. 

Le commissaire aux archives, 



En conséquence, la Convention a reconnu le citoyen... pourôtre 
un de ses membres. 

Gustave Bord. 
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